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S RE V O L U T I O N 

victime , et les frénétiques fureurs qui ne 
manquent jamais d'accompagner une telle 
crainte. Ceux qui avaient besoin de ces fu- 
jeurs, de ces horribles cris pour faire réussir 
le système qu'ils avaient conçu de changer 
les propriétaires (i) , avaient soin d'en jus- 
tifiel" les motifs., de supposer à la disette des 
causes imaginaires , d'en dénoncer les pré- 
tendus auteurs pour masquer la cause réelle 
et cacher les auteurs véritables. 

La première cause de la disette , ou plutôt 
de la cherté des grains , car il n'y avait point 
de disette effective, provenait de la médio- 
crité de la précédente récolte; et la disette 
imaginaire , de la crainte fondée des pro- 
priétaires de blés de les voir pillés par les 
bandits de toutes les villes et par les culti- 
vateurs eux-mêmes , s'ils les livraient à la 
circulation. 

. On a beaucoup parlé des accaparemens de 
grains faits par les agens dti duc d'Orléans : 
quand on considère les amas énormes qu'il 
aurait fallu faire en ce genre pour affamer 
un pajs tel que la France , on n'est pas dis- 
posé à croire que la faction dfe ce duc , quel- 



(i ) Les propriétaires sont sans vertu , disait un joui" 
Tabbé S ... ; il faut changer les propriétaires. 



4 REVOLUTION 

. homjne en état de donner une preuve admis- 

^7^9- sibic de ces monstrueux accaparemens dont 
on a mal à propos chargé la liste des crimes 
du misérable duc. 

' On sent bien qu'il n'a pu entrer dans notre 
intention de donner l'historique des pil- 
lages de blé ; nous avons dû seulement 
en indiquer la cause et les effets généraux. 
L'assemblée eût bien voulu sans doute les 
faire cesser; mais la crainte de voir tourner 
coiitre elle l'opinion populaire qui avait fondé 
sa puissance, et l'ascendant qu'avait pris dans 
son sein un petit nombre de ses membres, l'em- 
pêchèrent toujours d'y parvenir. Elle se con- 
tenta d'invitations à la paix ^ de mesures adhor- * 
tatives qui ne pouvaient produire aucun effet. 
A peine le roi était- il de retour de Paris, 
que les assassinats recommencèrent. Lei8, 
toute la populace de Saint-Germain, et une 
multitude d'hommes et de femmes accourus 
des environs , massacrèrent dans cette ville 
i|n marchand de grains nommé Sauvage, et 
suivant l'usage qui venait de s'établir , por- 
tèrent , dans toutes les rues , sa tête au bout 
d'une pique. L'assemblée envoya une dé- 
putation dans cette ville pour y haranguer 
la populace ; elle y fut méconnue , mépri- 
sée , et sur le point d'être mise à la lanterne. 
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■ exécuté. Les habîtans de cette Ville avaient 

^7^^- pour maire un honnête bourgeois, nommé 
Châtel , qui fesait tous les effort s possibles 
pour fournir des grains à ses administrés; 
travail devenu aussi dangereux que difficile 
par la proximité de Paris , dont la popula- 
lation afiamée enlevait , dévorait toutes les 
subsistances qu'elle pouvait saisir à sept à 
huit lieues à la ronde , et même à une plus 
grande distance. 

Le maire Châtel avait ce qu'on appelait 
alors les formes aristocratiques j il ne pou- 
vait s'habituer à traiter comme ses pareils y 
toute celte foule d'hommes depuis appelés 
sans - culottes , qui se croyaient autant de 
souverains. 

Cette manière d'être du malheureux maire 
indisposa contre lui cette classe brutale qui , 
à ses vices particuliers , unissait déjà la féro- 
cité de l'orgueil. Répandus dans les cabarets^ 
ils dissertaient dans Pivresse sur les exploits 
sanglans de la populace parisienne , «n se 
reprochant , dans leur grossier langage ^ de 
n'avoir pas encore imité les ^braves habîtans 
àfd là capitale. De propos en propos , ils arri- 
vent au projet d'en faire autant ; du projet ^ 
au choix des victimes , et l'aristocrate maire 
est désigné : ils conviennent de lui couper 
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la tête. Cependant aucun d'eux n'avait dé — 
plaintes à foire contre son administration , ^'^^^-^ 
le maire n'avait point de torts à leurs jeux ; 
seulement il était aristocrate. La justice qu'ils 
rendaient à sa probité , fut prouvée par la 
conversation qu'eut avec lui un de ses assas- 
sins, le jour même qu'il devint Jeur victime* 
Cet homme l'avait abordé dans la rue, et lui 
avait demandé une prise de tabac, ce Tenez , 
« monsieur le maire , lui dit-il , vous êtes un . 
« brave homme , nous le savons bien , mais 
<c cependant il est sûr que nous jouerons ce 
a soir à la boule avec votre tête , tout comme 
« il est vrai que vous venez de me donner 
a une prise de tabac.-» 

Effectivement ils se rassemblent bientôt 
5ur ia place pour exécuter leur forfait. Le 
commandant de la garde nationale , person- 
nage très-honnête , au lieu de faire prendre 
les armes aux bourgeois, qui ne demandaient 
pas mieux que de marcher contre les sédi- 
tieux, va les pérorer poliment, et quand il 
devait leur présenter des baïonnettes et la 
bouche d'un canon , seule leçon à laquelle il 
pût espérer de les trouver dociles , il leur fait 
hommage d'une fort belle dissertation sur la 
liberté et l'obéissance aux lois ; ils l'écoutent 
néanmoins , feignent de l'entendre, et rentre nfe 
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8 REVOLUTION 

dans les cabarets , où en se moquant de lui , 
ils prennent une nouvelle dose d'ivresse; puis 
tout-à-coup ils sortent furieux , investissent 
la maison du maire , qui cependant parvient 
à leur échapper et à se réfugier dans une 
église 9 où il se cache dans le clocher : mais la 
précipitation lui fait agiter le battant d'une 
cloche; les cannibales accourent au bruit, 
le font sortir de sa retraite , lui arrachent ses 
habits , le traînent dans les rues , le chargent 
d'iû jures, de coups , et le couvrent de plaies. 
Dans cet état , une partie d'entr^eux veut ïe 
conduire à Paris; l'autre s^y oppose et pré- 
tend l'immoler sur la place. Parmi ces der- 
niers est une femine qui , dit-on , existe 
encore à Saint-Denis; phjs féroce que la plus 
cruelle tigresse, cette malheureuse se jette sur 
lui , le saisit par ses cheveux inondés du sang 
qui coulait à grands flots de ses blessures , et 
en- vomissant contre l'infortuné les plus hor- 
ribles imprécations, lui enfonce lentement, 
et à plusieurs reprises , un mauvais couteau 
dans le sein. 

Après que l'innocent a ainsi expiré dans 
le dIus cruel supplice , ses assassins lui cou- 
pent , ou plutôt lui scient la tête , et avec 
ce: trophée hissé au bout d'une pique , s'a- 
cheiniaent vers Paris pour en faire hommage 
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— le déclarant criminel aux yeux du peuple ^ 
*7 9- et en ordonnant qu'on le conduisît en prison 
pour lui faire «on procès avec ses nombreux 
complices. Cette proposition produisit d'a- 
bord un assez bon effet ; on -applaudit , ep 
M. Foulon se croyant sauvé , eut l'indiscré- 
tion d'applaudir lui-même : alors les mur- 
mures , les huées se firent entendre , et il fut 
exterminé. 

La tournure dé la discussion qui , à Poc- 
casion de ces assassinats , eut lieu à l'assemblée 
* nationale , prouve encore combien les divers 
partisans* de la révolution pensaient diffé- 
remment. Les uns comptaient pour rien les 
crimes les plus odieux , pourvu qu'ils leur 
fussent utiles , et quelques - uns même les 
commandaient ; les autres portaient un cœur 
généreux, il leur était impossible d'ex- 
cuser un forfait. Ce fut ce noble sentiment 
qui conduisit le comte de Lally-Tolendal à 
la tribune, daûs la journée du 23 juillet, le 
lendemain du massacre; il supplia l'assemblée 
de prendre des mesures qui, à l'avenir, garan- 
tissent la société de pareilles horreurs, et 
s'écria avec douleur : a Un jeune homme 
a éplorés'est présenté ce matin chez moi, s'est 
a précipité à mes pieds, en m'embrassant les 
vgenpux: G vous , monsiebr , qui avez 
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cordée aux conspirateurs qui en était la 
cause. On retrouve constamment le même 
esprit dans la conduite de cet homme pen- 
dant le cours de sa carrière politique, tandis 
que ceux qui, au commencement de la ré- 
volution , paraissaient professer les mêmes 
principes , en manifestèrent dans la suite 
de. bien différens;ce qui prouve que cette 
conduite ne fut pas un système ,♦ niais con- 
forme à la férocité de son caractère. 

Dans le même temps , un événement 
dont les auteurs n'ont jamais^ été connus , 
et qu'on pourrait encore attribuer au basatd 
avec raison j servit admirablement les révo- 
lutionnaires , dispersa ou^onduisit aux piedi» 
de l'assemblée nationale tous les privilé- 
giés d'une. grande province , .qui, par leur 
position , pouvaient devenir dangereux pour- 
la cause populaire. Un membre du parle- 
ment de Besançon , nommé M. de Mesmajr , 
avait rassemblé les faabitans de sa terre de 
Quencey, près Vezoul , pour leur donner une 
fête en réjouissance de la démarche du roi 
auprès de l'assemblée nationale ;• une foule 
immense s'y était rendue , mais au moment 
où tout le monde se livrait àla joie ,une mine 
jFait explosion dans le parc où l'on dansait, 
tue cinq personnes, et en blesse un plus grand 
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__ même qui les protégeaient , commencèrent à 
ï 7^3' en appréhender les suites; ils armèrent contre 
ceux qu'ils avaient soulevés, et prèsde quinze 
cents de ces furieux furent exterminés ; 
deux cents furent fusillés , en un seul jour y 
dans les cours de Pabbaye de Glugny. Plu- 
sieurs personnes qui dirigeaient ces incen- 
diaires , qui incendiaient elles-mêmes , sont 
devenues depuis des personnages importans ^ 
et sont maintenant propriétaires considéra- 
bles dans, les pays qu'ils -ont dévastés; nous 
en avons vu siéger parmi les législateurs, 
et ce qu'il ^ y a de remarquable , y pro- 
fesser des principes qui n'étaient pas très- 
exagérés. 

Pour j séduire les honnêtes paysans qui 
auraient pu s^opposer à leurs attentats , ces 
dévastateurs leur fesaient voir de prétendus 
ordres du roi et de l'assemblée nationale 
qui leur enjoignaient de traiter ainsi tous 
les seigneurs aristocrates. Au Vu de tels or- 
dres , ces paysans se joignaient aux brigands 
pour exterminer les mêmes hommes , qu'ils 
eussent défendus saps cette supercherie. 

Que tous ces crimes n'aient pas été com-: 
mandés, qu'ils n'aient pas été sourdement 
protégés par certains membres de l'assem- 
blée, personne ne peut le révoquer çn doute , 

pour 
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dévastations eurent VefEtt qu'ils devaient 
^7^9- produire. Un assez grand nombre de nobles 
émigra , une autre portion implora le se- 
cours de l'assemblée nationale , renonça aux 
protestatiodsqu'elleavait faite , pour adhérer 
à tous les actes qui avaient opéré la révo* 
lution ; et le reste se mit à la tête des révo- 
lutionnaires , pour qu'on ne se souvînt pas 
qu'ils appartenaient à une caste qu'on vou- 
lait détruire ; ces derniers nobles décla- 
jnèrent contre les nobles , avec plus de. vio- 
lence que les gens du peuple les plus for- 
cenés ; outrèrent les mesures révolution- 
naires 9 devinrent enfin , pour conserver leurs 
têtes et leurs fortunes , les homn||S les plus 
féroces de la société* 

Le ïn^e mouvement s'opéra dans le 
clergjé , et produisit à peu près les mêmes 
résultats ; et si l'on vit des ministres de Dieu 
devenir des impies , des athées , de véri- 
^bles fléaux de l'espèce humaine , il faut 
rattacher ces tristes effets à une seiûblafole 
cause. , "' 

C'est ainsi que la révolution , qui, dans le 
vœu de ses auteurs , devait opérer la régé- 
nération des mœurs particulières et publi- 
ques , développa par-tout le germe hatif 
de la corruption , appliqua un masque sur 
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avec force contre ce projet ; Mirabeau , mr- 
tout, combattit cette tyrannique bassesse avec 
la plus noble et la plus véhémente énergie* 

« Qu'apprendron»-nous , disait-il y par la 
« honteuse inquisition dés lettres ? de viles 
a et sales intrigues.;; des anecdotes scanda- 
<c leutes , de méprisables frivolités* 

a Un procédé si coupable n^aurait pas 
ce même une excuse , et Ton dirait de nous 
a dans l'Europe : en France , sous le pré<- 
a texte de la sûreté , publique , on prive les 
a citoyens de tout droit de propriété sur les 
ce lettres , qui sont les productions du cœur 
a et le trésor de la confiance; ce dernier asile 
<c de la liberté a été impunément violé par 
<c ceux-là même que la nation avait délé- 
« gués pour assurer tous sç^ droits. Ils ont 
a décidé parle fait, que les plus secrètes conv 
« municatiéns de Pâme , les conjectures les 
a plus hasardées de l'esprit , les émotions 
(c d'une colère souvent mal fondée, les er- 
ccreurs souvent redressées le moment d'à- 
ce près, pouvaient être transformées en des 
ce dispositions crueljes ; que le citoyâki, l'ami ^ 
ce le fils deviendraient ainsi^\iges les uns des 
ce autres ; qu'ils pourraient périr un jour ^ 
a l'un par l'autre : car l'assemblée nationale 
a^a déclaré qu'elle ferait servir de base à ses 
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sonnes, avec un caractère de férocité bien 
^^^' plus effrayant encore. 

L'organisation des comités , les motions 
violentes , les intrigues sourdes**, les clubs 
secrets et publics , n'étaient pas les seuls 
moyens directeurs des opérations révolu-^ 
tionnaires. Il en existait un autre bien plus 
puissant encore par la généralité de ses eHets : 
ce moyen , également funeste à crux contre 
qui il fut* employé et à ceux qui s^'en ser- 
virent , consistait dans la publication libre 
des journaux ^et des pamphlets de toute 
espèce. 

Ces journaux qui doivent occuper une 
grande„place dans l'histoire de la révolu- 
tion , en ont été , sans contredit , le véhicule 
le plus actif: ils étaient, si l'on peut s'ex- 
primer ainsi, le conducteur électrique qui 
mettait en action les hommes du même 
parti : d'un bout de la France à l'autre ils 
développaient , formaient la pensée des ré- 
volutionnaires subalternes , et les rattachaient 
aux volontés de leurs chefs , leur dénon- 
çaient leurs ennemis ou ceux que , pour 
les succès des projets communs y il importait 
de considérer comme tels * enfin un journal , 
quoique souvent rédigé par des personnages 
très-obscurs ^ était cependant une puissance 
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dans quel esprit il était rédigé ;'on connaît les 
* 7^9- principes de l'auteur. Cette feuille était plu tôt 
destinée à des dissertations sur les éFéqemens 
et leurs causes , qu'à retracer les Eaits avec 
précision : cette dernière tâche était subor- 
donnée à l'autre. 

. Mirabeau avait d'abord intitulé son journal. 
Etats généraux , et Pavait publié à l'ouver- 
ture de .cette assemblée. Le gouvernement 
n'ayant pas voulu le laisser circuler sou»; 
cette dénomination , l'auteur le fit paraître* 
sous le ti tre de Lf^tres du comte de Mirabeau 
à ses Commettons. Le gouvernement , déjà 
extrêmement timide , n'osa l'ajifrêter sous 
cette forme; et dès-lors Mirabeau, plus éner- 
gique encore par cette pusillanimité, l'at- 
taqua avec la plus grande véhémence. Après 
la journée du 14 juillet^ Mirabeau donna, 
à son journal le nom de Courier de Pra^ 
vence ^ dont il était un des députés; mais 
il le négligea bientôt, en l'abandonnant à 
des collaborateurs hors d'état de lui donner 
.l'intérêt qu'on avait droit d'attendre d'un 
talent tel que le. sien ; enfin il s'en dégoûta 
entièrement , et le Courrier de Provence 
cessa, de paraître , vers le milieu de l'an- 
pée 1790. 
xLprès le Courrier de Provence ^xu>us pla-^^ 
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et du céréraofiial du gouvernement , s'inti* 
*7*9- tula Gazette natiânale de France , et ne put, 
par cette addition , réparer ses perte». Elle 
» continua d'être sans couleur comme sauf 
caractère, et ne conserva qu'un très-getît 
nombre de ses lecteurs. Ce n'est que dans 
ces derniers temps qu'elle a pris une allure 
différente. 

L'abbé de Fontenai soutint avec talent 
les anciens principes, dans le Journal général 
de France ; mais il crut devoir employer la 
modération dans un temps où toutes les têtes 
étaient autant de Tolcans , «t se fit peu re- 
marquer. 

Parmi les journaux qu'on vit éclore en 
X789, à l'époque de rémancîpatipn de la 
^^ presse , et plus particulièrement, destinés à 
la puUication des travaux de l'assemblée , 
on trouve celui intitulé Assemblée natio^ 
nale^^^x le Hodej-de-Sauchefreuil (i). Dans 
ses commencemens , les députés révolution- 
naires les plus remarquables y déposaient 
leurs motions, ce qui lui donnait une asses 
grande importance ; mais du moment oii il 
fut privé de ce secours , il se perdit dans lat 



/ 



( 1 ) Aujourd'hui secrétaire général de préfectnr* 
d'un des départemens de la Be]gig[at. 
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en est le même que celui du Point du Jour^ 
*7S9- II n'a pas été continué depuis la translation 
de Rassemblée nationale à Paris. 

Le 23 juin, jour de la séance royale , Pau- 
leur de cet ouvrage publia aussi le premier 
numéro d'un journal intitulé d'abord, Nou^ 
velles de Versailles , et ensuite , assemblée 
nationale. Cette feuille étaif^ comme les pré- 
cédentes , plus spécialemwit consacrée/aux 
débats dfe l'assemblée. Arrivé à cette époque 
€\\k les principaux leviers de la révolutioa 
étaient en- fnouvement, il défendit les princi« 
pes de la monarchie tempérée « comme étant 
le mode de gouvernement où l'homme est le 
moins asservi au despotisme de. ses sembla** 
blés, et oii lès peuples peuvent Jouir d'une 
plus grande prospérité sous tous les rapports, 
MM. de Xallj - Tolendal , Clermont - Ton- 
nerre et autres qui foulaient l'établir \ 
ayant'quitté l'asçemblée,ou/y étant resté» 
sans influence'^ le rédacteur s'attacha aux 
principes.cpnstitutionneUde 1791 , qu'il con- 
sidérait comme la seule pla/içhe qtii ^ ea 
s9l\xvbx^ ViA^% de l'épouvaqte&Ie anarchie 
dont il a été si longrtçmps. la victime , pût 
le conduire à un état de choses plus appro<* 
prié aux mœurs et aux* habitudes des Fran« 
çais. Le retour a l'aupien système , en pre« 
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ment rédigé par MM. Leiioir*la-Roche ^ dé* 
*7 9- puté de Paris aux états généraux ( i ) , et 
Lagarde , qui enseignait alors dans Pun des 
collèges de Paris. L'autre division de ce 
Journal a été beaucoup moins répandue ; 
elle s'est éteinte sous le nom à^ Auditeur 
national. 

Les trois journaux dont on vient de par- 
ler, ont eu une vogue prodigieuse à Paris , 
pendant les premiers temps de l'assemblée 
constituante ; ils étaient répandus dans toute 
les classes du peuple avec profusion. Comme 
il n'y avait pas un individu qui ne voulut sa- 
voir ce qui se pa'ssait à l'assemblée , Ton s'ar- 
rachait tous lesécrits qui en rendaient compte. ' 

Parmi les feuilles qui commencèrent alors 
à attaquer le plus immédiatement ce qui 
restait encore de l'autorité rojale , on re- 
marque le Patriote Français, publié par 



( 1 ) Choisi datais , par le directoire exécutif , jppar 
exécmer la fiuiieiise journée da x8 fructidor, en qua* 
Hté de ministre de la police^ mais reconnu peu pro- 
pre à l'exécution d'une telle entrepi-ise , et en con- 
séquence remercié quelques jours après sa nomination ;• 
choisi pour siéger au conseil des anciens , après la ré- 
Tolution de fructidor, et aojourd'huî sénateur sons Iç 

gouvexxiemeiit çonralaîr^ 

Brissot^ 
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Au nombre dei? feuilles appelée^ contre- 
^7^9- jpévôltttÎQqnairesy c'est-à-direj exclusivement 
diypuéejS.à J'ancien ordre de. choses , la Ga- 
zettg de Paris, et. deux autres intitulées 
V^nu du Roi\ paivnxcnt avec distinction, 
^urozoj (i)> littérateur médiocre, rédi- 
geait la Gazette de P^ris ; on y trouve sans 
ddufè dl^îcpllerifès réflexions, tnais il, y 
règne un ton làrnéritàble et côntihuelle- 
nientpleUreui? qui la dépare beaucoup. L'un 
de5. Ami» du Roi,rédîgé par Tabbé Rbyou (2), 
ej^ brûlant d'énergie^t du stjle le plus bril- 
l^pX: mais Pautre., dont l'auteur se nomme 
Montjoie, est faible,", sur^tout lorsqu'on le 
compare à la feuille dç l'abbé Royou* • On 
pourrait encore . placer sur la même ligne , 
^Feuille du jour, publiée par M. Parisot , elle 
est cependant liti peu moins violenté, et son 
auteur se sei*aît pliis' fèicilemeût familiarisé 
fi%^cune partie des» priûicipeà nouvea^tix. Cç 



^ 



• • 






«::.. • A'- 



(r) Guillotiné immédiatement apr^sle ioao.ût,e|; l*un« 
des premières victimes • de ce nouveau 'genre 'de sup^- 

plîce. • ♦ . 

{ 1 y Ancien professeur au collège Louis-le-Crrand , 

mort queli^ue temps avant le 10 août, à.pea près ^ 
répoqiie où le corps législatif le décrétait .d'accusa- 
tion le même jour que Marat* 
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. N. <îor8a8(i), d'abord sous le titre de Cour- 

^5' ^9- rler de yersailles j et ensuite sous celui de 

Courier de Paris et des Départemens. Cetta 

feuille n'est }>oint mal écrite , mais elle S9 

distingue par la plus extrême violence. 

• * • ■ 

* 

ïlj a j9u aussi quelques journa.ux qui es- 
sayèrent le ton d'impartialité, et ne purent 
réussir 'y quoique rédigés par des hommes, de 
beaucoup de talens. Tel fut le journal .des 
Impartiaux , entrepris par M de Clermont- 
ToQtrerr:^ {2).^ Fontanes, et auquel devaient 
concourir d'autres pterionries d'un • mérite 
non " moins ' dfstingué';' ce journal n'èicista 
qiïe^elqueé ^mainesl Le^ Annales Monàr^ 
chiques écrites dans le même esprit pair 
Pabbë Detasalle, sont eg^tieihént restées sans 
succësl Ce n'est pas le savoir-faire qui pou- 
vait espérer de réussir ^lors , s^n n'était pas 
en même temps le faire du jour. C'est par 
cette raison que le Spectateur, journal très- 

. ( 1 )' Gi^llptifié sous la eonvention dont il était 
membre.^ ...•., 

(2) Le 'premier a été assassiné le 10 août 1792 ; le 
second e6t occupe anjôard'hni par le ministre de l-io- 

lévicnr. 
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bien fait ^ dont M^ Deeharnoîs (i)étaifcl*au^ 
tcar , se fit à peibe remarquer.- ; • : . : , 

Quelques autres jouiïiaux parfaitement 
nuls y réussirent plus facilen\ent. ; tel^ «ont 
ceux qui iieudaient, le soir ;mème,.cpnipte des 
débats de l'assemblée ; ntais ils durentr leur 
fortune à la curiosité . du momept^ Dece 
nombre est le Journal Sans Réfjtmiom y pu- 
blié sous le nom d'£tienne Feuillant LeJour* 
n^^des Débats^ entrepris par le d^uié Gau- 
thier de Biauzat, > s'est aussi soïitenu assei:; 
avantageusement; c'e;st uq. tableau étendu et 
fidèle y mais sec , des opérations de l'assem- 
blée! il a subsisté Jujsqu'en 1800, sous cette 
ibiine, qu'il a entièfi^ment changée à cette 
époque. Le JoutdslI des Débats avait. beau- 
coup de rapport avec le Moniteur dt Je Lo- 
gographe , immenses feuilles , aussi volumi- 
neuse que celles qu'on publie en Angleterrei 
Le Moniteur a toujours été écrit dans le 
sens du parti dominant^, quel qu^en fût l'es- 
prit , soft tyrannique , soit^ modéré r c'est 
ce qui l'a sauvé des naufrages nombreux qui 
ont englouti presqiie tous les autres. Le Moni- 
teur, commencé au mois ide novembre 1789, 
doit sa fortune à une petite feuille appelée 

(ij Assassiné dans les prisons le 2 septembre fjs'^" 

c 3 



1789. 
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— Le^lB^f/èti?i^\, c[m rapportait à peu près fex- 
^7^9- tuellemeht \eê priflcipaûï 'débats de Vassem- 
biée 'ôôostitttaàte^ La Bulletin avait paru 
dai^ le^ prtsmiers temps d^Ia formation de 
cettfe assemblée: il était rédigé par M. Ma- 
rét(rX liC libraîte qui aTait -etottepris le 
Moniteur, «^arrangea avec M. Ma'ret, qui en 
fut le principal rédacteur jtisqu^au lo août, 
et hiîxloniïala formfeqfû'îFa coùservée,'M. Me- 
je&nXz^ 'avait aussi ^tra^'^illé au Bulletin, ^ a 
dewêmeatîdeM. Mai^et, son ami, danis la ré- 
daction du Moniteur \ et Mirabeau; dans celle 
du Courrier de Provence. Le, même auteur ré- 
digea ensuite particulièi^ement une feuille in-* 
' titviée [Assemblée natiÊnate., exclusiveiï^nt 
destitlèe Mux travaux de' Passetnbiée.* Ce 
jouinailjquii remplissait très-bien son titr0v a 
ce|ieiidanteu peu de^m]<côès. Oii doit encore 
pkceto(|u nombre des journaux dont la for- 
tiinerrfà pas répondu a letir mérite, celui «qui 
pointait Ufenotri df Courrier de Madon ^ ré- 
dige piaf iïtr.Dinoçheâtij député à Tassem- 



•■•; ".rt : 
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( 1^) Au^ôttf d'iitd sécrêUite-d'ètat sotis le goaTèrnc- 

(2.) rAi^eu^d-bui* seeréteire-général-dn déparl^ment 
de la Sduie» 
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blée nationale : ce journal était da Aie sens _« 
delà tévoiution, mais on' n^y trouve rie rf de *7^ii' 
violent , et jamais ce ton déclamateur , -ce 
parlage furieux, qui étaient alors si ôonîmuns. 

Le liOgpgraphe était'^lus; volutÀiiléùx et 
plas exact encore que le Moniteur ; il fut 
imaginé en 1790, par MM. Adrien Duport , 
de Lametb et autres députés dû. parti le 
plus révolutionnaire de l'as^mblée.TIs avaient 
eu cette idée pour se mettre à l'abri des 
sarcasmes que leurs adversaires lançaient à 
chaque instant contr'eux, pour arrêter leurs 
cris, leurs interpellations,pour déjouer enfîn 
tous les stratagèmes qu^ils mettaient eu 
usage pour patajlyser leur^ opérations. Il 

était naturel de croire que des hommes, 
la plupart d'une haute distinction, qui dé- 
siraient être respectés, craindraientjde ren- 
dre toute l'Europe ispectatrice de débats 
011 souvent eux - mêmes ne se respectaient 
guères , n'aimeraient pas voir imprimées les 
expressions incohérentes , et peu décentes 
souvent, que l'irxéflexion et la violence leur 
arrachaient. Le Logo^aphe eut une partie 
du résultat qu'on -àvèïtaittendu; il rendit 
pendant quelque tèm'pS l%8àemblee*uTi peu 
pins circonspecte;»* • '' ' ' ' - ^ ' 

Ceux«jui l^avaîfetit^'^iictf , eif ^fii%rft'- kf^ 

C 4 
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premiers frais. On trouvait dans cette feuîUe 
tout ce qui avgit. été dit dans chaque 
séance et jusqu'aux ^expressions les plus fu- 
gitives ; rien absolument n'était oublié. 
Gomnfe les recettes du Logographe ne 
pouvaient couvrir ses dépenses^, MM. de 
Lameth et leurs amis s'étant rapprochés du 
roi, le déterminèrent à faire un fonds pour 
le soutenir , en lui fesant entendre que la 
publication de tous les propos, au moins in- 
considérés , qu'on tenait alors au corps légis* 
latif, ne pouvaient produire qu'un très- boa 
efiet pour le maintien ou la restauration de 
l'autorité rojale. Aussi les auteurs du 10 
août détruisirent-ils le Logographe, comme 
un écho trop fidèle de toutes les sottises qu'ils 
voulaient avoir le privilège .de dire , sans qu'on 
eût le droit de les publier*, 

Outi^ces feuille^ qui paraissaient tous 
les jours y et rendaient un. compte plus ou 
moins étendu, et. chacune à leur m^^nière ^ 
des délibérations de l'assemblée, il en était 
d'autres qui ne paraissaiei^ qu'à la fin de 
chaque semaine , ou qui ne s'occupaient de 
rassemblée que pour attaquer pu préconi- 
ses» ses membres et ses opérations,, suivant 
qu'elles étaient utiles ou opposées au système 
qu'iU :S?étsûent Ghai;gps: de faire i^oir. Au 
■ % 
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dacteurs; les autres étaient MM. le mar« 
U°9' qyjg de Champcenetz (i), le comte deRîva- 
. roi (2), le vicomte de Mirabeau .(3), le 
marquis de Bonnay, et beaucoup d'autres 
qui lui envoyaient des articles. Cette feuille 
était un recueil de facéties , de sarcasmes » 
d'anecdotes scandaleuses et piquantes^ de 
traits mtxrdans contre les principes de la 
révolu tÎDn et ses partisans les . plus r émar * 
qués« 

' Le journal les Actes dès Apâtres se fesait 
très-gaîment , * et le plus oi:dinairemeat chez 
le restaurateur Beauvilliers , où lespcfsonr 
nés dont on vient de parler se- réunissaient 
ébtivent. Il n'est point d^éùtits qui aient 
plus contrarié, pliïs tourôiëtfté les amnis de 
la révolution que les Actes des Apôtres; 'aussi 
ri'est-il pas de moyens 4u^rn^aïeilt mis en 
usage poul* lé détruire eritîèrèiiient. Quel- 
que^-unes de' ces feuilles tfouvé'èS^ chez quel- 
qu'un , étaient izn motif plus que suffisant 



(1) Gnillolitté; 

(2) Retiré en Prusse. 
(3J Mort en 1792. 


.... ^ ^ 


N. 
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pour le faire assassiner. La Feuille Villa- 
geoise, rédigée ipar l'ex-jésuîte Çérutti , le ^^ ^* 
député Rabaut Saint-Etienne, et un. litté- 
rateur nommé Grouyèlle, (i) éjbait destinée à 
expliquer la révolution ^ux biabitans des 
campagnes ,»e,l;à Ibur faire goûtelQ Iqsnouvel- 
les institutions. Cette feuille inégale dans sa 
rédaction, parce que ses auteuncs étaient fdrt 
loin d'avoir un égal, mériteliiijst beaucoup 
moins .violenté que ses émules dans le dé- 
veloppement du même système; 
Le Journal de la Coui et de la Ville , rédigé 
en grande partie par le chevalier de Saint- 
ISIéard, fut lin répertoire de bonnes et de 
mauvaises plaisanteries , de lîraits malins et 
sanglans contre les opérations révglution* 
naires et ceux qui les avaient imaginées. 
L'auteur qui a échappé au massacre de sep- 
tembre, parune espèce deprodige,a publié sifr 
ces massacres un petit ouvrage extrêmement 
précieux; il caractérise les hommes v les 
chose, et découvre dans Pâme de ces assas- 



i*^"*"''^'" 



( 1 ) L.e premier , mort ; le second , giiiUotiué ; et 
le troisième, ambassaxleur en Daneiuarclt p^pdant lo 
temps de la révolution appelé celui de la terreur , 
est aujourd'Iiui membre du corps législatif ;SOUS le 
gouvejuieiiicnt consulaire. , oi . . 
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Elle fut rédigée par Ësmenard (i) , qui la 
^739. peFondait ensuite xian^unepî^tife feuiUein- 
titulée le Babillard^ (\uf on' Ahixihuaht par 
la Toîe.des oolporteursi'Le Chant du Coq 
et le Babîliard avaient, pour but de dépo* 
pulariserx^itains personnages qu'on craignait 
de Toir admis dans le prochain corps légis«* 
latif , et entr'atitreis le journaliste Brissot ^ 
qui y iat eSebtivemébt appelé pour être la 
cause ou.\rinistrumeatJdç$f pJns; grati ds^désor 
dres^ tant.eu France que dans toute Peu* 
rope{2). ' :; * - ..\-. - .... 

Màîs^ en ^i^telid qûé lèiCbàrit du Cbq, au 
lieu d'erâpècHér là noînînatièh dé Brissot, 



I - • - I , . 



'(.1 y-hvf^nvcti^hxfl. i^keî fA^^y-im^ des bureaux du mi-' 
niftèr^ji^.y^ini^fi^^r-^ ra%dei:redactiau:a du Mercure 
de France , ^et fjoète choisi par le couverneuuînt con^* 

sulaire pour célébrer les grands événemens.' 

• . »! i.j .ff t;. *. •:i\ c'ïoij- ; ; 

• (,3)^>?^.^rt effet c4'jftir»mt q«i> p4r Sfs conli- 

??'iH?5 "^^^l^^^i^^f-^fixn^^iîn?*^'^®* puissances du 
conjînent^ par les injures qu'il 11e cessait de répandre 

béntr'e èltesV tant à ta ÉnDune dci'coi^s législatif 'qiié 
dans..iAn. journal , et aiimî pay ^j\ opioiàtre. persécu- 
tion coptrç^lé nj^inislre qui voulait maintenir la paix^ 
doit être considère comme Fe premier moteur de cette 
terrible guerre qui tourmcnle^'encbre rEuropèVéïra 
bouleversée }usques dans se» loadcmens. 
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— vint une injure ridicule sans doute ', msas 
^7^- la tathe n^en fut pas moins inefiaçable, 
CTest dans ce sens que le révolutionnaire 
Camille Desmoulius ,* Pun des plus violens 
antagonistes de Brissot , disait de lui , en 
le mettant en scène dans un *^ ses pam- 
jÀlets : Et foetus sumproverbiufn. Parmi le» 
écrivains anti - révolutionnaires , on trouve 
encore l'avocat Suleau , a^ssiné dans la 
matinée du lo agj^t 1792 ; il était auteur 
d'un pamphlet périodique plein de violence 
contre le duc d'Orléans et ses partisans: il 
VLj a pas^dél^ doute que cet écrit n'ait jeté 
la cause de sa mort. 

D'une autre part , au nombre des amis 
de la révolution , on trouve M. Fejdel , 
homme de lettres, remarquable parles cpm* 
•bats qu'il a tout à la fois livrés aux prêtres 
et aux philosophes. Il publia l'Observateur, 
petite feuille qu'il apprécia lui-même , en 
disant qu'il l'avait destinée pour les porteurs 
d'eau. L'ObsefVateur eut beaucoup de vogue 
dans. une courte existence; c'était un réper- 
toire de diatribes , de traits caustiques et 
d'anecdotes de toutes couleurs contre les per- 
sonnes appelées aristocrates , entremêlés , 
parfois^ de réflexions originales et piquantes , 
sur les événemens et leurs causes. 

Enfîa, 
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^ mes , et tenait les esprits dans une pénible 



^7«9- aniiôté. 

Des déclamateurs gagés ou dévoués par- 
couraient , les uns les cafés , les autres , les 
places publiques et les quartiers habités 
par le menu peuple j y distribuaient des 
pamphlets incendiaires , ou excitaient de 
vive voix les fureurs de Pignorance , toutes 
les fois que Pingênieuse subtilité craignait 
de rencontrer des obstacles. On était arrivé, 
par toutes ces manœuvres , à une telle per- 
fection dans Tart de combiner les mouvement 
populaires, qaon savait en calculer la force 
par Timportànce de la victoire qu'on àvâît à 
remporter; et Vôn peut dire que le parti 
de la révolution n'employait encorie ponr faire 
réussir- ses projets , que la; dose d^nârchie 
rigoureusement néçesA^e« 

Les directeurs de cette anarchie '^î^ient 
plaisammetif y daps leurs n&ondeos de:gaîté,^ 
qu'ils avaient un f^rif d^însurrection&^à tous 
prix^ dopt ils pouvaient; régaler les ^rî$to- 
crates , toutes les fois qu'ils VQq,4l^i^lit^ s'en 
donner le plaisir. , : v - • 

Au nombre dç ce$ agens d'ipsu^ççtioii 

^ nous paraît .inutile de faire cogqiittre^ 

était une jeunç personne assez ^gentille^ 

nommée Théroigne de Méricoiut, ^ûi û été 
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remarquée de toute la France. Cette fille 
avait précédemment fait à sa réputation ^^^^* 
une ^tache qu'elle n'avait pu cacher, s^éta it 
enfuie de la maison de son père , riche la- 
boureur du pays de Liège , et était venue 
À Paris, oii, pour ses menus plaisirs^ elle 
avait ruiné, de plus d'une manière, certains 
personnages assez considérables. A peu près dé- 
laissée à l'époque de la révolution, fatiguée des 
îouissaaoes qu'on lui avait trop bien payées, 
la petite Méricourt imagiiw d'entreprendre 
la carrière politique : elle s'affubled'un ajuste- 
ment à Pamazone , couronne sa jolie tète d*un 
^tit chapeau à la Henri quatre , et dans 
<5et état,va se mêler à la foule des nombreux 
disserfafeurs qui occupaient sans cesse les tri- 
bunes et les avenues de l'assemblée na- 
tionale. 

La singularité d'au- tel personnage a bicïî- 
t(3t attiré l'attention universelle ; pn s'ima- 
gine ' d'abord que ïThéroigne est là pour 
chercher le genre jie.iprtune qu'on ambi- 
tionne ordinairement à son âge ; mais on 
s'était trompé; la plus innocente galanterie 
lui fait froncer le sourcil , et la voluptueuse 
Cjypris est tout à. coup métamorphosée en 
une grave et séyère Minerve. Cette adroite 
grimace en impose cependant à tout le 

D 2 
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inonde , pique Pamour-propre , agace même 
*' ^* le cœur de ceux qui Pont trouvée Jolie , et 
peu ' s^en faut que tous ces politicomoH ne 
deviennent des amans passionnés. 

Plusieurs députés ont fait leur cour a 
cette courtisane , et entr^utres 9 le fameux 
Péthion , avec lequel elle avait souvent des 
conférences (i). 

Mais parmi tous ces messieurs, il n'en 
esf! point qui exaltât davantage que Pabbè 
* Syejes, les sentimens philosophiques de la 
belle. L'abbé Syeyes était sa divinité par- 
ticulière; c'était à ses talens, à ses vertus, 
quelle adressait publiquement ses hom- 
mages et ^s adorations , tandis que Pim- 
moralité de Mirabeau Pofiensait. Lorsqu'on 
lui demandait grâce pour lui , en considé- 
ration de son empressement pour les femmes, 
elle témoignait son dégoût par les signes les 
morns équivoques. ,. . 

Théroigae tenait da&s son appartement 



~ r -, ,, r • . 
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( 1 ) On loi a aussi donné poiv courtisan . le député 
■■' , ■. j'-' 'il' ■* 

Vopulus ; mais la vérité est qq'if ne la connaissait 

pas : c'est une malice ^<t^ auteurs des Actes des Ap^ 

très j qui voulurent jouel? sur le mot populus dans- sa 

signification latine ; ce qu'il y a de plaisant , c'est- 

que presque tout le monde j fut trompé. 
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sait aimable dans une jolie bouche à laquelle 
*7^9- cm supposait de la naïveté. 

Lorsque Paris fut peuplé de clubs , on la 
voyait le même soir assister à tous , après 
avoir dans la )onniée Harangué les groupes 
de tous les quartiers , débiter dans ces clubs 
ses motions ou ses instructions , et rentrer 
ensuite chez' elle pour y iaire les honneurs 
du sien. II serait difficile de trouver un 
exemple d'une semblable activité ; aussi sur 
la fin de sa carrière, avait -elle absolument 
perdu toutes ses grâces ; elle était coupe- 
rosée , linde , décharnée ; enfin Théroigne 
fut l'image ambulante de la révolution. Bril- 
lante dans ses commencemens , énergumène 
dans son cours , dégoûtante de fange et de 
sang après le îo août. Elle eut une très- 
grande paft à cette journée, en fesabt assas- 
sinèf cinq à six personnes , dont les têtes 
portées à l'instatot dans les rues , répandirent 
par -' tout * Pcft'roi qui assurais succès des 
insurgés. 

. Fouettée publiquement dans le jardin des 
Tuileries, comme brissotine , à Pépoque 
du 31 mai 1793, ta misérable Méricoùrt fui 
bientôt après reléguée à l'Hôpital des Fous ^ 
ou elle est peut-être encore. 

Ce fut au milieu* des intrigues dont Thé- 
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jrafgheiet ses semblablâs étaient 'les^ înltru- 
m€ïm i que le parti réro1atîoti)&aive £iâ^it ^^^^* 
jmç^veiW' à son gré i'iassjsmblée wtititinàle et 
le goiirernement. La poiseaiice^ ées hbmme^ 
qui composaient alors ce parti , se maintint 
jn^p'A la fuite du roi; mais^à cette époque^ 
kn hommes et hi cbosità prirent îite dîrec- 
fioQ/iïou^elie; lekjrâleft.oliafigèrent. Iies-ia- 
iîn^lfi^ ,4f^ fsiAqu'alors Wayaiâot étéiqûe 
les gmfatirde la révointion , s^ilietfé.^permîsf 
ii^^bKphyi^ cette icocpressiân^ se.raîreoé suf les 
cangiiïeii^mnbattifctet leurs inaîf;rM /qtd'^fr 
cette ibailQBttTre ^sé vîrçnt rejeter j dans le 
pajcki de iV^osîtion; mais^ ils ty ^tiouhrâ^- 
xe$A vu\ à Venr aise , eJti nç purent fa»rb oause 
comsimoe ai^ec des hommes (|m ataieot 4 
leur reprocher , les uns ^ lies désaistiSps qu'ils 
aFaient éprouvés "dans leur fortilne ^ Jes 
autres ^ les iajures ^ personnelles * qu'ils en 
ai^âteot reçues , et tous , l'état. d^jibaissement 
et d'humiliation auquel ils les avatent réduits. 
On Terra dans là suite de ce* ouTira|e les 
Xiifets de ce schisinne déplorable v^ i^çdn icr^ 
rible r€|>roduite par tous les sièdes:^ et dont 
cependant aucuà peiiple n^a prbfité; mais il 
est temps de reprendre* la .trace, desrévénfe- 
mens dans la route qu'ils ont smTiè^^èt évir 
xamt l'ordre qui ks a déreloppés^ . . , ^ 

D4 
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M. Neckdr rappelé par le roi , étaft de 
'^ ^' retour à Versailles,. .Aux acclamations qui 
par-tout, l'accompagnaient sur son passage , 
on eût cru , et chacun annonc^ait que le 
rojaume avait encore retrouvé son sauveur , 
et que tous les Français revoyaient un père. 

Le malheur de M. Necker fut de compter 
êut de pareilles protestations ; il oublia de 
faire attention que pendant son exil, il s^était 
formé d'autres . puissances qui n'étaient pas 
disposées à lui laisser reprendre l'ascendant 
qu^il avait perdu. ïj' Voulut être Qpnvaincii 
que le perfide encens qu'on fesait brûler pour 
lui avec tant de profusion^ était l'expres- 
sion d'un' hc^mioâge rendu à ses talens et à 
ses vertus : il eut la simplicité de ne pas voir 
qù^il n'était plus que le dieu visible de l'autel 
qu'on devait incessamment bouleverser, et 
que dès ministres adçpits sauraient bien faire • 
tourner à leur avantage tous les profits réels 
du sacrifice. ! . 

A.lépoque du 14 juillet , il s'^était formé 
à Pari^^ sou^ la difection des électeursy maïs 
sur un pian indiqué par Mirabeau , soixante 
divisions de la ville, appelées districts , qui 
étaient autant de petites, puissances à peu 
près indépendantes ; on a presque dit sou- 
veraines. Ces districts avaient jqommé chacun 
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MMdf rq>rt^5enter,ct les municipaux n'osaieot 
^miiiislrer ^ ou se voyaient forcés d'agir en 
*n^$ inrersede la justice et de la raison. Tel 
t^toiil le désordre qui régnait à Paris ; désordre 
«D grande partie inséparable du système re^- 
présentatif. Lorsque M, Necker rentra dans 
le rojaume, il avait trouvé les provinces 
dans le même état; par -tout, des comités 
provisoires ou ^s municipalités provisoires, 
substituées aux autorités anciennes; par-tout, 
des pouvoirs nouveaux qui restaient inactifs, 
ou n'agissaient qu'avec violence , en présence 
d'un peuple en délire et continuellement en 
insurrection. 

. Enivré de son immense popularité , le mi- 
nistre se crut assez fort pour faire renaître 
l'ordre dans ce chaos; il se rendit à l'hôtel 
de ville de Paris , où l'acoorâpagna un con- 
cert inouid'applaudisscmens , dé cris de joie 
et de bénédictions de toute 'espèce : il se rendit 
d'abord au club des électeur8,qui continuaient 
de s'assembler , malgré la formation de la 
commuae représentative, et y exprima dans 
un discours pathétique , la nécessité imposée 
à tous les Français d'ensevelir dans l'onUx 
tout ce qui s'était passé ; il demanda qu'on 
fit ces^i^ toutes les poursuites potfi* les 
faits antérieurs) relatifs à la révolution^ et 
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fol/icità mr-tont la lib«e& At baron ^ 

détenu danè ta" petite ville de- Ndgeèt, pour 
l'opposition q»^ à^àSt misé à UMréiPèfntion , 
en sa qualité 46 diHnfflanâîiiit èt$ troupes 
dâf roi. 

£#a poursuite Mitigée contape ^eet offider 
était Fondée €tat -le tféeret du 13 JiiiUety qui 
Tendait les ministres et leurs êtgetà respon^ 
sables de tous leS' ^étiemeiis ijni pourraient 
résulter de la lutte ^uis'était étafblie entrWt 
et Piafssemblée nétloitele. Qq avait intercepté^; 
le 14 9 des dépêelret adressée^ pav M. de 
Becenval à"M. Ddànoaj, dans lesquelles il 
était ordonné à celuri- ci de tenir le plus 
long-temps qu'il lui serait possible. On attri* 
buait ou l'on voulait faire attribuer à cette 
dépécbe , tous les désastres de cette journée, 
qù^on ne pouvait cmpêcber d'être' considérés 
comme tels parle plusgrandnombre des Fran- 
çais, non encore familiarisés avec des boule- 
versemens et des exécutions de ûétté espèce. 
Pela l'animadversion excitée contre le màl- 
beuretix baron , qijCon voulait pnniïdes délits 
qu'on avait fait commettre. ' ' 

Les électeurs , remplis de l'enthousiasme .., 
populaire qu'avaît* excité M. Necktr, accé- 
dèrent avec empressement à ses vœîrx ; fe« 
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représentans de la commune j souscrivirent 
^' avec joie , et envoyèrent aussitôt à Nogent , 
Tordre de relâclier M. de Bezenvai , et de 
lui laisser la : faculté de retourner paisible- 
ment dans sa patrie , où il demandait à se 
retirer: mais à peine cet ordre est-il rendu 
public^ que 1^ meneurs des districts, mis 
en mouvement par une autre autorité , s'élè- 
yent hautement contre la conduite des élec- 
teurs^ improuvent les représentans de 1^ 
commune , et sèment dans toute la ville 
le trouble et l'épouvante. Un de ces districts 
arrête que, sans avoir égard aux délibérations 
des électeurs- et des représentans de la com- 
mune , M. de Bezenvai continuera d'être 
détenu , envoie en même temps à Nogent, 
deux personnes chargées de l'exécution de 
son mandat, tandis que d'autres députés 
vont rendre compte de ce qui se passe à 
l'assemblée nationale. Elle approuva la con^ 
duite du district , et ordonna que le baron 
de Bezenvai serait en arrestation jusqu'à 
ce qu'un tribunal compétent eût pro- 
noncé sur son «sort. Cette délibération fut 
prise d'après les conclusions de Barnave et 
de Mirabeau , motivées sur ce que ni les 
électeurs .qui n'étaient qu^un club , ni les re- 
présentans de la commumç: qui n'étaient 
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pf: au milieu de Panxiété universelle , le 
789- crédit public , qui se compose d'espérances 
4>rochdines et de calculs positifs , n'existait 
plus. D'un autre côté , la plus grande partie 
des imposrticns ne se pajàii^pas ; les tran- 
sactions^ journalières entre les sujets étaient 
suspendues ; chacun étak ;privé d'une partie 
de ses revenus ; la justice ne se rendait nulle 
part ; par-tout on né voyait que désordre et 
inipunité : c'était dôflc une* témérité très- 
grande d'espérer que les capitalistes vien- 
draient porter leur argept à un gouverne- 
ment qui n'avait ni la : force de faire res- 
pecter la foi particulière , ni les moyens dé 
faire face à ses^ engagejtneiis; 

Cependant rassemblée n'aperçut rien de 
tout cela , ou plutôt feignit de n'en rien 
apercevoir.. Le seul Mii^a beau s'efforça de 
.faire;sentirt qu'il ne fallait pas exposer., aux 
yeux de l'Europe , la nation françaiss * au 
soandale dç VQÎJ échouer des opérations aussi 
peu importaiHiés ; il de Sal^ point écouté, on 
lui suppôt iJj'intention secrète de vouloir 
4>riverle gouvetnement dp tonte espèce de 
ressources pour être ien état de radoabler 
|>lus fôçîlemèirt ; oa lui ku^jposa sur-» tout le 
projet d'arracher à Hy Necker , la considé- 
ration dont il |oid$sait eneore*^ pour devenir 
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ture des fondations religieuses , sur le droit 
qu'avait le corps législatif de supprimer les 
institutions politiques , d'appliquer leurs 
biens à des usages utiles , et à plus forte 
raison , de les donner pour gage d^un em- 
prunt Ce langage au moinsindiscret , même 
dans le sens de ceux qui' avaient résolu de 
réaliser de semblables idées , apprit aux plus 
xxuifians ce qu^on avait ijitentipn de faille , 
leur fit apercevoir "le c^dre de l'immelÉe 
révolution qu'oQ se proposait.de remplir ; et 
au lieu de. la résurrection- du x;rédit , 6n vit 
grandir l'Ânquîétude et .la. défiance. 

Après avoir vu manquer iSes ^pro jets d'em- 

{irunt, M. Necker imagi^i une imposition 

exorbitante , qu'il appela • pfatriotique. Son 

projet consistait à exiger dé toiis les Fran- 

içais ^ outre le paiement 4e8 contributions 

CQurantes , le quart net dp leur revenii d'une 

Année seulement ; et com.me les besoins du 

ïôxu: devaient être immédiatement satisfaits, 

à peine de. voir jtpmber l'élkat dans une dis- 

^lution abso^^e. Le qiinistre proposait d'au- 

Jx^riser^ les directeurs des monnaies à recevoir 

la vais^selie d!drgent à 64 liv* :1e. marc,. en 

déductioft.4s.Tl'iflapôt,'<)ïi à 5& pour ceux 

qui voudraient :.«n pli^ce)^ le produit dans 

J'gmpfuût de Ôo.mîmonfc , 1 : , 

Cette 
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c( monnaie , qui ne soit aussitôt en circula- 
a tion à Londres. )> 

L'a^emblée envoyait sa' majesté une dépu- 
tationqui la.pcia de garder sa vaisseileu; mais 
k prince répondit que ni- la reine, ni lui, 
n'attachaient d'importance à ce sacrifice, et 
qu'ils y persistaient- Cette réponse • reçut 
les applaudissemens lei plus vifs , accompa* 
gnés d^acclamations^ long - temps réitérées. 
.Quand la. justice^ et. la probité sont sur le 
trône , écrivait à cette ^ occasion Bertrand 
Bar ère , toutes* les vertus régnent avec 
elles (i).' , 

Dèsrlors • la tribune ne cessa de retentir* 
d'annonces de contributions de cette espèce , 
qu^onapjpekL^Ojffrand^pairiûtiquesl maison* 
ne donnait pasi un wuve|i:td''a]:gent, une paire 
de boucles 'de* soulier^, que toute l'Europe 
n^ea fôt instruite par les journaux, eihpressés 
de pubtiét tou^ le^ dons de cette nature ; eVsi 
par hasard ils en oubliaient quelques-uns, cedx 
qditeâ avaient faits- tie âsa^iquaient janàais 
de vBnip le leur rappdei^ l!>e6 peintres, ded' 
sculpt:eurs.prolïtèreôt dç oette occasion pour 
se &ite remarquer ; ils envoyèrent leurs 
£émni^' :l^ir4 homyobâge' à Pâs^sembiée^ dé 

rip— — ■ ■■ rv 7 I I 1,1 i rr i f iiii , ,> ^ 

(ji) Foiatda Joxxx. \ ' " ' 
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Aussitôt toutes les boucles de la représenta- 
*^^' tion nationale se trouvèrent sur le bureau. 
Cette petite générosité ne fut cependant 
pais généralement imitée;' Les boucles d'ar- 
gent disparurent , mais le l;résor public en 
eut peu de chose. Tous les dons d'argen- 
terie publiés avec tant de bruit , ne s'éle- 
vèrent pas, au-delà de quatre millions, y 
compris celle des églises , dont un décret o^-^ 
donnai la remise à la monnaie, à Percep- 
tion de ce qui pouvait être rigoureusement 
nécessaire à la décence du culte (i«), Danf 
cette ciriSonstance , Mirabeau appuya le plan 
du ministre, mais en le couvrantde sarcasmes, 
en le discutant d'un ton narquois et plein 
d'amertume. Il appelait ses opérations , des 
emprunts à coups de sabre , auxquels cepen- 

(i) Le baron de Jessé qui provoqua ce décret, 
prétendit que, suivant un halbile calculateur, on de- 
vait estimer à un milliard l'argent orfèvre dans I« 
fc^yaume, et que le calcul le plus modéré devait porter 
l'argenterie des églises à plus de cent quarante millions. 
La vérité est cependant que le dépouillement général 
des églises , pendant le cours de la révolution , et toute- 
l'argenterie prise aux particuliers on donnée par eux^ 
n'ont pas produit au trésor public au-delà de trente, 
millions» 
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* « nation a montrée , dans tous les temps , au 
' 7 9* « ministr€î des finaiices que ses acclamations 
a ont rappelé, vous autorise suffisamment, 
(c ce me ^semble, à lui «en montrer Aine illi» 
(c mitée dans les'circonstances où nous nous 
ce trouvons. Acceptez ses propositions sanf 
<c les garantir , puisque vous n'avez pas le 
«temps dp Jes juger; acceptez-les de con- 
« fiance dans le ministre, et croyez qu'en 
« lui déférant cette cispèce de dictature pro- 
• « visoire , vous remplissez vos devoirs da 
fc citojeiis et de représetitât^s de la nation. . 

« M. Nec^êr réussira , et nous bénirons se» 
« succès , que nops aurôïis d'autant mievkX 
«préparés -y que n)Dtré dêfifcrence atira été 
«plus entière, et notre confiance plus do- 
a cile,' Que si , à ce que Dieu ne plaise , le 
« prenùef ministre des finances échouait dans 
« sa pénible entrepiise, le vaisseau de Fétat 
« recevrait sans dout9 uiie grande secousse 
« sur Pécueil où son pilote chéri l'aurait laissé 
(C toucher; mais ce heurtement ne nous dé^ 
« couragerait pas : vcfifs seiiéz là, messieurs,; 
^ votre, crédit serait iiatâiM;, et la ebose pn*; 
« blique xf itérait toute ^tière. » 

Mirabeau fut chargé de rédiger le décret 
qui devait légaliser le plan du ministre; il 
le fit de cette mtanière : 
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manda que son système fût approuvé, et 
^7 y- ja rédaction du décret à rendre, renvoyée 
au comité des finances. À ces mots, Mirabeau 
se leva encore, et prononça le discours sui- 
vant: 

'<c Au milieu de tant de débatstumultueux, 
« ne pourrai-)e donc pas ramener la .delibé- 
<( ration à. un petit nombre de questions bien 
ce siirtpies ? 

.:« Daignez , mçssieursV daignez me répon- 
cc dre...,^. Le premier nlinistve des finances 
ce ne vous a-tiéi pas ofiert le tableau le plus 
« effrayant de notre situation actuelle? 
' a Ne vous a - 1 - il pas dit que tout délai 
« aggravait le péril ? qu'un jour , une heure , 
<( un instiint pouvait le rendre mortel ? 

ce AvolQS-nous un plan à substituer, à celi;^ 
« qu'on nous propose? -rr- Oui, a crié quél- 
cc qu'un dai|8"PassembIée;^—Jç conjure celui 
ce qui répond 4>ui , de considérer que son plan 
a h?fist pas connu; qu'il iaut du temps pour 
« le développer , Texaminer , le démontrer; 
ce que, fût-il immédia tetnent soumis à.notre 
ce délibération ; son auteur a pu se tromper; 
ce que , lût - il exempt de toute erreur , on . 
ce peut croire qu'il s'est trompé ; que quand 
<c toutlemonde a tort, tout le monde a raison; 
a qu^il se pourrait donc que l'auteur de^et 
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fr datre pro|et> même en ayant, raison , eût 
«tort contre tout le monde, puiâqne sans ^^ ^' 
f( l'assentiment ^e l'opinion publique , le plus 
a grand talent: ne saurait triompher des cir-< 
ccon$ tances. • • • '• £t moi aussi ^ )e ne 
ç crois pas l^s moyens de. M. Nedber les 
«meilleurs possibles; mais. Je ciel me pré* 
« serre , dans une situation si crkiquey d'op« 
« poser les miên^ "Bkvx siràsf Vainement je 
« les tiendrais pourpréférables : oii^e rivalise 
f( pas en un instant tme 'popularité prodi- 
f.^euse , cotaquise par dés services édatana^ 
« ufîé longue expérience, là réputation du 
«premier talent. de financier coimu^ et &'il 
« faut tout. dire, des hasards ^ une; destinée 
« telle qu^elle n^échut en partage à aucun 
« mortel. Il faut donc en reveniï au plan de 
«M. Necker. 

ce Oh ! si des déclarations moins solemoelles 
« ne garantissaioit pas noti^ respect pour 
« la foi publique , notre horreur pour J^fm* 
u J'ente mol de banqueroute ). j'oserais scruter 
« les motifs secre:ts , et peut - être y hélas J 
« ignorés de nous-mêmes^ qui nous fontîsî 
« imprudemment reculer aumoiinent de pro^r 
« clamer l'acte dfqn grand dévouement , cer-* 
« tainement ijtiefficace ,s'il njest pa^ rapide et 
« vraiment abandonné ! Je dirais à ceux qui 
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« $c familiarisent arec Pidée de manquef* 
' ^' (taux eqgagemens publics , par la crainte de 
«iPexcès des sajcrifices ,' par la terreur de 
« rimpfôt» % . . . Qu'é«t-»ce donc que la ban- 
cc queroute ^ si ce* n'est le.pkis cruel , le plus 
(c inique y le plus inégal , le |>lus désastreux 
€( des impôtB'? j\. . . 'Mes amis , écoutez un 
«« mot., un «seul tnçt; 

i ce Deux siècles de dépifédations ^et de bri-» 
a gandagesicmtcr^usé le gbuf&i^oùlerôyàtinie 
«lestprèS'de^s'qngloutir. Il faut le combler ^ 
fc^zie gotiiire effroyable, ^^hbien ! voici lali^te 
r Ues propriétaires français/ CboisTssez paiimi 
« les ^lus Tiofaes^^'^anti' de !saorHi^ -moids'de 
ccciitoyèns; Jcar lie ^ioiut^ii pas qfu^Mta petit 
ft mombre pé^se pour «anvtsr >la ma^ô dti 
cfipeujile? AHotiSf, 'ces deux mille notables 
« possèdent de quoi combler le déificit. ïla-» 
crjUienez ÎPordjedans vos ^fiinaisfcies , la paix 
oiet la prospérité '^aus le *03raû)»i!é;irappéz'^ 
«cmttmolet satis pitié ces trif^te» victimes ^ 
o|)récipitez4esdâhsl^db^)lO'fie, tt^i^a^^'l^teti* 
le anier. •, . ^ .v Vous reculez* » dHierreur ! '. j . i 
ét^Hontmes^ iïiédpséqubu^ Miommes pusillàni» 
cctï»s! eli;t«»'iin3iy^il-vdus^dbtidqti'en d^ 
cçitânt da b»»<Ju^oute, ou /ce qui *fest ^iftiàî 
et odiieu^ encore^' ed la rendant^ inèvit»lile 
le dans* la décifèter , vous • vous^uillez d'oà 
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a parler de patriotisme , d'élans de * patrio-' 
^ ^' a tisme , d'invocations de patriotisme ! ah ! 
(c ne prostituez pas ces mots de patrie et de 
u patriotisme ! . . . . Il est donc bien magna- 
ce nime , l'effort de donner une portion de son 
c< revenu pour sauver tout ce ^ qu'on possède î 
et Eh ! messieurs , ce n'est-là que la simple 
<c arithmétique ; et celui qui hésitera , ne 
ce peut désarmer l'indignation que par le 
et mépris que doit inspirer sa stupidité! Oui , 
ce messieurs , c?est ta prudence la plus ordi- 
« naire , la sagesse la plus» triviale , c'est votre 
« intérêt le plus grossier que j'invoque. Je 
a ne V0US dis plus , comme autrefois : Dou- 
ce perez-vous . les premiers aux nations , le 
<K spectacle d'un peuple assemblé pour man- 
« quer à la foi publique ? Je ne vous dis plus r 
ce Quel$ titres avez-vous à la liberté? quels 
eç moy^s VQUSr resteront pour la maintenir ,* 
ce si ^ dè$ votre premier pas , «vous surpasse? 
ce les tiu*pitudes des gouvernemens les plus 
ce corrompus? si le besoin de votre concoure 
fret de votre surveillance n'est pas le garant 

ce de votje constitution ? Je vous dis i Vous» 

a serez entraînés dans la mine universelle , et 
ce les preiitiers intéressés au sacrifice que le 
ce gouvernement vous demande , c'est vous- 
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« Votes donc ce subside extraordinaire ^ et 
a*piiisse-t-if être suffisant ! Yotes-le-^ parce ^7^ 
tt que vous ^ si vous avez des doutes sur le^ 
«moyens 9 tous n'en avez pas sur sa né« 
« cessité f et sur notre impuissance à ler'rem- 
% placer immédiatement , du moins ! Votet* 
• le , parce que les circonstances publiques 
«ne soufirent aucun retard , et que nous 
< serions comptables de tout délai ! Gardes"* 
« vous de demander dutemp9;if^ iiialheur n^en 
«accorde jamais. Eh ! me«sieiirs ,. à propos 
« d^une ridicuie^ ipotion du PailaisrRoyal ^ 
«d'une risible insurrection qt|i n'eut ja«r 
« mais d'iittportance que dans les imagina-» 
«dons faibles ou les desseins pervers de 
a quelques hommes de mauvaise foi , vous 
« ave^ entendu iiaguères ces mots forcenés: 
a Catilina est aux portes de Rome , et Von . 
a délibère ( i ) î et certes , il n'y avait au- 
« tour de nous , ni périls , ni factions , ni ^ 
«Rome. • • ^ Mais. aujourd'hui la banque^ 



( I ) Il y avait eu quelque temps auparavant y au. 
Falab-Royal y un mouvement effectivement très-peu 
dangereux y nouf en avons été téiiioins. Cette affairo 
avait été rapportée à l'assemblée sous des couleurs 
efiVa5rantes. Plusieurs personnes qui savaient qae Mi" 
rabeaa avait puissamment contribué aux précédentee 
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— ce rodte , la hideuse banqueroute est là ; elle 
*^^* ce menace de consumer , vous , vos proprié- 

a tés , votre honneur et vous déli- 

a bérex ! » 

Ce discours triompha de toutes les ré- 
sistances^ ebPâssemUée décréta , conformé'» 
ment aux vues de fauteur , que , « vu les cir- 
« constances , elle acceptait de confiance le 
cr plan qui lui était proposé par le minis- 
a tre des finaâtes. <« 

Cet impôt qui devait être du quart 
du revenu , indépendamment de la con- 
version de Pargenterie ete espèces mon- 
noyéts j ne produisit que 90 milKons , dont 
le recouvrement ne fut entièrement eflectué 
qu'au bout de trois ans. On attribue la fai- 
blesse de cette recette à deux causes ; la 
j^remière , c'est que dans^ la situation où 
étaient les esprits , ou n'osa poursuivre qu'un 
très-petit nombre de personnes ; et ensuite , 
parce que la contribution devait être per- 



insorreètit ms , attribuaient encore celle-là à ses ma«- 
nœuvres. !Le vieux député Goupil-Préfeln qui, chose 
remarquable , était beaucoup plus . exagéré que lui , 
le représentait coiçme le conspirateur formidable qui 
devait bouleverser le sénat , et rapostrùphait ainsi 
Vous délibérez^ et Catilina est à pos portes! 
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^œ sur la silnple déclaration des redera- 
Mes 9 la plapavt firent d69* âi6elarAtioBdidé^ ^^^* 
TtsoÎFes* ddot il fkîlut bien- se #Dlitë£[tei^, H 
fkudrait^icore ajouter à cela , la- pénviriè dû 
Huméimire, et ensuiteTla ma^vaiise vdlOnté 
des grandsi propriétaires qui se soutîaieiit peu 
de soutenir une ré^olutiou déjâ^'idevenue 
pour eux ttoe source inépuisal^e dé' perse* 
eotioBS , de ruine et d'fautnîHatîon^ ' 

Cette opération a^da<»penîiant l& gomrer* 
Bernent à se traîner j mais toujours^ au mi« 
lieu des déson&esty jusqu'à là eiréation des 
assignatsw . ^ '' . ; 

' En proposant 9es^ d^l^^rs- moyens^ 4e' res- 
sources , le^ ministre avait demandé que , 
par- tout le prix du sel fût réduit à six sous 
7a livra; il avait imaginé que cette mesure 
ferait revivre une imposition anéantie par 
les circonstances et les anatbèmes lafnoés tous 
les jours contre elle par les orateurs de tous 
les partis, mais. iLnefut point écouté ; la 
suppression derlarg^belle fut décrétée^ après 
avoir été couverte. deltoute Pexécratitwi. que 
le mode âô peBCeptioQ avait effectiveipent 
assez bien. mérité; et malgré lÉ'clause de la 
continuer jusqu'à) son remplacement , cet 
impôt, comme on de^fait s'j? attendre ^ ne « 
fut dès ce mou)ent paj^é par personiie. Un 
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qu'en ont voulu faire tout à la fois, la vertu, 
rjgnorance et la friponnerie. Le premier 
article établit que les hommes naissent et 
demeurent libres et éqaux en droits. Mais 
qu^est-ce qui constitue ces droits, base de tout 
Pédifice ? Ce sont les facultés sans doute , 
car nul être vivant n'a, dans l'état de nature^ 
le droit de faire que ce qu'il peut. Le droit 
d'agir en suppose toujours la puissance. Par- 
tir du système contraire , n'est point établir 
l'ordre, mais fonder le bouleversement. Avant 
de parler des droits , il fallait donc réfléchir 
sur les facultés ; elles sont toutes dissem^ 
bjables , tant au moral qu'au physique. 
L^sprit , les sensations , l'instinct , le tem- 
pérament , la force , sont diflTérens dans 
chacun des êtres , dans toutes les espèces 
dont se compose la nature ; elle n'a rien 
produit d'égal , et c'est ce qui . en fait le su-* 
lt)lime et l'incompréhensible beauté. Com- 
ment donc a-t-on pu prétendre qu'une mo- 
notone égalité pouvait ressprtir d'une iné* 
galité si brillante ? C'est conspirer contre 
l'essence des choses, que de l'avoir entrepris* 
Sans doute les légères différences qui se 
trouvent dans les facultés intellectuelles de 
la plupart des hommes , ne pouvant être. 
saisies par leurs législateurs , ces législateurs 
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n'oflt pu les prendre pour base rigoureuse de 
leurs institutions ; mais ce n'est pas moins *^^'^' 
ime grande erreur de dire , dans un sens ab« 
SOLV y que les hommes naissent et demeh^ ' 
rent libres et égaux en droits. 

Chacun n^a , dans la nature , d'autre droit 
que celui d'exercer les facultés qu'elle lui 
a départies ; et strictement parlant^ nul 
n'a le droit de faire ce qui est réservé aux 
facultés d'un autre ; et pourquoi ? c'est qu'il 
ne le peut pas. Les hommes ne sont pas égaux 
en droits , parce qu'ils ne peuvent remplir 
également les mêmes fonctions , vaincre éga* 
tementles mêmes résistances, 

La déclaration des droits , il ne f^^ut pas 
en douter ^ fut le moyen immédiat du bou- 
fcversement : elle exalta toutes les têtes , sou- 
leva toutes les prétentions, mit en mouvement 
toutes les intrigues, appela toutes les folies. 
Il serait , d'après cela , naturel de croire 
qu'elle fut dans l'assemblée nationale , une 
invention exclusive des révolutionnaires les 
plus ardens. Cette pensée serait encore une 



^erreur* 



On trouve parmi les opposans à toute ré- 
volution 5 des hommes qui se déclarèrent les 
apôtres et les défenseurs de cette doctrine ; 
et au nombre des novateurs les plus audu* 

F ^ 
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cieux , des personnages qui la rejetèrent t 
' ^' ou qui voulaient au moins ne la publier 
qu'après Pétabiissement de la constitution. 
/Le comte d'Batraigues , rérolutionnaire 
avant la révolution , et anti-révoiutionnaire 
aussitôt qu'il la vit commencer , parla 
pour la déclaration des droits. Le duc de 
Lévis , qui était du nombre des nobles ré* 
formateurs , n'en voulait point. Le député 
Mounier , connu par la modération de ser 
principes , la défendit avec force. 14'avocat 
Landine , député populaire du bailliage de 
Lyon, la repoussa de toute sa puissance. 
Le vicomte de Noailies , révolutionnaire 
ardent, était du même avis, et Mirabeau 
Toulait que si on se décidait à la faire , elle 
ne fût décrétée qu'après la constitution , et ' 
n'en fût point séparée. 

C'était aussi l'opinion de M. Malouet , . 
député des communes , homme d'un grand 
sens , et l'un des sages amis de la liberté. 

Ils mettaient sous les jeux de l'assemblée 
le danger qui devait résulter d'un tel acte 
dans un état monarchique, où les institu- 
lions se trouvent si souvent en opposition 
avec des principes de cette nature. 

ce C'est un voile, disaient-ils , qu'il serait 
a imprudent de lever tout à coup \ c'est oa 
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« secret qu'il faut cacher au peuple , jusqu'à 
«ce qu'une bonne constitution l'ait mis en ^7^3' 
a état de l'entendre sans danger. Un homme 
« sage ne réveille point un somnambule qui 
« iharche entre des^précipices , parce qu'au 
« lieu de le sauver ^ il risquerait de le per-^ 
a dre. 

« Pourquoi transporter les ^hommes sur 
« le haut d'une montagne, disait M. Malouet, 
«et de là leur montrer tout le domaine de 
a leurs, droits, puisque nous sommes obligés 
« de les en faire redescendre , d^assigner des 
« limites 9 et de les rejeter dans le monde 
o Tée\, où ils trouveront des bornes à chaque 
« pas? Lorsque nous aurons fait la consti- 
« tut/on , nous pourrons y approprier avec 
ce plus de justesse la déclaration des droits , 
« et cette concordance rendra les lois plus 
« chères au peuple. 

Toutes les discussions sur cet objet, tou- 
jours longues, très-sérieuses, et souvent inin- 
telligibles , sur-tout lorsque Pabbé Sjeyes 
y fesait intervenir sa docte métaphysique^ 
ennuyaient beaucoup les hommes ardens 
qui n'y pouvaient rien comprendre , et en- 
tr'autres, le député 'Bouche y avocat proven- 
çal, tourmenté de la manie de parler su^ 
tQtjtes les questions, mais qui n'avait ja- 

^3 
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mais que trois ou quatre phrases à proclamer, 
*7^9- plutôt qu'à dire. Impatienté de la prolixité 
de ses collègues j il voulait que , montre sur 
le bureau , chaque opinant ne pût discou- 
rir plus de cinq minutes.^ 

D'autres voyant que tout cela n'avait au- 
cun rapport avec leurs prajets particuliers, 
s'efforçaient d'écarter une dissertation qui 
les contrariait^ et d'ailleurs au-dessus de 
leurs forces. 

Un curé l'essaya d'une- plaisante ma-^ 
tiière; c^est Mirabeau qui raconte ce trait- 
Voici comme il fait parler le bon ecclésias-* 
tique* 

a Je vous demande quinze minutes pouf 
(cle plus timide des débutans, pourvu toute* 
te fois que je me fasse comprendre, car je 
"v me soùviehs de l'illustre poète de Rome 
ce paycnne : Brepis esse laboro^ obscurusjioé 
« Mille éclats de rire se confondirent dims 
tt l'cjssemblée...... Mais, messieurs mes cherâ; 

c( collègues j BOUS ne sommes pas fiayens y 
ce nous sommes membres de l'église catfaoli** 
w que et romaine ; nous croyons en Dieu, 
« nous croyons en Jésus-Christ son fils, cru- 
« cifiépour nos péchés. . . • Un indigne cnré^ 
le un pauvre curé qui ne sait que soû bré* 
feviaire, et qui est le pasteur de$on tjpoib* ^ 
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* peau , ne s'avisera pas de parler de ce grand 
«objet qui vôifs occupe : iVb/2 nostrûm est ^'^ ^ 
« Uinlas c^mponere lites. Mes yeux qui se 
« promènent , voient parmi vous des piibli- 
. «cistes^ des légistes, des juristes, des pu- 
cristeS) de grands orateurs des académies; 
«je vois* i 'aréopage ^ je vois le sanfaédna, 
« je vois le sénat d« Rome ; je vois nlieux... 

«je YoisV assemblée nationale Je re- 

« viens à mon sujets ne vous impatiente;; pas. 
« Lepape Ganganéili, cet illustre pontife... 
« qti'auràit-il dit ? O tempera^ o mores A.... 
te J'ai vu dans une chambre voisine ^ un au* 
ti tel , est-ce un autel à Jupiter ? est-ce un 
« autel au ditu inconnu , ignoto deo , que ^ 
ii saint Paul vit dàtis Athènes ? Non f c'est un 
«autel où notre Dieu s'immole pour nous, 
ft Ne trouvera-t-on pas un aumônier , dans 
tf ces trois cents ecclésiastiques , qui veuille 
^ dire chaque jour un De profundis sur Pâme 
« d'un député qui est mott? Voilà ma mo- 

« tion , et je continue. # * 

« L'attention de rassemblée n'a pu se sôu* 
ti tenir plus long- temps, ajoute Mirabeau... 
« On s'est rajîpelé ce mot de Voltaire à un 
« bénin ecclésiastique protestant^ qui, venant 
Jni faire visite, s'annonça pour le pasteur 
« de la paroisse. Ah , ah , dit le narquoi» 

F 4 
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a vieil'ard , je vous aurais pris plutôt pour 
*7^:i- ula brebis.^ 

Cette gaîté pendant une dûcussion qui 
pouvait entraîner la dissolution de l'empire, 
serait une extravagance, si elle n'appartenait 
pas aime nationà qui, suivant Montesquieu, if 
fa^ut laisser faire sérieusement les choses fri- 
voles, et gaiment les choses sérieuses. 

Cefut par suite de cette bizarrerie, qu'après 
quelques dîners somptueux qui ressemblaient 
beaueoup à des bacchanales, on vit les prin- 
cipaux membres de cette assemblée si im- 
posante , bouleverser , sans ménagement 
comme sans .choix, un faisceau d'institu- 
tions formées par plusieurs siècles , et dont 
quelques-.unes étaient qpnsidérées comme des 
principes conservateurs de Pétat. 

Nous voulons parler de la fameuse nuit 
du 4 au 5 août, époque de la destruction du 
régime féodal, et de beaucoup d'autres usa- 
ges qui lui étaient étrangers. S*i\ faut en 
croire Mirabeau, ce sacrifice fut'ima^é 
par les adversaires de la déclaration des 
droits, qui se flattaient d'entraîner les suf- 
frages j en fesant sentir qu'au lieu de vaines 
formules , bientôt méprisées par le peuple ^ 
il fallait porterdes offrandes réelles sur IViu-- 
tel de 1a patrie» 
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Le vicomte de Noailles ouvrit la scène 
broyante et vraiment théâtrale qui opéra 
ce prodigieux changement. Il demanda une 
égale distribution de toutes les charges pu- 
bliques , proportionnellement aux faculté» 
de ceux qui devaient les supporter; le rem- 
boursement de tous les droits féodaux sur le 
prix d'une juste estimation , et la destruction 
des corvées seigneuriales et des servitudes 

personnelles , sans aucune indemnité. Le duc 
d'aiguillon appuya la proposition du ri* 
comte , et en lui donnant plus de latitudcj 
excita un enthousiasme universel. Ile duc 
du (Jnâteiet manifesta les mêmes senti- 
mens, et fit sentir que le rachat des droits 
seigneuriaux n'était pas moins avantageux 
aux seigneurs qu'à leurs vassaux. 

Le comte de Guicbe prélendit que la 
motion du duc d'Aiguillon n'était pas assez 
généreuse , et qu'on devait porter le rachat 
des droits féodaux a im taux moins élevé 
que celui fixé par son collègue , qui devait 
être le denier trente. Le marquis de Foucault 
fut le seul privilégié qui osa improuver 
cette insurrection de la noblesse contre elle- 
même; il demanda la terrible question préa- 
lable contre toutes ces propositions , mais il 
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voulait qu'on frappât sans ménagement sur 
*7°9' les pensions et les places de cour, accordées, 
pour la plupart, aux plus basses intrigues. 

Il représenta que ces pensions ne servaient 
qu'à alimenter le luxe des grands et à ruiner 
le peuple des provinces, qui ne retirait au- 
cun profit des dépenses faites à Paris pour 
ce luxe , qu'il payait cependant , par les 
impôts qu'on lui fesait supporter. 

Ceux qui connaissaient les mouvemens 
secrets qui dirigeaient les divers partis de 
l'assembjéç, s^aperçurénf quéc^était motns 
la haine des pensions qui ' fesait parler le 
marqbis de Foucault de cette manière, que 
son animosité contre un grand nombre d'o- 
pulens pensionnaires , chefs ardens de la ré* 
' volution qu'il détestait atèc' cordialité. 

En effet , lorsque' les * pensions furent à 
leur tour placées sur , la ligné des ré- 
formes, lé marquis dç- Foucault, qui avait 
toujours. quelque chose à' dîiré sur presque 
toutes lés questions, né ise présenta pas 
pour renouveler le procèà qu'il leur avaU 
fait àupàjcàvâiit avec tant d^énçrgie. \. 

Au surplus, , malgré , tbtit ce qu'il put 
dire contre Pîm prudence des sacrifices qu^onf 
fesait alors , l'assemblée continua ses évolur 
tibn» réformatrices avec là plus grande rà- 
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pidité. Le comte Mathieu de Montmorençi 
proposa de décréter sur - le * champ toutes *'^^^' 
les motions qui venaient d'être faites j mais 
le député Chapelier qui présidait , pensa 
que les abandons patriotiques n^étaient pas 
encore assez nombreux : il observa qu'au- 
cun de messieurs du clergé n'ajant eu la fa« 
culte de se faire entendre, il serait incon- 
venable de mettre fin à une aussi intéres-* 
tante discussion , avant que ceux d'entr^eux 
qui voulaient parler, eussent fait connaître 
leurs sentimens. Pour accéder à cette es- 
pèce dlnvitation, T'évoque de Nancy «éleva, 
exprima la bonne volonté qui animait tous 
les ecclésiastiques pour le soulagement du 
peuple f adhéra à toutes les propositions, et 
fit la motion particulière que :1e rachat des 
féodalités cléricales ne tournât pas au prollt 
des bénéficiers alors en possession. L^éyè" 
que de Chartres approuva tout ce qui avait 
été proposé , et fit observer qu'on n'avait pas 
parlé de l'abolition du droit de chasse; il vou- 
lut qu'on en fît justice» 

L^ pTésident le Pelletier de Saint-Fargeau 
demanda que toutes ces exemptions et pri- 
vilèges cessassent à Pmstant, sans attondre 
une loi ultérieure, qui n'existait encore qu'en 
promesse. 
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-* Le curé de Souppes (i) déclara que les 
curés renonçaient dhs à présent à la partie 
de leurs honoraires appelée casueL 

Le comte de Virieux dife qu'il venait, 
comme Catulle y faire hommage de son moi* 
neau ; ce moineau était le droit d'avoir un 
colombier , qu'il regardait comme très-oné* 
reuz aux cultivateurs. 

Le duc de la Rochefoucaud' pensa, dans 
cette circonstance, aux escUves des Colonies ; 
il pria Passemblée de s'occuper de leur sort 
avant la fin de la session. 

M. de Bdisgelin , arcl;Levêque d'Aix , plai- 
da pour les races futures , et proposa d'in- 
terdire pout l'avenir, toute espèce de conven- 
tion qui pourrait tendre à la résurrection dut 
régime féodèfl. 

M. Duport , révolutionnaire profond , pré- 
voyant combien les ecclésiastiques descam- 
b- pagnes pouvaient être utiles aux vues de son 
parti , proposa d'améliorer leur sort , et de 
rejeter la motion du curé de Souppes ; ce 

■ 

( 1 ) Thibault , successivement constituant , oonvcn- 

tionnel , législateur au c^pseil des cio^^cents sons \é 

« .■ 

gouTernement directorial 7 et aujourd'hui membre ^ 
rassemblée appelée TW&^^/zrz^ 



DE FRANCE*, gS 

qui fut exécuté au milieu des applaudisse- 
jneos les plus universels. ^7^^ 

Lf adroite proposition du conseiller Duport 
iiit développée par plusieurs gros bénéficiera 
ecclésiastiques, qui, ne voulant point selaisser 
vaincre en générosité 9 manifestèrent la ré* 
solution de se borner à un seul bénéfice, et 
firent l'abandon de tous les autres. 

Vint ensuite Pabolition des privilèges par- 
ticuliers des provinces ; ce fut le comte d'A- 
goult qui la demanda: elle fut suivie d'une 
infinité d'abandons ^ de sacrifices particu- 
lier s de toute espèce , qui se prolongèrent 
bien avant dans la nuit. Lorsque tout fut 
consommé , rassemblée proclama le roi Res- 
iaurateur de la liberté française ^ et se ren- 
dit au château pour lui faire hommage de 
ce nouveau titre. Un Te Deum fut chanté 
dans sa chapelle en actions de grâces de 
toutes ces choses , tandis qu'à Paris comme 
dans les provinces , un enthousiasme univer- 
sel célébrait une journée dont une ivresse 
réelle avait peut-être occasionné la princi- 
pale gloire. 

A peine l'esprit de ces décrets fut-il connu , 
qu'ils furent immédiatement exécutés , ou 
plutôt ils l'étaient déjà avant leur existence: 
presque par-tout, les signes de féodalité dis- 
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parurent; les droits résultans de cerégîmey 
^7^' racheta blés ou non, cessèrent d'être perçus. 
£n vain les titulaires voulurent réclamer 
le paiement de ceux dont ou avait ordonné 
le remboursement, ils virent bientôt des 
bandes de paysans s'organiser contre eux » 
s%troduire dans les châteaux , brûler leurs 
titres, et se porter souvent aux plus extrêmes 
violences. 

En un instant, le nombreux gibier qui cou-» 
vrait plusieurs terres seigneuriales^ et celui 
réservé pour leç plaisirs du roi , tut anéanti* 
La perdrix agitait en vain ses ailes, le lièvre 
avait inutilement recours à sa rapide vélo* 
cité ; Pun et Tautre tomJ|faient vivans , de 
fatigue , SQus les mains de rimmensemulti«» 
tude qui de toutes parts inondait les cam« 
pagnes. La révolution frappait jusqu'aux, 
animaux même , atteignait la nature dans 
toutes ses dépendances. Voici , aii surplus^ 
le résumé des réformes faites dans l'espace 
de cinq à six heures. • ^ ' . 

Après la proscription générale de la féo-^ 
dalité , tous les droits acquis à prix d'argent^ 
mais non pertonnels , furent déolarés rache- 
tables. On décréta l'abolition du droit exclu-* 
sif de la chasse , avec une invitation au roi 
de rappeler tous les galériens oli bannis pour 
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contraveation aux défenses sur cet objet ; en 
supprima les justices seigneuriales; (xi abolit *^^' 
toute espèce de dîme , même ecclésiastique , 
sauf à pourvoir d'une autre manière aux 
besoins des ministres des autels , et aux autres 
dépenses du culte; on déclara rachetables, 
les rentes foncières perpétuelles de toute es- 
pèce; on supprima la vénalité des offices de 
judicature , les droits casuels Iles curés de 
campagne , mais en augmentant le traite- 
ment de ceux à portion congrue ; on sup- 
prima tous les privilèges pécuniaires en 
matière de subsides , tous les droits que la 
cour de Rome percevait sur l'église de France, 
sous la dénomination d'annates et autres , 
tous les privilèges des provinces , tous ceux 
des particuliers à Padmission des dignités 
ecclésiastiques , civiles et militaires ; on pié- 
médita enfin la suppression de toutes les 
grâces ou pensions qui ne seraient pas la 

récompense du talent ou de quelques services 

» 

rendus à l'état. 

Eu proclamant le roi restaurateur de laL 
liberté française, à la fin dé ce décret, M. Cha- 
pelier , président de l'assernblée , lui adressa 
le discours suivant , en présence de tous 
ws oollègues qui eatouiaieat le monarque, 
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et lui fesâient solemnellement hommage de 
*7^- son décret : 

a Si R E y 

c< L'assemblée nationale apporte à votre 
ce majesté (i) une offrande vraiment digne 
« de votre cœur ; • c'est un monument élevé 
« par le patriotisme et la générosité de tous 
ce les citoye||S. Les privilèges,- les droits par- 
« ticuliers , les distinctions nuisibles au bien 
<( public ont disparu. Provinces , villes , ecclé- 



(i) Ce discours ne fut point l'ouvi^age du prési- 
dent, mais celui de l'assemblée, qui le soumit à sa dis- 
cussion. L'avocat Target qui -s'est si peu humilié de- 
vant le roi dans une autre circonstance , voulait que 
l'hommage des représentans de la nation fût humble- 
ment porté aux pieds de sa majesté. La majfslé n'a 
point de pieds , lui cria Mirabeau , et tout le monde 
écfata de rire. Le même M. Target voulait encore 
qu'on dit : L'assemblée eniprde de la. gloire de son 

roi y etc Sur quoi Mirabeau observa qu'il n'était 

jamais décent de représenter une assemblée de légis* 
lateurs comme içre ni enivrée y et de nouveaux éclats 
de rire déconcertèrent Tacadémicien , de qui l'on di- 
sait plaisamment, lorsqu'il fut président de l'assemblée^ 
qu'avec w% deux fauteuils , il s'était trouvé le cul par 
len^. M. Target fut en effet un de ces hommes qui 
laissent entre leur réputation et leurs moyens , une in» 
calculable distance* 
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ce siastiquçs, noblèâ ^citoyens des oommuxies , 
«tous ont fait éclat«^ comme à i'enrî, le ^^^^' 
H dévouement le pli4||ptnéniorab)é ; tous ont 
i€ abandonaé leiirs antiques usages , avec 
a plus de ]oxe que la vanité n'avait îamais mis 
(^ jl'ardeur à les réclaxner. Vous ne voyez de*- 
« yant vous , sire , que des Françiiis soui(iis 
ic aux mêmes lois , gouvernés par lû9i mêmes 
à principes , et prêts à donner leur vie pouj^ 
iç les intérêts de la mtiôn et de sott roi. Com- ; 
«. ment cet esprit si noble et si piir u^aurait^ 
«il pas- été ranimé encore par Tex pression 
•c de votte confiance ^ par la t||ichante pi^o^, 
^ messe de cette constante et amicale har-^ , 
<i monie dont jusqu^à présent peu de rois 
t€ avaient assuré leurs sujets , et dont votre 
tt majesté a senti que les Français étaient 
« dignes ! 

« Votre choix, sire, offre à la nation des 
« ministres qu^elle vous eût présentés elle-raê- 
«me (i). C^est parmi les dépoéitairès des 



•*-«• 



( 1 ) M. Necker pour les finances-, M. de Montmorin 
pour les affaires étrangères y M. de Cicé , archevêque 
de Bordeaux , pour la justice; M. de Latoar-Dupin 
pour la guerre ; M. de la Luzeni^ pour la marine , et 
M. de Saint rPriest poUr FadmipistratiQU intérieure 
La feuille à.eA bénéfices avait été confiée à JVi. Lcfranc 
de Pompignan, archevêque de Vienne. 

Tome IL ' ^ 
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c( intérêts publics que vous choisissez les dé* 
a positâires de votr^iutorité ; vous voulez 
a que l'assemblée n^ponale se réunisse à 
« votre majesté pour te rétablissement de 
« Pordre public et de la tranquillité générale ; 
« vous sacrifiez au bonheur du peuple vos 
a plaisirs personnels: agréez donc, sire, notre 
u respectueuse reconnaissance, Phoramage de 
ce notre amour , et portez dans tous les âges 
« le seul titre qui puisse ajouter de l'éclat a 
a la majesté royale, le titje que nos accla- 
« mations unanimes vous ont déféré , le titre 
« de Restaumieur de la liberté française. » 

Le roi répondit : 

«J'accepte avec reconnaissanoe la titre 
a que VOUS me donnez ; il répond aux motifs 
« qui m'ont giiidé lorsque j'ai rassemblé 
ce autour de moi les représentans de ma na^ 
ce tion. Mon vœu , maintenant , est d'assurer 
ce avec vous la liberté publique par le retour 
<c si nécessaire de Tordre et de la tranquillité, 
ce Vos lumières et vos intentions m'inspirent 
« une grande confiance dans le résultat de 
ce vos délibérations. » 

Voilà . quelle était l'heureuse , la , conso^ 
lante perspective; pourquoi ne nous a-t-il 
pas été donné de la suivre ? pourquoi faut-il 
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nous élancer ver» celle qui ne ^nous a laisijé 
que des ténèbres et l'image de ia mort pour 
touCe réalité? 

Quand il fut question de donner aux ar- 
rêtés du 4 août une forme légale et exécu- 
toire, la réflexion fit naître des difficultés 
que l'enthousiasme n^avait pu ni voulu 
prévoir. Alors plusieurs sacrificateurs vou- 
lurent revenir ^r quelques-uns de leurs sa* 
crifices, mais il n'était plus temps ; trop de 
personnes, étaient intéressées à la continua- 
tion rapide du monvejment qu'on venait d'im* 
primer, pour qu'il fut facile de le suspendre. 
C'est dans ce mouvement seul que ceux qui 
avaient commencé la révolution , pouvaient 
trouver Jenr sûreté ; il était de leur intérêt 
d'écarter tout ce qui tendait à le détruire : 
il ne leur fut pas même possible de sauver 
du naufrage ce^ qui les touchait particu- 
lièrement. En vain Pabbé Syejes se décla- 
ra-t-il le défenseur de la dîme ecclésiasti- 
que j en vain dit-ril que si l'on supprimait 
cette dîme, on fesait une concession gra- 
tuite à ceux qui la devaient , en les rendant 
propriétaires d'une valeur qu'ils n'avaient 
point achetée ; il eut beau dire que par cette 
opération , l'on enrichissait certains proprié- 
taires aux dépens des autres , et sans qu'il 

G z 



.73j, 



3OT REVOLUTION 

eux-mêmes l'immuable et paisible possession. 
^^^' Ce ne sont ni les gouverneméns , ni leurs lois 
qui ont fondé là propriété; ils ont été éta- 
blis pour en régulariser la jouissance , pour 
déterminer là manière dont elle peut être 
perdue , transmise ou acquise, et non pour 
en être les dispeicisateurs souverains. Tel est , 
à ce qu'il nous semble, le principe conser- 
vateur des états, et. la véritable source de 
la liberté publique. En vain nous dira*t-on 
qu^elle est^dans la force de la société , dont 
tous les membreis soiit intéressés à concourir 
à la félicité de tous : les sociétés n'ont de 
force active que celle qu'on leur commu- 
nique j une expérience récente et fort dure l'a 
sufiisamment démontré. Mettre les propriétés 
à leur disposition , c'est en rendre maîtres 
ceux qui les gouvernent ; en d'autres termes , 
c'^est créer le gouvernement de Constantinop'le. 

ertainemerit .Mirabeau n'avait pas cette ' 
intention; mais Mirabeau voulait révolu-» 
tionner l'état, et pour réussir ,il devait prendre 
à contre-sens , les règles destinées à le conso- 
lider. S'il vivait aujourd^bui , il est vraisem- 
blable qu'il tiendrait un tout autre langage. 
Mais poursuivons. Les sacrifices de la nuit 
du 4 août n'empêchèrent pas les partisans 
d^e la déclaration des droits de continuer leur 
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oQTragé* Il fut terminé après (j^ joug» dé- — — 
bats, et. quelquefois très - violens , sur-tout *7^* 
lorsqû^il fut question de Pégalité de droits 
dans ^exercice des cultes religieux. Les évê- 
ques Toulufent maintenir la prééminence 
de la religion catholique ; les protestans , sou- 
tenus par tout lé parti philosophique , per« 
estèrent poqr l'égalité des droits, et il ne 
résulta de tout cela qu'une plus grande somme 
de haine entre les uns et les autres. Ce fut 
M. Rabaut de Saint « Etienne , ministre 
protestant , qui porbi le plus souvent la pa- "^ 
' rde dans cette circonstance , et s'en acquitta 
d# manière" à mériter la reconnaissance de 
ceux dont il plaidait la cause. Après cette n. 
opération , les gens à système en fait de 
lois constitutionnelles , entrèrent eu lice^ 
pour débattre leurs projets. On a vu que 
tous étaient a'accord pour des réformes 
quelconques sur ce point important; il ne 
s'agissait que du plus ou du moins : niais 
cette disparité devait présenter des diffi- 
cultés insurmontables. Les uns ne Voulaient 
que quelques modifications au système ac- 
tuel^ en lui rendant ce que le laps du tempslui 
avait fait perdre ; ils demandaient troisordres 
distincts , ayant le veto l'un sur l'autre, et 
la périodicité des états généraux^avec le droit 
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— — exclusif de /consentir l'impôt , le contrôle 
^7^i>' (Je toutes les opérations du gouvernement, 
et le droit d'acruser les ministres , qu'on 
devait déclarer responsables de leur ges- 
tion. Les autres voulaient réduire les or- 
dres à deux , en confondant dans un seul 
le clergé et la noblesse. Le reste de l'as- 
semblée n'avait point de plan déterminé ; 
seulenicnt il avait résolu deux choses : dé- 
truire complètement Tancien régime, et em- 
pêcher la formation d'une constitution à 
l'imitation de celle d'Angleterre; projet favori 
de ceux qui voulaient conserver la noblesse , 
et instituer la liberté publique. Q(;iels étaient 
leurs argumens pour combattre ce système 
séduisant qui fait la gloire et la force du 
peuple le plus opulent de Tunivers? Ils ne 
niaient point cette vérité , mais ils soutenaient 
qu'il ne pouvait avoir en France les mêmes 
résultats ; que même il j était impra* 
ticable. 

ce En Angleterre , disaient-ils , la noblesse 
« est peu nombreuse , ne forme qu'un corps 
« de magistrature dont les fonctions sont 
<c exactement déterminées; elle n'est trans- 
ie missible qu'aux aînés , et n'entraîne point 
« les conséquences politiques qui résultent 
« de son existence parmi nous. Le vœu na- 
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cr tiooal est complet sans elle» et .le peuple, 
ce loin . d'être regardé comoia .aa tiers ou 
€€ une moiti49 forme un toojt à iui seul. Si 
«r l'on veut que nous imitions les Aurais, 
(V il faut réduire nps quarante milfe familles 
« de nobles à cent ij^inj^-^trois îndiTÎdus^ft 
« Anéantissons ponr aiiisi 4ife l'effet mural 
« efrpoJitique de cette noblesse» en neJa ren^ 
« dant transmissîbie que pour les . aîlaés j 
« formons-en upc assembléie de dignitaires , 
a mais ne la regardons pas comme une frao* 
« tion de l'assemblée nationale. y> 
; Us attaquaient en outre comme funeste, la 
balance des pouvoirs qui forme le systèirie 
du gouvernement d'Angleterre , à' laquelle 
ils prétendaient que les Anglais sont très-peu 
attachés , et en donnaient pour preuve 
l'exemple de la constitution d'Amérique» 
où cette balancé ne se trouve pas , quoiqu'elle 
soit Pouvragè d'un peuple d'origine anglaise t 
auquel tous les usages, toutes les hat)itudes 
de cette nation sont encore familiers. 

« JRien déplus impoJitique , ajoutaient-ils, 
ce que cette division de pouvoirs : si elle n'est 
« point admise chez un- peuple où règnfe la 
i< plus parfaite égalité , à plus forte raisopt 
« devons-nous nous en éloigner , nous cheas 
<€ qui l'on a si prodigieusement multiplié 
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(( ies distinctions et les privilèges. Quel est le 



^7% ce but d'une assemblée de représentans d'aune 
a nation ? Ce n'est point cette prétendue ba- 
« lance de pouvoirs dont le moindre incon- 
« vénient serait de produire l'inaction. Les 
i ce pouvoirs, ne peuvent ni ne doivent être 
ce soumis au ipouvement de cet équilibre 
ce qu'ils se flattent de maintenir. Pour que 
ce ce mécanisme fût possible et nécessaire , îl 
ce faudrait que les pouvoirs fussent essen- 
ce tiellement égaux et indépendans ; mais 
ce n'est - il pas évident qu'il faut que le pou- ' 
ce voir souverain se trouve quelque part , et 
K que les autres n'en sont qu'une émanation , 
« efdoivent par conséquent lui être subor- 
cc donnés ? Il faut donc que la constitution 
ce ait poi^r but de subordonner les pouvoirs, 
ce et non de les balancer. » 

Tel est l'extrait des divers raisonnemens , 
qui firent échouer l'établissement du système . , 
anglais. Peut-être eussent-ils échoué eux- 
mêmes, s'ils n'eussent été soutenus que par 
leur valeur particulière ; mais ceux qui les 
employaient , avaient d'autres moyens d'en 
assurer l'effet : ils fesaient soulever le peu- " 
pie contre ceux qui voulaient introduire dans 
Ja constitution de leur patrie , des institu- 
tions aristocratiques que les Anglais voyaient 
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arec peine dans la leor. Cenx qni combat- 
taient pour concerter les trois ordres , s^unis- *'^* 
jaient en ce point aux adversaires des 
partisans de deu& chambres , db manière 
que ces derniers, attaqués par deux partis 
<spposés dans ^intérieur de i'asseinbléè , et à ^ 
Fextérieui: , par des cris , des menaces et des , 
sottises , se yireht dans l'impossibilité de 
6ire face. En vain modifièren^ils leur pro- 
jet en substituant une chambre hante de 
grands propriétaires , sous la dénomination 
de sénat ; ils ne furent pas plus heureux : 
le sénat et la chambre de représentaps 9 
proposés par Meunier , au nom dû comité de 
constitution , furent repoussés sans ménage- 
ment , et poiir prouver qu'elle ne voulait 
point entendre parler de ce sjstème , ras- 
semblée ordonna à son comité de se dis- 
soudre , et en forma un autre. 

A cette époque , la bonne intelligence qui 
avait para se rétablir entre Passemblée na- 
tionale et le roi , s'était déjà très - affaiblie. 
Plusieurs articles des arrêtésdu 4 août avaient 
déplu a plusieurs personnes qui approchaient 
de sa majesté , et parjticulièrement ceux 
relatifs à la dîme , à la classe nombreuse des 
ecclésiastiques.; ils avaiententendu attaquer 
sans ménagement tout ce qui constituait 
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leur existence temporelle , et les miasines/7Â^ 
^7^- losophistes (i) dont l'opinion publique 
s'imprégnait de plus en plus tous les jours, 
ne leur lésaient que trop prévoir les assauts 
terribles qu'aurait bientôt -k soutenir l'auto- 
rité spirituelle. 

Le nobles avaient bien, il est vrai, fait 
le sacrifice de leurs privilèges pécuniaires; 
mais ils voyaient avec peine que les droits 



(i) ^owa avons cru pouvoir employer cette ex- 
pression , déjà basardce plus d'une foîs^ pour désigner 
cette classe d'hommes au moins extravagante , si elle 
n'était la plus perverse , qui travaillait sans cesse à arra- 
cher du cœur des Français la croyance religieuse qui 
avait fait partie de leur éducation , et constitué leur 
moralité *, insensés qui ne voulaient pas voir qu'en 
brisant le seul lien qui pouvait encore les atta- 
cher au ciel^ ils appelaient le désordre ^ la confusion, 
tous les fléaux sur leur patrie I II n'y a pas d'autres 
amis de la sagesse que ceux qui cherchent à main- 
tenir les hommes dans les*habitudes et les usages qui 
nourrissent des intentions pacifiques et de bienveillanee 
mutuelle; appuyées sur une base indestructible. Nous 
appelons amour de la sagesse y celui qui tend à, con- 
server ce qui est bon en soi y malgré les arguties d'une 
critique imprévoyante ou perfide. A notre avis , ceux 
qui sont embrases de cet amour , sont les seuls phi- 
losophes. 
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honorifiques allaient aussi leur échapper* 
Leurs chasses détruites , les justices seî- ^7^3- 
gueuriales supprinaées , auxquelles plusieurs 
d'entr'eux étaient très-attachés , comme base 
principale de leur prééminence, et une in- 
finité d'autres choses que la nuit du 4 août 
avait fait disparaîtra , excitèrent leurs récla- 
mations auprès du rœ. Us n'eurent pas de 
peine à lui faire entendre que malgré les éloges 
dont on le comblait , et les beaux titres qui 
lui étaient déférés , les prérogatives du trône 
n'étaient pas plus ménagées que celles de la 
noblesse. Onavaitdéja présenté les fameux ar- 
rêtés àla sanction royale , et sa majesté diffé- 
rait de répondre : ce délai ^eta dans la por- 
tion révolutionnaire de l'assemblée, et par 
suite dans le public , de nouveaux germes 
d'inquiétude et de soupçon. Outre Palarme 
inspirée par le développement tortueux des 
combinaisons politiques , le peuple était en- 
core tourmenté par celle que fesait naître la 
pénurie des s^ubsistances , dont on avait soin 
de rattacher la ckuBe à la perfidie des con- 
seillers du roi. t On ■ publiait que cette pé- 
nurie factice était Xiti mo jeu imaginé pour 
rendre l'assemblée' odieuse , et empêcher 
rétablissement' de la' lifcferté publique : de-là 
les cris, les çlamphlëti^ , les soulevemens 



no REVOLUTION 

- contre tous les projets , contre tous les actes 



17^9- qui avaient pour but de reconstituer la mo- 
narchie, même avec quelqu'apparence de so^ 
lidité; de-lâ tous les mouvemens préparatoires 
à la crise qui devait bientôt se manifester. 
Les questions soumises: à la discussion , et 
jusqu'à la manière dont elles furent posées, 
ne tendirent qu'à les accélérer. 

On commença par supposer qu'il n'y avait 
point ae gouvernement en France , et qu'il 
s'agissait d^organiser en corps de nation , un 
peuple nombreux qui venait de sortir du 
chaos. Le premier point mis en délibération ^ . 
fut celui de savoir si le gouvernement fran- 
çais était monarchique , c'est-à-dire , si Pon 
chasserait le monarque du troue , ou s'il y 
serait maintenu. Le 28 août, M. Mounier 
voulut faire décider cette question et quel* 
ques autres non moins graves, comme. ar- 
ticles préliminaires du travail , et n^avait pas 
hésité d'établir l'affirmative. Persoime ne:8e 
présenta pour combattre directement son 
système ; mais beaucoup d'orateurs essajè^^ 
rent de le modifier. M. Duqueianoj , dé|^àt6 
de Lorraine , prétendit que Passemblée fia^* 
tionale ne devait pas donner le nom de gou-' 
çernementmonarcljjg/^ auïiiouvel ordre de 
choses que ses cofl^iiNDttans ^avaieAt chargé 
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d'établir. Les mots momrchie ou gouverne' 
ment monarchique , flpent de vieux mots *^ ^' 
représentatifs , de vieilles idées qui n'avaient 
point de rapport avec un tel système : il ajouta 
que Montesquieu s'était trompé en avan- 
çant que Içs pouvoirs intermédiaires devaient 
«ntrer dans la composition des ktiàX^ bien 
organisés ; il regardait ces pouvoirs comme 
destructeurs de toute liberté (i). 



(i) C'est, à ce qu'il nous semble, M. Duquesnoy 
qui s'est trompé lui-même. Le prince individuel ou 
collectif, est toujours porté à augmenter son autorité, 
et cette marche conduit nécessairement au despotisme. 
Cette vérifé est triviale. Par la raison contraire, le peuple 
est àis^osk à opposer de la résistance au prince , et 
même souvent à détruire son pouvoir, c'est-à-dire 
à se précipiter dans l'anarchie. Nous devons tous en 
«avoir quelque chose. Que faut-il faire pour préve- 
nir ce» funestes résultats ? Montesquieu nous l'a en- 
seigné : Créer des pouvoirs ou corps intermédiaire» 
entre le prince et le peuple , assez puissans pour con-^ 
•tenir dans le cercle de ses droits l'action toujours 
envahissante du prince, et modérer en même tenips 
la violence toujours destructive du peuple. Il faut être 
bien fort pour combattre tout ^ la fois le génie do 
Montesquieu , l'expérience de nos désastres , et celle 

non moins démonstrative que nous laisse la force et la 

prospérité de l'Angleterre. 
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M. Malouet voulait qu'on stipulât au nom 
'^ ^' de la nation , queftf^ volonté était que le 
goui^ernement français fût monarchique. 
On ne pouvait dire d'une manière plus for- 
melle que rassemblée , au nom de la nation , 
avait la faculté de détrôner le roi; car le 
pouvoir de constituer le trône , supposait 
celui de le renverser. Nous ne ferions pas 
cette observation , si pendant tout le cours 
de la révolution , on n'eût pas traité M. Ma- 
louet comme un royaliste d'outre mesure. 
La discussion sur cette matière fut prolon- 
gée pendant deux séances , sans produire 
cependant de résultat positif. Chaque député 
proposait une rédaction qui était à Pins- 
tan t repoussée par tous. La plus singulière 
fut celle du baron de Wimpffen , qui vou- 
lait qu'on constituât le gouvernement sous 
le nom de démocratie royale ; mais ce qu'on, 
entendit de plus sage dans tous ces débats , 
est peut-être ce qui fut dit par M. Redon , 
député et jurisconsulte de la province d'Au- 
vergne. Lorsqu'il prit la parole , on atait 
proposé de traiter concurremment l'organi- 
sation du corps législatif et celle du pouvoir 
exécutif. 

«.Avant d'examiner ce que c'est que le 
a corps législatif , disait- il , examinons ce 

ce que 
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a que nous sommes nous -mêmes pour agiter , 

ce ces grandes questions. Sommes-nous une ^'^^'^' 
« puissance ou des délégués ? avons-nous des 
K droits à exercer , ou des devoirs à rem- 
« plir ? Qui prétendrait que nous sommes 
« une puissance ? Elle réside dans la nation ; 
a c'est par elle que nous sommes ; ce n'eit 
« pas seulement en son nom , mais par sa 
«volonté que nous devons agir et dire, 
V pour nous conformer à cette volonté , que 
« le gouvernement français est un gouver- 
« nement monarchique : ce n'est pas un droit 
« que nous créons , mais la volonté de nos 
te commettans que nous déclarons, d'après les 
« cahiers dont nous sommes porteurs. 

(c Cette volonté existe ; elle est générale 
ft ou particulière : si elle est parûculière, elle 
« est soumise, il est vrai , à la sagesse de l'as- 
« semblée; si elle est générale , elle n'a d'au- 
<• tre droit que celui de renoncer. A isi , 
<c le premier objet de notre mission est de 
« déclarer le genre de gouvernement i\ue nos 
<c cahiers ont voulu maintenir. Il en est de 
ce même sur la question des deux chambres 
ce et sur celle de la sanction royale. Le 
te silence ou la volonté manifestée de nos 
« commettans décidera si nous avons des 
« droits à créer ou des droits à déclarer. » 
Tome IL H 
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Le député Féthion combattit ces priiw 
* 7^9- cipes , en observant que son collègue resser. 
rait les pouvoirs de rassemblée dans des 
limites trop étroites ; qu'elle avait le pou- 
voir constituant , puisqu'elle avait été en- 
voyée pour faire la constitution ; préroga- 
tive qui, sans être absolue et indéfinie , 
supposait néanmoins une autre étendue de 
droits que celle qu'on voulait lui assigner; 
et il ajouta que les cahiers étant presque' 
tous discordans entr'eux sur les points cons- 
titutionnels , il n'était pas possible de les 
prendre toujours pour régulateurs. Tel fut 
le raisonnement reproduit, dans toutes les 
circonstances où l'on voulut opposer l'au- 
torité des cahiers aux prétentions toujours 
croissantes jdes députés révolutionnaires. 

Toutes ces motions contradictoires ne ti- 
raient pas l'assemblée de Tembarras où elle 
s'^était mise ; on se jetait à droite et à gau- 
che en parlant de la sanction royale , de sa 
nature , des deux chambres et de leur com- 
position ; mais on n'avançait pas da vantage. 
Un assez grand nombre de députés vou- 
lait que sur toutes ces questions^ on s^en 
tînt à la stricte exécution des mandats ; un 
autre, qu'on gardât le silence sur ces objets, 
« et qu'on formât un gouvernement à l'instar 
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de celui cHAngleterre ; le reste ne voulait 
entendre parler ni de mandats ;^ ni de pairs, ^7^i^- 
ni de deux chambres ; il voulait révolution- 
ner jusqu'à nouvel ordre, ou uu moins, main- 
tenir encore la France dans Pétat où elle 
ie trouvait?; car il est certain qu'alors ce 
parti n'avait point de plan de constitution 
arrêté. Il était dirigé par une trentaine 
d^bommes 9 toujours groupés dans les hauts 
bancs de la salle , à gauche du président , et 
déterminés à ne jamais abandonner leurs 
projets. Aucune résistance ne les intimidait, 
aucune autorifé ne leur en imposait , et à 
force de cris et de ténacité , ils ne man- 
quaient presque jamais d'arriver à leur but 
de soumettre l'assemblée à leurs décrets, 
plutôt que d'obéir aux siens (i). On ap- 
pelait la place où ils se réunissaient , le 
camp des Tartares , et plus ordinairement , 
le Palais-Royal , par allusion aux mouve- 



( 1 ) Dans toutes les assemblées subséquentes , la 
même tactique fut continuellement observée , ce fut 
tou3ouTs le plus petit nombre qui vint à bout de vaincro 
le plus grand et de lui imposer des lois, qui devin- 
rent celles de la France entière. D'après cette vérité 
incontestable^ que devient cette belle définition? I^a 
M est Pexpression de la volonté générale. 

Ha 
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mens insurrectionnels qui s'opéraient tous 
* 7 9- les jours en ce lieu pour appuyer son sys- 
tème , et aussi à cause de la résidence du 
duc d'Orléans , qu'on regardait comme l'ins- 
tigateur de tous les désordres. 

On le distinguaiit lui-même au milieu de 
cette troupe ardente , ne parlant jamais , 
mais obéissant à leur voix , et suivant tous 
leurs mouvemens. Les plus remarquables 
après lui , étaient MM. le duc d'Aiguillon , 
le prince de Broglio , le comte de Croix , de 
Lameth ( Charles et Alexandre ) , de La- 
borde de Méréville , fils du riche banquier 
de ce nom ; le vicomte de Noailles ^ Bar- 
nave , le Chapelier , Muguet de Nanthou , 
magistrat de Franche-Comté ; Duport , con- 
seiller au parlement de Paris ; Prieur , avo- 
cat champenois y celui-là fesait un .bruit 
effroyable ; Rewbell , Péthion et plusieurs 
autjes qui n'agissaient que par leur im- 
pulsion. Robespierre et Mirabeau se con- 
fondaient aussi le plus ordinairement dans ce 
parti ; mais l'un et l'autre suivaient un sys- 
tème qui en était indépendant. Robespierre 
était \in démagogue aveugle qui votait 
quelquefois avec tout le monde , mais très- 
souvent seul contre tous.. Ce^ fut cette sin- 
gularité qui le fit remarquer du petif peuple , 



«^ 
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qui lui décerna le titre d'Incormplible. 
Qaant a Mirabeau , il ne siégeait dans le *^ ^ 
camp des Tartares que quand les soldats 
paraissaient disposés à combattre pour lui. 
Dans les rangs immédiatement au deS' 
sous , dh trouvait MM. Tabbé Sjrejes , per- 
sonnage beaucoup moins exagéré à cette 
époque , qu'on a cherché à le faire croire 
depuis, et peut-être qu'il n'a cherché à le 
làire penser lui-même ; le duc de la Roche- 
foucaud , le duc de Luynes , le comte de 
Montmorency , le comte de Grillon , le duc 
de Liancourt , de Lafayette , le Pelletier 
de Saint-Fargeau , Treilhard , Bailly , de 
Beaumetz , magistrat au conseil supérieur 
d'Artois , et Tun des plus beaux talens de 
l'assemblée ; Taleyrand de Périgord , évê- 
que d'Autun ; Desmeuniers , Target , Reg- 
nauld de Saint-Jean-d'Angely, Duquesnoy, 
Thouret , célèbre avocat de Normandie ; 
Eraery , avocat à Metz ; le marquis de Mon- 
tesquiou , le baron de Wimptlen , qui resta 
toujours avec le parti appelé de 89, et qui 
protesta contre Tabolition de la noblesse ; le 
comte de Tracy , et d'André , conseiller au 
parlement d'Aix , renommé pour son adresse 
à saisir et à diriger les mouvemens de l'as- 

H 3 
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* semblée , et plusieurs autres qui suivaient la 

ï 7^9- direction de ceux-là. 

En tête du parti qui voulait fonder une 
constitution à l'instar de celle d'Angleterre , 
on trouvait MM, de Cicé, archevêque de 
Bordeaux ; de la Luzerne, évêque 4© Lan- 
grès ; le comte de laTour-du-Pin , le comte 
de Clermont-Tonnerre » le comte de Ij^i^y^ 
Tolendal , le comte de Virieux , le marquis 
de Bonna j , Malouet , Mounier , Bergasse 
et plusieurs autres. Enfin , l'ancien ordre de 
choses comptait au nombre de ses défeû- 
seurs la presque - totalité des évêques , et le 
plus grand nombre des ecclésiastiques de., 
toutes les classes. Le plus remarqué fut 
M. de Boisgelin , archevêque d'Aix. Ce pré- 
lat avait une dialectique saine et serrée , qu'il 
développait avec autant de grâce que de 
facilité. C'était aussi le talent du jeune abbé 
de Montesquiou > qui savait le rendre inté* 
ressaut par plus de finesse peut-être et ^^ 
mabilité. L'abbé Maurj était sans doute im 
orateur très-brillant ; mais il y avait beau- 
coup plus de parlage que de choses dans tout 
ce qu'il disait; défaut qu'on n'apercevait 
pas dans les harangues des deux premiers. 
Ces trois ecclésiastiques furent les seuls qui^ 
dans le parti de l'opposition, parurent" à la 



\ 



D E F R A N C E. 119 . 

tribune avec éclat ; presque tous les autres , 

gardèrent le silence. M. de Bonnal, évêque ^7^9- 
<Ie Clermont , s^j montra quelquefois , mais 
seulement pour repousser les attaques di- 
rigées contre l'église , dont il fut un des plus 
zélés défenseurs. C'est dans le cercle de per- 
sonnes que nous venons de nommer , qu'il 
faut chercher Je principe des mouvemens 
divers qui ont agité la France pendant la 
durée dp l'assemblée constituante : c'étaient 
elles qui agissaient en première ligne ; le reste 
des députés suivait avec la plus grande do- 
cilité la route qu'elles leur traçaient. Ainsi 
l'on voit que cette assemblée Jtait partagée 
en quatre partis bien distincts ^ sans compter 
les subdivisions encore inaperçues , que de 
nouvelles circonstances devaient nécessaire- 
ment développer* 

Ces quatre partis s'emparèrent de la mo- 
narchie ; qu'en pouvaient-ils faire , sinon de 
la mettre en quatre ? 

Dès qu'il fut question de constituer deux 
chambres dans le corps législatif , et d'ac- 
corder au monarque un veto sur ses décrets, 
on menaça d'assommer tous ceux qui avaient 
conçu ces projets. Le premier mouvement 
qui eut lieu au Palais-Royal pour forcer 
les partisans de ce système *à abandonner 

H 4 
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• 

■' leur plan , fut en apparence provoqué par 

^7^9* une espèce de rustre nommé le marquis de 
Saint-Hunige , sans talens ^ sans courage , 
qui n'avait d'autres moyens qu'une voix de 
stentor , une grosse face , une grosse tête , un 
corps trapu , et le regard audacieux de Fim- 
pudence. Cet hftmme avait beaucoup à se 
plaindre de l'ancien gouvernement , qui 
l'avait vexé de toutes les manières à cause 
de sa femme qui avait su plaire à des per- 
sonnes plus puissantes que lui. Telle fut la 
cause de ses fureurs contre la cour. Le mal 
réel que lui fit cet homme, véritable paillasse 
dans la révolution, et qui n'était pas fait 
pour être autre chose , prouve la sagesse de 
cet axiome : Quelque puissant qu'on soit , • 
il ne faut pas dédaigner la faiblesse. 

Nous avons vu des attroupemens considé- 
rables , même non formés d'une aveugle 
populace , applaudir avec délire aux burles- 
ques rodomontades du marquis de Saint- 
Huruge , obéir à sa voix ^ et se laisser diriger 
par lui. Dans, les circonstances que nous 
rappelons , il était parvenu à entraîner sur 
le chemin de Versailles un assez grand nom- 
bre de furieux , qui déclaraient, sans détour, 
l'intention d'aller assommer les prêtres et 
lousles amis des deux chambres; mais avant 
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d'arriver aux barrières , la troupe soulevée ^^^ 
par Saint-Huruge s'était considérablement 
affaiblie. Une personne qui nous est parti- 
culièrement connue, av^it, au risque d'être 
assommée , péroré le peuple , et combattu 
les sanguinaires sottises qu'on lui débitait; 
elle avait été assez heureuse pour détacher 
de ce factieux un grand nombre des hommes 
qu'il avait égarés , de sorte qu'ail fut fa- 
cilement repoussé dans la' ville, par le peu 
de force armée qu'il rencontra sur sou 
passage. 

Cette personne se trouva le lendemain à 
Versailles, et assista à la séance de l'assem- 
blée nationale , lorsqu'on y dénonça ce sou- 
lèvement sous des couleurs extrêmement 
effrajantes , et n'en fut pas peu surprise. Des 
insurrections aussi facilement dissipées , ne 
pouvaient être bien dangereuses, eUes le de- 
venaient, parce qu'on avait l'air de les crain- 
dre. On l'a remarqué dans tout le cours de 
la révolution , des fantômes ont mis en fuite 
tous les hommes sages qui voulaient empê- 
cher les désordres , quand rien au monde 
n'intimidait ceux qui en étaient les auteurs. 

On avait fait précéder cette émeute de let- 
tres anonymes adressées aux députés qu'on 
vou/ait intimider, dans lesquelles ou les aver- 
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tissait dé prendre garde à eux, que la colère du 
'^ ^' peuple était prête à fondre sur leurs têtes , 
ou autres menaces semblables. L'une d'elles, 
écrite au comte de Clermont - Tonnerre , 
président de l'assemblée, était ainsi conçue : 
a L'assemblée patriotique du Palais - Rojal 
ce a l'honneur de vous faire part que si la 
ce partie de l'aristocratie , formée par une 
« partie du clergé , par une partie de la no- 
ce blesse et cent vingt membres des com- 
c€ munes , ignorans ou correiftpus , continue 
ic de troubler l'harmonie , et veut encore 
ce la sanction absolue , quinze mille hommes 
c< sont prêts à éclairer leurs châteaux et leurs 
ce maisons , et les vôtres particulièrement j 
•c monsieur ». 

Une note aux secrétaires contenait ces pa-- 
rôles : 

ce Vos maisons répondront de votre opinion, 
<e et nous espérons que les anciennes leçons 
te recommenceront j songez-y et sauvez-vous ». 

Outre cela, M. de Lallj avait reçtf un 
écrit non moins audacieux ; nous devons en- 
corde faire connaître : il partait de la même 
source. 

ic Nous. sommes actuellement (i) au mo* 

( L ) C'est le club du Palais- Royal c^ui s'exprime ainsi. 
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« ment décisif de la liberté française. Ins- — — 
« traits que plusieurs membres s^appuient ^' 
« sur difiérens articles des cahiers , nous pen- 
ce sons qu'il est temps de les rappeler , de les 
« révoquer ; et puisque la personne d'un dé- 
« puté est inviolable et sacrée , leur procès 
« sera fait après leur révocation. 

ce Le veto n'appartient pas k un seul 
u homme , m^is à vingt-cinq milh'ons. 

« Les citoyens réunis an Palais-Rojal pen- 
ce sent que Pon doit révoquer les députés 
<c îgnorans , corrompus et suspects. 

« Il a été. arrêté unanimement de partir 
« sur-le-champ pour Versailles, tant pour y 
<c arrêter l'effervescence aristocratique, que 
ce pour y protéger les jours des dignes dé- 
« pûtes qui y sont en danger. Délibéré au 
c( Palais 'Roy al, ce 30 août, w 

Toutes les machinations , enfin , furent 
employées pour rendre le i^eto royal odieux. 
Le petit peuple ne savait pas ce que cela 
voulait dire; mais on lui avait tant répété 
que c'était une production des aristocrates , 
qu'il n'en fallait pas davantage pour le pré- 
parer à l'insurrection contre le veto , si les 
personnes à qui il était dévoué jugeaient ce 
moyen nécessaire. Le peuple de Paris savait 
si peu ce que c'était que ce i^eto , qu'il le 
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prenait pour un personnage. Quel* est donc 



^7^9- ce veto qui est si aristocrate , entendaif- 
on dire dans les groupes , il rCy a qu'à le 
mettre à la lanterne. La même opposition 
avait été formée dans les provinces , et il ar- 
rivait ,ou l'on fesait arriver tous les jours des 
adresses contre cette institution. 

La municipalité de Rennes osa déclarer 
infâmes et traîtres à la patrie , tous ceux qui 
tenteraient de faire accorder le veta au roi ; 
et le3 députés de ce pays ne craignirent pas 
de la faire lire à la tribune. Elle y excita , 
il est vrai , une indignation assez générale ; 
mais M. Chapelier défendit ses compatriotes 
en attribuant leur erreur à la véhémence 
de leur patriotisme. Alors on crut assez gé- 
néralement que lui-même la leur avait fait 
commettre. Il n'ignorait pas quel eflfet pu- 
blic une pièce pareille ne manquerait pas 
de produire ; mais il n'ignorait pas non plus 
quelle 4iMluence secrète elle aurait sur une 
infinité de députés pusillanimes, qui n'avaient 
d'autres régulateurs de leurs opinlbns que 
la peur. 

Cependant \e veto royal fut vigoureuse- 
ment défendu par MM. Mounier , de Lalljr- 
Tolendal , Clermont-Tonnerre et Mirabeau 
lui-même. 
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« Si Pôn considère de sang- froid , disait-il , 
« les principes et la nature du gouvernement *"^y 
a monarchique, institué sur la base de la 
(c souveraineté du peuple; si l'on examine 
ce attentivement les circonstances qui dou- 
ce nent lieu à sa formation , on verra que le 

ce monarque doitêtreconsidéré plutôt comme 
ce le protecfeur des peuples, que comme Ven^^ 
(c nemi de leur bonheur. 

« Deux pouvoirs sont nécessaires k l^exis^ 
a tence et aux fonctions du corps politique ; 
a celui de vouloir et celui d'agir. Par le 
i( premier 9 la société établit les règles qui 
ce doivent la conduire au but qu'il se pro- 
ce po3e , et qui est incontestablement le bien 
a de tous. Par le second , ces règles s'exécu- 
« tent, et la force publiquesert à faire triom- 
ce pher la société des obstacles que cette exé- 
ec cution pourrait rencontrer dans l'opposi- 
<i tien des volontés intermédiaires. Chez une 
(f grande nation, ces deux pouvoirs ne peu- 
a vent être exercés par elle-même; de-là, la 
<c nécessité des représentans du peuple pour 
ce Vexercice de la faculté de vouloir , ou de 
rc la puissance législative; de-là encore la 
ce nécessité d'une autre espèce de représen- 
cc tans pour rexercicc de la faculté d'agir, 
^c ou de la puissance executive. 
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^^^^^^^ ce Plus la nation est considérable , plus 
1789. (c il importe que cette puissance soit active; 
« de-là , la nécessité d'un chef unique et su- 
« prême , d'un gouvernement monarchique 
a dans les grands états où les convulsions , 
tt les démembremens seraient infiniment à 
« craindre , s'il n'existait une force suffisante 
a pour en réunir toutes les parties, et tourner 
a leur activité vers un centre commun. 

c< L'une et l'autre de ces puissances sont 
« également nécessaires , également chères 
ce à la nafion. Il y a cependant ceci de re- 
cc marquable ; c'est que la puissance exécu- 
<t tive agissant continuellement sur le peu- 
cc pie , est dans un rapport plus immédiat 
« avec lui ; que chargée du soin de maintenir 
« Péquilibre, d'empêcher les partialités , les 
ce préférences vers lesquelles le petit nom- 
« bre tend sans cesse , au préjudice du plus 
ce grand, il importe à ce même peuple que 
ce cette puissance ait constamment en main 
. a un moyen de se maintenir. Ce moyen ' 
ce existe dans le droit attribué au chef su- 
ce prême de la nation d'examiner les actes 
« de la puissance législative , et de leur 
ce donner ou de leur refuser le caractère 
« sacré de loi. 
<e Appelé par son institution même à être 



B E F R A N C E. i%j 

« tont à la fois Pexécuteur de la loi et le 
« protecteur du peuple, le monarque pour- ^^ ^' 
« rait être forcé de tourner contre le peuple 
<i la force publique , si son intervention 
« n'était pas requise pour compléter les 
<c actes de la législation , en les déclarant 
« conformes à la volonté générale. Cette 
« prérogative du monarque est particuliè- 
ii rement essentielle dans tout état où le 
« pouvoir législatif ne pouvant , en aucune " 
« manière , être exercé par le peuple lui- 
(c même , il est forcé de le confier à des 
« reprèsentans. 

« La nature des choses ne tournant pat 
<c nécessairement le choix de ces représen- 
a tans vers les plus dignes , mais vers ceux 
« que leur situation , leur fortune et des cir- 
« constances particulières désignent comme 
« pouvant faire le plus volontiers le sacrifice 
« de leur temps à la chose publique, il ré- 
« sultera toujours du choix de ces représen- 
« tans du peuple , une espèce d'aristocratie 
« de fait , qui , tendant sans cesse à acquérir 
ç< une consistance légale , deviendra égale- 
ce ment hostile pour le monarque à qui elle 
« voudra s'égaler, et pour le peuple qu'elle 
<c cherchera toujours à tenir dans Pabaisse- 
« ment. De - là cette alliance naturelle et 
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« nécessaire entre le prince et le peuple , 

^7^9- « contre toute espèce d'aristocratie ; alliance 
(c fondée sur ce qu'ayant les mêmes intérêts , 
« les mêmes craintes , ils doivent avoir un 
« même but , et conséquemment une même 
<c volonté. 

« Si d'un côté la grandeur du prince dé- 
cc pend de la prospérité du peuple , le bon- 
ce heur du peuple repose principale^nent sur 
a la puissance tutélaire du prince. Ce n^est 
« point pour son avantage particulier que 
« le monarque intervient dans la législation , 
a mais pour l'intérêt même du peuple ; et 
^ c'est dans ce sens que l'on peut et que 
ce l'on doit dire qufe la sanction royale n'^est 
ce point la prérogative du monarque , mais 
(c la propriété , le domaine de la nation. 

a Je pense donc que le droit de suspendre , 
ce d'arrêter l'action du corps législatif, doit 

a appartenir au roi Certaine- 

a ment à qui ne saisit que les surfaces , de 
« grandes objections s'offrent contre l^idée 
ce d'un i^eto exercé par un individu quelcon- 
ee que , contre le vœu des représentans du 
ce peuple. Lorsqu'on suppose que l'assemblée 
ce nationale, composée de.sies vrais élémens, 
« présente au prince le fruit de ses délibé- 
cc tions par tête , lui offre le résultat de la 

a discussion 
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m âiscassion la plus libre et la plus éclairée ^ 
• « le produit de toutes lès connaissances qu'elle *^ ^' 
« a pu recueillir , il semble que c'est là tout 
icce que la prudence humaine exige pour 
« constater, je ne dis pas seulement la vo- 
ie lonté , mais la raison générale ; et sans 
« doute , sous ce point de vue abstrait , il 
tt paraît répugner au . bon sens d^admef tre 
-« qu^un seul homme ait le droit de répondre : 
. « Je m'oppose à cette volonté , à cetfe raison 
<c générale. Cette idée devient même plus 
<c choquante encore , lorsqu'il doit être éta« 
4c bli par la constitution ,^ que Tbomme armé 
a de ce teri^ible veto ^ le sera de toute la 
<( force publique, sans laquelle la volonté 
<c générale ne peut jamais être assurée de son 
(( exécution* 

(c Toutes ces objections disparaissent de- 
V, vant cette grande vérité , que sans un droit 
«de résistance dans la main du dépositaire 
« de la force publique , cette, force pourrait 
« souvent être réclamée et employée malgré 
« lui à exécuter des volontés contraires a la 
« volonté générale. Or , pour démontrer par 
ti up exemple que ce danger existerait , si le 
« princcj était dépouillé du veto sur toutes 
(c les propositions de loi que lui présenterait 
ce l'assemblée nationale ; je ne demande que 
Tome IL l 
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« la supposition d'un mauvais choix de ré- 
i7^'9- <( présentans , et deux réglemens intérieurs 
ce déjà proposés et autorisés par Texemple 
ce de l'Angleterre: savoir , l'exclusion du pu- 
ce blîc de la chambre nationale, sur la simple 
ce réquisition d'un membre de l'assemblée , 
ce et l'interdiction aux papiers publics de 
c( rendre compte de ses délibérations. 

ce Ces deux réglemens obtenus , il est évî- 
ee dent que l'on passerait bientôt à l'expul- 
ce sion de tout membre indiscret , et la ter- 
« reur du despotisme de l'assemblée agis- 
ce sant sur l'assemblée même, il ne faudrait 
ce plus , sous un prince faible , qu'un peu de 
et temps et d'adresse pour établir légalement 
x( la domination de douze cents aristocrates , 
ce réduire l'autorité rojale à n'être que l'ins- 
« trumeut passif de leurs volontés , et re- 
fc plonger le peuple dans cet état d'avilisse- 
ce ment qui accompagne toujours la servi- 
ce tude du prince. 

c( Le prince est le représentant perpétuel du 
a peuple , comme les députés sont ses repré- 
ce sentans élus à certaines époques. Les droits 
ce de l'un, comme ceux des autres, ne sont fon- 
ce dés que sur l'utilité commune. Si le prince 
ce n'a pasle veto , qui empêchera les représen- 
ce tans du peuple de prolonger, et bientôt après 
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« cPéterniser leur dèputation ? Qui les eni- 
<c pècJbera même de s'approprier la partie du *7**9' 
«pouvoir exécutif qui dispose dés emplois 
« et des grâces ? Manqueront-ils de pré- 
« textes pour justifier cette usurpation ? 

ce Le çeto du prince n'a d'autre vertu que 
« d^arrêter une proposition ; il ne peut donc 
«en résulter qu'une inaction du pouvoir 
« exécutif à cet égard. Le pcto du prince 
te peut sans doute être appliqué à une bdtaine , 
« loi ; mais il peut préserver d'une mau- 
« vaise , dont la possibilité ne peut être con« 
4c testée ••'•••••• 

€( Supposons maintenant le droit du çeto 
te enlevé au prince, et le prince obligé de 
te sectionner une mauvaise loi : vous n'a- 
<ç vez plus d'espoir que dans une insurrec- 
« tion générale , dont l'issue la plus heureuse 
« serait sans doute plus funeste aux indigner 
« représentans du peuple , que la dissolution 

« de Igur assemblée , J'y vois encore 

» unwjfessource pour les partisans du des- 
« potisine ministériel ; j'y vois le danger im- 
c< minent de la paix publique , j'y vois l'in- 
« cendie presquHnévitable , et trop long- 
« temps à craindre dans un état où une révolu- 
« tion si nécessaire , mais si rapide , a laissé 
« des germes de division et de haine que 

1 st 
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c( l'afiermissement de la constitution ^ par les 
^'^^' (( travaux successifs de Passemblée , peut seul 
ce étouffer. » 

Mirabeau fit voir en même temps les in- 
çonvéniens du visto suspensif dont on avait 
déjà parlé ; il prétendit que c'était une 
erreur de croire qu'une seconde assemblée 
qui viendrait avec le pouvoir de lever ce 
veto , apporterait toujours le vœu du peuple, 
psLTqfi qu'il était absurde de penser que dans 
la supposition du veto absolu, le roi serait 
tenté de le prolonger contre le vœu bien 
connu de la nation. Cet homme a joué un si 
grand rôle dans la révolution , il y a si puis- 
samment contribué , qu'on ne peut s'empê-^ 
cher d'examiner si les institutions nées de 
cette révolution , sont une conséquence des 
principes qu'il a posés , comme on a tant 
cherché à le fairç croire. 

« Il a fallu rendre la couronne héréditaire , 
ce disait- il, pour qu'elle ne fût pas une cause 
« perpétuelle de bouleversement ; Atoi est 
ce résulté la nécessité de rendre la pirsonne 
ce du roi irréprochable ^t sacrée , sans quoi 
« on n'aurait jamais mis le trône à l'abri des 
<s ambitieux- Or quelle n'est pas la puissance 
c( d'un chef héréditaire et rendu inviolable ? 
« Le refus de faire exécuter une loi qu'il 
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« jugerait contraire à ses intérêts , dont sa 
te qualité de chef du pouvoir tkécutif le rend ^^^^* 
ce gardien , ce refus suffi ra-t-il popr le faire 
(c déchoir de ses hautes prérog^tiTes ? Ce 
« serait détruire d'une main ce que vous 
' « auriez élevé de l'autre ; ce serait associei à 
« la précaution de paix et de sâreté ^ le moyen 
a le plus propre à soulever mus cesse les plus 
« terribles orages. 

«Passez de cette considération aux ins-* 
« trumens qui doivent être entre les mains 
« du chef de la nation. C'est vîngtKiinq mil- 
ce lions d'hommes qu^il doit coàimander ) c^est 
« sur tous les points d'une étendue' de trente 
c( mille lieues earrées que son pouvoir: doit 
<c être sans cesse prêt à se montrer , pour 
« protéger ou défendre ; et l'on prétendrait 
« que ce chef , dépositaire légitime des moyens 
« que ce pouvoir exige , pourrait être con- 
<( traint de faire e]i(écuter des lois qu'il n'aurait 
c<,pas consenties! Mais par quels troubles af- 
« freux , par quelles insurrections convulsives 
« et sanguinaires voudrait - on nous faire 
« passer pour combattre sa résistance ? 
« Quand la loi est sous la sauve-garde de Pc- 
«pinion publique , elle devient vraiment 
« impérieuse pour le chef que vous avez 
« arpié de toute la force publique. Mais quel 

13 
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a est le moment où l^on peut compter sur 
*7^9- « cet empire de l'opinioii publique ? N^est-ce 
ce pas lorsque le chef du pouvoir exécutif a 
ce lui-même donné son consentement à là loi y 
ce et que ce consentement est connu de tous 
ce les citoyens ? N'est-ce pas uniquement alors 
ce que l'opinion publique la place irrévoca- 
<c blement au-dessus de lui . et le force , sous 
<c peine de devenir un objet d'horreur , à 
« exécuter ce qu'il a promis ? car son con- 
cc sentement , en qualité de chef ètTlsL puis- 
ce sance executive , n'est autre chose que Ten- 
te gâgement solemnel de faire exécuter la loi 
cr qu'il vient de revêtir de sa sanction. 

ce Et qu'on ne dise pas que lés généraux 
ce d'armée sont dépositaires de très-grandes 
ce forces , et sont néanmoins obligés d'obéir 
ce à des ordres supérieurs, quelle^ que soit leur 
ce opinion sur la nature de ces ordres ! Les 
ce généraux d'armée ne sont pas des chefs hé- 
cc réditaires , leur personne n'est pas invio- 
<e lable , leur autorité cesse en présence de f 
« celui dont ils exécutent les ordres ; et si 
te l'on voulait pousser plus loin la comparai- 
cc son , l'on serait forcé de convenir que ceux- 
ce là sont , pour l'ordinaire , de très-mauvais 
ce généraux , qui exécutent des dispositions 
« qu'ils n'ont pas approuvées 
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1! Voilà les dangers c^ue vous courez "^ *■ 

"rfaas le système du veto suspensif. Si le roi ^^^' 
« peut renverser facilement toutes vos pre- 
« cautions, à quoi sont-elles utiles? N'est-il pas 
« dangereux de faire une loi qu'on n'a pas 
«les moyens de faire exécuter? 

« Quant au veto absolu , on n'en peut sup- 
'( poser l'usage que dans deux cas : dans celui 
1) où le monarque jugerait que la loi pro- 
« posée blesserait les intérêts de la nafion , 
«et dans celui où, trompé par ses mînis- 
« très , il résisterait à des lois contraires à 
n leurs vues personnelles. 

« Or, dans l'une et l'autre de ces supposi- 
« tions , le roi ou ses ministres , privés de la 
« iâculté d'empêcber la loi par le moyen pai- 
« sible d'un veto légal , n' auraient-ils pas 
« recours à une résistance illégale et'violentc, 
« selon qu'ils mettraient à la' loi pliis ou 
« moins d*importance? Peut -on douter qu'ils 
n ne préparassent, leurs moyens de très- 
« bonne heure ? car il est toujours facile de 
« préjuger le degré d'attachement que le 
ncorpslégislatif aura pour sa loi. lise pour- 
« rait donc que le pouvoir législatif se trou* 
« vâtenchaîné à l'instant marqué par la cons- 
« titutioD , pour rendre le veto royal impuis- 
« saut , tandis que si ce veto reste toujours 
I 4 
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a possible y la résistance illégale et violenf e 
* ^^^ a devenant inutile au prince , ne peut plus 
a être employée sans en faire y aux jeux 
fc de toute la nation , un révolté contre la 
a constitution; circonstance qui rend bientôt 
a une telle résistance infiniment dangereuse 
a pour le roi lui-même , et sur-tout pour ses 
cf ministres. Remarquez bien que ce danger 
a nVst plus le même /lorsque le prince n^au- 
ce rait résisté qu'à une loi qu'il n^a pas con- 
a sentie. 

a Dans ce dernier cas , comme la résistance 
« violente et illégale peut toujours être ap* 
et pujée par des prétextes plausibles , l'insur- 
u rection du pouvoir exécutif contre la cons- 
ce titution trouve toujours des partisans, SBr- 
« tout quand elle est le fait du monarque» 
ce Avec queUe facilité^lji Suède n'est-elle pas 
a retournée au despotisme, pour avoir voulu 
ce que son roi , quoique héréditaire , ne fû£ 
ce que l'instrument passif et aveugle des vo- 
ce lontés du sénat? Sachons voir que la 

s> nation trouvera plus de sûreté et de tran- 
se quillité dans des lois expressément eon- 
ce senties par son chef, que dans des résolu- 
ce tions où il n'aurait aucune part , et qui 
ce contrasteraient avec la puissance dont il 
ft faudrait, en tout état de cause ^ le revêtir. 
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or Sachons que, dès que nous avons placé la ■ 

n constitution dans une Famille désignée, que *^ ^' 
K nous en avons fait le patrimoine de ses 

I aînés , il est imprudent de les alarmer en 
:( les assujctissant à mi pouvoir législatif 
a dont la force reste en leurs mains, et oii 
n cependant leur opinion serait méprisée. Ce 

II mépris revient enfin à la personne , et le 
« dépositaire de toutes les forces de l'empire 
H français ne peut être méprisé sans les plus 
« grands dangers. 

«Par une suite de ces considérations, puisées 
B dans le cœur humain et dans l'expérience j 
«le roi doit avoir le pouvoir d'agir sur l'as- 
« semblée nationale , en la fesant réélire, 
«Cette sorte d'action est nécessaire pour 
« laisser au roi iin moyen légal et paisible 
■ de faire à son tour agréer les lois qu'il 
«jugerait utiles à' la nation , et -auxquelles 
<i rassemblée nationale résisterait ; rien ne 
« serait moins dangereux , car il faudrait 
« bien que le rùi comptât sur le vœu de 
«la nation, si, pour faire agréer une lob 
« il avait recours à une élection de nouveaux 
« membres ; et quand la nation et le roi se 
« réunissent à désirer «ne loi, la résistance 
« du corps législatif ne peut plus avoir que ,' 
« deux causes ; ou |a corruption de ses mem- 
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cr bres, et alors leur remplacement est un bien 
^^ ^' ce ou un doute sur Popinîon publique, et alors 
ce le meilleur mojen de Féclaircir , est sans 
<c doute une élection de nouveaux membres.» 
Four combattre la force que la sanction 
royale ^ entièrement libre , donnait au roi, 
Mirabeau voulait que l'assemblée, élue pour 
une année seulement , eût la faculté de ré- 
fuser rimpôt et la formation de l'armée, 
qui ne devait aussi être légalement consti- 
tuée que pour un an , sauf au monarque à 
dissoudre cette assemblée , pour en faire 
réélire une autre qui aurait jugé s'il j avait 
lieu de poursuivre les ministres* 

Lits mêmes principes furent développés 
par M. Treilhard. Comme Mirabeau^ il sou- 
tint la nécessité de l'indépendance du mo- 
narque pour la sanction des lois; il fut 
même plus loin, en rappelant que par les 
institutions de Charlemagne , le roi propo« 
sait , et le peuple consentait. 

L'abbé Maurj , presque toujours en op- 
position avec Mirabeau^ se trouva, cette fois, 
d'accor4 Avec lui sur ce point ; il cita l'exem- 
ple de la Suède retombée dans le despotisme 
pour avoir soumis son roi aux décrets du 
\ sénat. 11 voulait, comme son adversaire, que 
le veto absolu sur les décrets de Passemblée 
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appartînt au roi, mais que cette assemblée - 
fûtpermaneute. Il nous paraît que Mirabeau, 
accordant_au prïiice la faculté de la dissou- 
dre , donnait bien plus de latitude et de 
force à l'autorité royale que l'éloi^iient 
abbé. Un ne se serait pas sans doute ima* 
giné que Mirabeau fût plus dévoué à l'au- 
torité monarchique que l'abbé Maury ; sans 
doute l'abbé Maurj ne l'imaginait pas lui- 
même. II n'avait pas vu que rien ne tend da- 
vantage à l'établissement du système répu- 
blicain, qu'une assemblée permanente d'hom- 
mes revêtus du pouvoir de faire des lois. 
L'expérience nous a appris qu'une pareille 
assemblée pouvait encore arriver au despo- 
tisme ie plus odieux. 

Au surplus, à l'exception de Treiihard, 
du duc de Liancourt, de Thouret qui pro- 
fessa une opinion évasivê comme son col- 
lègue Target, tous les députés alors appe- " 
lés patriotes, rejetèrent le t^eto absolu pour 
lui substituer le veto suspensif. Lçs discours 
les plus remarquables dans ce sens , furent 
prononcés par MM. de Landiae , député 
de Lyon, Péthion, Barnave et Beaumetz. 
Toute la force de leurs argumens résultait 
du principe qu'ils posaient, qu'accorder le 
veio absolu au roi , c'était mettre toute la 
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■ législation en sa puissance. Dissoudre subi' 
*789- tement le corps législatif pour en convo- 
quer un nouveau , suspendre les impôts trois 
mois après la dissolution , et refuser la for- 
mation de Parmée, leur paraissait imprimer 
au roi lécaractèredu despotisme, et donner 
au peuple le signal de la guerre civile (i). 



( 1 ) J'ai vécu avec Bamaye dans les prisons de la 
Conciergerie de Paris , pendant le mois qoi a précédé 
la mort de cet étonnant jeune homme; dans les con.- 
versations fréquentes qae j'ai eues ayecloi^ il m'a assoré 
que son opinion sur la sanction royale y était une de 
celles qu'il regrettait le- plus d'avoir émises. Depuis sa 
retraite dé rassemblée nationale , et sar-tout pendant 
son année de détention à Grenoble , il avait prodî* 
gieusement étudié ; et dans une tête aussi fortement 
organisée que la sienne ^ il avait dû en résulter les 
plus profondes et les plus justes réflexions. U avait 
examiné les principales lois de tous les gouvememens 
de l'Europe y de manière à en rendre compte avec 
la plus exacte précision ; et calculant les difficultés 
qu'elles ont à vaincre y d'après lés dispositions ac- 
^tnelles deS'Iiommes , il était arrivé à cette conclusîoa , 
que l'unité monarchique y vigoureusement constituée , 
étaiL le seul mo}^en de leur assurer la paix et un peu 
de liberté. 

Arrivé anx portes de la mort^ il soutint le système 
qui servit de prétexte à sa condamnation ; il le soutint 
hautement; sans draîndre les rapports des espions (mou* 
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Quelques hommes ardens» ou feignant de 
Pêtre, rejetèrent toute espèce de sanction 
royale. Le duc d'Orléans fut de^ce nombre ; 
et Ton ne manqua pas de dire que dans cette 



tons en langage de prison ) q^u'on lâchait autour de 
nous y jusqu'au fond de nos cachots. A peu près cer-* 
tain d'être sacrifié , il avait encore de Tambidony 
celle qu'on pât dire quelque bien de lui après sa 
mort. <c Je suis sûr qu'ils vont me tuer^ me disait-- 
« il 9 mais je- ne m'en défendrai pas moins. Quand 
<( je me suis battu avec* M. de Cazalës, je n'avais de 
« ma vie brûlé l'amorce d'un pistolet y et il avait 
« passé maître dans ce genre de combat; je ne crojais 
« ypas en revenir : ceux-ci sont autrement redoutables 
(( que M. de Cazalès ; ce serait là le prodige > si je 
« me tirais de leurs mains ^ et cependant je me dé-' 
« fendrai, non pour ma vie, mais pour ma gloire». 
Effectivement sa défense devant le Uîbunal révolu^ 
tionnaire est peut-être le discours le pins parfait qu'il 
ait prononcé. Il frappa jusqu'à cette foule de^salariés 
sans sentimens et sans ame qui venaient applaudir , 
pour 40 sous par jour, aux assassinats juridiques qui 
se commettaient alors. C'est bien dommage , dirent- 
ils comme malgré eux , de S^^^^ P^^^^ ^^ jeune 
homme gui a tant de talent \ Barnave l'entendit , et 
en sortant du tribunal , il me raconta cette particu^ 

larité. Mon cher B. , me dit- il , si vous sortes; 

d'ici , n'oubliez pas cette anecdote j c'était me dire 
de la publier : je le promis ; et lui tiens parole. 
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occasion il n'avait pas voté pour la mo« 
*"^^' narchie, mais pour lui. Vraisemblablement 
alors , il ne prévit pas qu'en se frayant une 
route au trône , il fabriquait en même 
temps le marche*pied de son écbafaud. 

L'abbé Sjeyes prétendit que le veto ab- 
solu n'était pas digne d'être discuté ; il le 
laissa de côté, et proposa un système de 
monarchie dont voici les élémens. II peut 
être curieux de les examiner aujourd'hui. 

Le corps législatif devait être élu pour trois 
ans, le tiers de ses membres sortir chaque 
année , et n'avoir la faculté d'jr Centrer qu'a- 
près un temps déterminé. Ce corps aurait été 
divisé en trois bureaux ajant l'initiatîfe 
Fun sur l'autre ; la pluralité des mem- 
bres de ces trois bureaux aurait fait la loi 
sans l'intervention du prince, qui n'aurait 
eu d'autre droit que celui de la faire 
exécuter* Dans le cas où quelqu'un des 
départemens du pouvoir exécutif eût es- 
timé que la constitution était attaquée , une 
convention nationale , expressément convo- 
quée , aurait jugé la difficulté. Les peuples 
n'auraient point délibéré , mais délégué des 
constituans sans mandats impératifs; ces 
constituans auraient décidé. Ce plan fut alors 
compris de peu de personnesi et ne put 
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gu&res trouver de partisans que parmi ceux — • 
qui n'j entendaient rien. L^assemblée ne le ^^ ^' 
mît. pas en délibération. 

Après avoir long-temps délibéré sur la 
sanction royale , elle se détermina à traiter, 
concurremment avec cette question , celles 
relatives à la composition *du corps législa- 
tif et à sa durée. II fut d'abord décidé , et 
à l'unan limité ^ qu'il serait permanent^ c'est* 
à-dire continuellement assemblé , sauf le 
renouvellement oti la réélection des mem- 
bres dont il devait être formé. On décréta 
ensuite que ce renouvellement aurait lieu 
tous les deux ans , et à l'unanimité , que la 
réélection serait totale. Une motion faite 
alors parBarnave, de suspendre toute dis- 
cussion sur la sanction royale , jusqu'à ce 
que le roi eût ordonné la promulgation des 
arrêtés du 4 août , donna lieu aux plus 
violens débats. L'assemblée qui avait dis- 
cuté les précédentes questions avec assez 
de calme, se divisa en divers partis qui 
s'apostrophèrent avec violence. 

On dit que cette motion était une in- 
jure faite au roi, et. indigne de la loyauté 
qui devait caractériser l'assemblée. 

IX'opinion de plusieurs députés qui avaient 
estimé qu'on devait considérer ces arrêtés 
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comme bases préalables de la constitution ^ 
*7^9- fut le motif de cette proposition. Sans être 
arrêtée, elle fitt cependant mise à exécution* 
Le président se rendit le soir auprès du 
roi , pour lui demander la promulgation si 
désirée , et dans la séance du lendemain , 
le baron de Juigné proposa de s'occuper de 
l'inviolabilité de la personne du roi, de 
l'hérédité et de l'indivisibilité de la cou- 
ronne* Cette proposition ne fut ^s plutôt 
énoncée , que toute l'assemblée se leva avec 
vivacité , et prononça par acclamation le 
décret suivant : 

ce L'assemblée nationale a décrété par 
ce acclamation ., et reconnu à l'unanimité des 
« voix 9 comme un poinf fondamental de la 
ce monarchie française , que la personne du 
ce roi est inviolable et sacrée ; que le trône 
<K est indivisible ; que la couronne est héré- 
cc di taire dans la race régnante , de mâle en 
a mâle , par ordre de primogéniture , à l'ex» 
cr clusion perpétuelle et absolue des femmes 
(c et de leurs descendans. » 

Un incident qui eut lieu à la suite de cette 
délibération , mérite d'être rappelé. Quel- 
qu'un demanda qu'avant d'aller plus loin, 
on décidât la question de savoir si la branche 
des Bourbons régnante en Espagne, pourrait 

* occuper 
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©ccuper le trône de France , quoiqu'elle eût ^ 
forfliellement renoncé à cette prétention par ^'°3'' 
les traités les plus authenûques. L'évêque 
de Langres , le duc du Ghâtelet et autres 
firent sentir combien il était impolitique de 
traiter une pareille question. Mirabeau se 
joignit à eux , et en demanda le renvoi à 
un autre temps. Le comte de Virieux , en 
observant qu'il eût été à désirer qu'on ne ' 

l'eût point élevée , prétendit qu'il y aurait 
de la taiblease à fuir la discussion , et de- 
manda pour le maintien de la tranquillité 
publique, qu'elle lût décidée. Après beau- 
coup de débats et d'arguties , on alla aux 
opinions , et l'ajournement tut re'ieté. 

u 11 est une question parfaitement con- 
a nexe avec celles quç nous vcqods de traiter , 
a dit alors Mirabeau , et sans doute elle 
«n'est pas d'une moindre importance :■ 
u je propose qu'il soit déclaré que- 'nid ne 
« pourra exercer la régçiiQp, qu'up homme 
u NÉ, EN FBANCa. u * '• . 

A peine cet amendement fut énoncé, qu'on 
jeta les _yeuï sur la place oii. siégeait alors 
le duc d'Orléans ; tnaisil n'était pas dans 
l'assemblée. £e bruit se répandit dans la 
salle qu*il s'était j-etiré, de crainte que sa 
présence ne gêuât la déUbération, £n effet, la 
Tomg II. K 
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phes furent vives entre M. d'Espréraé nil et 
Mirabeau. Ce dernier fut rappelé à l'ordre 
pour s'être moqué de 1^ loi sàlique , et avoir 
flétri la mémoire de Louis Xiv , qu'il ap- 
pela le monarque le plus asiatique qui. eût» 
jamais régné en France. Enfin , après avoir 
fortifié toutes les défiances , réveillé tous les 
soupçons par une discussion inopportune, ras- 
semblée ajouta à son décret , qu'elle n'en- 
tendait rien préjuger sur V effet des renon^ 
dations; addition qui n'ajoutait rien de réel 
à ce qu^elle avait déjà dit. 

La .délibération prise sur un message du 
roi y quelques jours avant cette affaire , n'avait 
pas peu contribué à établir de nouveaux 
fermens de division. Le roi s'était fait 
lire im rapport fait en son conseil par 
M. Necker , sur la sanction royale, et en 
avait ordonné communication à l'assemblée. 
M. de Beàfemetz s'éleva le premier avec 
beaucoup d'énergie contre la lecture de ce 
mémoire : « Le respect que Aous devons au 
« monarque , dit-il , nous fait une loi d'igno- 
« rer ce qui s'est passé dyis son conseil. S'il 
a avait de l'influence sur nos délibérations, 
«que deviendrait notre liberté ? S'il nous 
c< donne un avis qui ne soit pas suivi, que 
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w de?ient le respect qui est dû à la majesté -—— « 
«du trône?). '^^»- 

Mirabeau observa que le roi avait certaï- 
nement le droit de donner son avis sur la'- 
constitutiou , de l'ggrier ou de la refuser pour 
son compte individuel, mais qu'il n'y avait 
aupuDe nécessite d'entendre la lecture d'un 
rapport fait en son conseil , puisqn'en sup- 
posant que le monarque refusât le veio , on 
n'en devrait pas moins attacher cette pré- 
rogative à la puissance royale , si l'asscm- 
blfee nationale pensait que le droit de sus- 
pendre les actes du corps législatif fût utile 
à la liberté de la nation. II demanda que si , 
contre son opinion , on fesaît une (oreille lec- 
ture, on continuât la discussîoi?. Cet avi* 
fut appujé par M. Bertboo, l*un des prési- 
dens du parlement de Bordeaux, magistrat 
plus que septuagénaire; par MM. de Lallj- 
Tolendaî et Mounier. L'assemblée refusa d'en- 
tendre la lecture.Jgfi qu'il y a de plus remar- 
quable, c'est quéiPlans cette circonstance le 
roi s'arrachait à lui-même ses plus impor- 
tantes prérogatives ; il voulait déclarer à 
l'assemblée qu'il se contentait du veto sus- 
pensif. Mirabeau le savait , et vraisemblable- 
ment MM. Meunier et de Lally , également 
partisans du veto absolu , en étaient- ins* 
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— ^ truits. Ce fut pour cette raison qu'ils de- 
^ ^' mandèrent la continuation de la discussion , 
si l'on' prenait communication du mémoire; 
et la plupart des députés qui ne voulaient 
accorder que le veto suspensif, refusèrent d'en- 
tendre le rapport, parce qu'ils s'in\^ginaient 
qu'il combattait leur système. Ainsi, par des 
considérations opposées , ils se réunirent au 
(oême avis : le mémoire ne fut pas lu. Il fut 
décidé, à la majorité de six cent soixante- 
treize voix contre trois cent vingt-cinq , que 
lev^io serait suspensif seulement; et par un 
décret subséquent, qu'il ne pourrait subsister 
que pendant le cours de deux législatures. 

Si PintA^ention du roi dans la discussions 
de la sanction rojale avait paru inconve- 
nante à l'assemblée , sa réponse relative- 
ment aux arrêtés du 4 août , le parut en- 
core davantage, quoique rédigée dans les 
termes les plus modérés. 

a Plusieurs articles de ^^rrêtés , disait le 
« monarque , ne sont qmTle texte des lois 
« dont l'assemblée a besoin de s'occuper. Je 
a désire de connaître les conséquences- que 
^ « vous voulez en tirer. Ainsi , en approuvant 
ce l'esprit général de vos déterminations , il 
« est cependant un petit nombre d'articles 
a auxquels je ne pourrais donner qu*unc ad- 
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« Wsion conditionnelle. Je'vais vous faire — 
« connaître, à ce sujet, le résultat de mes ' 
« réflexions et de celles de mon conseil. Je 
l' luodilieraî mes opinions, j'y renoncerai 
« même sans peine , si par la suite je le rt- 
« connais nécessaire; je ne m'éloignerai qu'à 
" regret de la iiianitre de voir et de penser de 
n l'assembiée. " 

Après ce préambule, le roi exaraioait si 
les suppressions faites dans cette nuit fa- 
meuse, étaient toutes également justes. L'ar- 
ticle relatif aux droits féodaux lui paraissait 
susceptible de quelcjues modifications. Il n'au- 
■ rait pas voulu que toutes les redevances per- 
sonnelles sans exception , eussent été aboUea 
sans indemnité ; il approuvait la destruction 
des colombiers et la suppression des droits 
de chasse , mais il demandait si cette sup- 
pression , qui entraînait pour tout le monde 
)a faculté du port d'armes , ne serait pas 
suivie de graves inconvéniens pour la tran- 
quillité publique. II n'approuvait la des- 
truction des justices seigneuriales , qu'autant 
qu'il aurait connaissance de la sagesse des 
dispositions qui seraient prises concernant 
l'ordre judiciaire. Il acceptait comme l'as- " 
semblée, avec reconnaissance, le, généreux 
sacrifice fait par l'ordre dij. clergé; mais il 
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fesait sur la suppression de la dîme , les 
mêmes observations que Tabbé Syeyes. Ce 
grand sacrifice était seulement utile aux pro- 
priétaires fonciers ; c'était un don qu'on leur 
fesait , dont les commerçans , les manufac- 
turiers et les autres sujets de l'état , ni fétat 
lui-même , ne retiraient aucun profit. Il de- 
mandait si , dans une circonstance où Pétât 
avait besoin des sacrifices de tout le monde , 
ce n'était pas pour l'intérêt de la nation en- 
tière qu'on devait faire de telles opérations 
plutôt que pour une partie de ses membres- 
(^uant à la suppression des droits perçus 
en France par la cour de Rome , il obsier- 
vait qu'ils étaient fondés sur le concordat 
de la France avec le saint- siège , et qu'une 
seule des parties contractantes • ne pouvait 
les anéantir : il ajoutait qu'il entrerait , à 
cet égard, en négociation arec sa sainteté. 

Cette espèce de critique , que beaucoup de 
personnes trouvèrent sage , mortifia vive- 
ment l'assemblée. M. Chapelier l'attaqua avec 
aigreur. Il appela la réponse du roi, une 
espèce de discours lu au nom de sa ma^ 
jesté , et soutint que la plupart des arrêtés 
du 4 août étant constitutionnels , ils ne 
devaient point être soumis à la sanction 
royale 9 mais sknplement promulgués par le 
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pouvoir exécutif. Il proposa de dt'clarer qu'il . 
/ fiît à l'instant décidé dans quels termes la 
, sanction devait être donnée ou refnsée , et 
d'envoyer le président auprès du roi , pour 
la demander séance tenante. Le vicomte de 
Mirabeau rejeta avec énergie la motion de 
M. Chapelier, et demanda (jfu'on rétablît la 
discussion sur les arrêtés du 4 août. « II9 
« coDtiennent des dispositions sages , dit-îl, 
a mais ils rompent trop brusquement les 
« liens qui attachaient toutes les classes à 
a Tordre public ; ils coupent les nœuds qu'on 
« pouvait démêler. On vous a dit qu'il fal- 
K lait décombrer avant de bâtir ; mais les 
Cl fondemens anciens sont souvent plus-so- 
<i lides , et d'habiles architectes savent lés 
« conserver, h ' 

Le comte son frère professa un tout autre 
système, dans un discours très-véhément, 
et appuya la motion de M. Chapelier. Il 
fit pressentir que la cour avait le projet de 
résister, aiiit; opérations de l'assemblée, et 
indiqua d'une manière assez claire, qu'un 
nouvel incendie était prêt à s'allumer. Le 
roi ou ses ministres effrayés de ces délibéra- 
tions, cédèrent, et lesairrêtés du 4 août furent 
non sanctionnés , mais promulgués , comme 
, l'assemblée l'avait désiré. 
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Au milieu de ces débals, qui tous les jours 



^ ^* prenaient un caractère d'animosité très-vive, 
M. de Volney proposa de poser sur - le- 
champ les principales bases de la constitu- 
tion , et de céder la place à de nouveaux 
députés, qui , n^ayant pas les mêmes raisons 
pour se trouvei? à chaque instant en oppo- 
sition les uns aux autres, seraient beau* 
coup plus en état d'opérer le bien public. 
Cette motion fut saisie avec enthousiasme; 
mais quoique tout le monde parût Papprouver 
l'assemblée leva sa séance. C'était le moyen 
de ne pas s'en occuper. Le lendemain , elle 
fut reproduite par le vicomte de Mirabeau , 
qui compta beaucoup moins d'approbateurs. 
Il y avait ajouté qu'aucun des députés ac- 
tuels ne pût faire partie de la nouvelle 
assemblée^ ni même assister aux élections. 
Cette motion faite d'un ton très-gai , et entre- 
mêlée de sarcasmes applicables à son frère , 
fut encore combattue par lui , mais avec 
beaucoup de ménagement et d^ politesse ; 
elle fut rejetée. 

L'unité du corps législatif , en vain com- 
battue par MM. Mounier', Lally-Tolendal 
et autres , eut pour défenseurs le parti dé- 
mocrate de l'assemblée , et les amis les phis 
exclusifs de l'ancien ordre des choses j ce» • 
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mots, un seul Dieu, une seule assemblée, — 
un seul roi , lâchés avec adresse par ua 
<Ies défenseurs de ce système , entraînèrent 
une foule de députés qui , n'ayant dans la tête 
auciinescombinaisons politiques déterminées, 
votaient toujours avec ceux qui parlaient le 
mieux. C'est M. Jlabaut de Saint - Etienne 
(ju'on doit regarder comme Je créateur prin- 
cipal de l'unité du pouvoir législati/^ Le 
discours qu'il prononça à l'appui de cette 
îmtitution, fut sans contredit celui qui pro- 
duisit le plus d'efl'et. 

Il n'y a aujourd'hui de doute pour personne, 
que l'unité de l'assemblée nationale n'aitpré- 
cipité la destruction totale de cequi restait en- 
core de Ja royauté. On l'a?ait prévu , on avait 
calculé tous les eflets que devait produire 
cette dangewuse institution. Comment donc 
a-t-il pu se faire que des perionnagee qui pa- 
raissaient exclusivement attachésà l'autorité 
royale, et qui devaient l'être par toutes les 
comidérations possibles , se soient eux-mêmes 
précipités dans l'aby me,en votant pour ce sys- 
tème, sur-tout lorsqu'il était proposé par 
leurs plus ardens adversaires? Cette conduite 
paraîtra plus extraordinaire encoïe , quand 
on se sera rappelé que ces n^mes personnes 
avaient établi dans leurs chambres respcc- 
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tives , que la séparation des ordres , et leur 
veto Pun sur Pautre , étaient la sauve-garde 
de la liberté publique. On a dit qu'ils n'a- 
vaient constitué un pouvoir si frêle , que pour 
avoir les moyens de le détruire plus facile- 
ment eux-mêi^s , lorsque l'occasion s'en pré- 
senterait; maïs malheureusement , en s'assu- 
rant les chances de destruction , ils avaient 
mal calculé les forces dont ils auraient besoin 
pour reconstruire. On a vu souvent , dans le 
cours de la révolution , les démagogues ies 
plus forcenés se trouver d'accord avec les 
aniiç les plus ardens <ïe l'autorité royale : 
c''est, disait-on suivant un vieil adage , que 
les extrêjnes se touchent. Il était plus rai- 
sonnable de dire que les uns et les autres 
agissant avec passion et sans aucune mesure ^ 
ils avaient dû plus d'une fois • rencontrer 
dans le même point d'inconséquence. 

Dans un tel état d'inquiétude et d'èifer- 
vescence, il était naturel de croire que les 
divers partis dont étaient formées la cour 
et l'assemblée nationale , devaient songer aux 
moyens de s'assurer la victoire. Comme avant 
le 14 juillet, les amis de l'autorité royale 
se mettaient en devoir de détourner le tor- 
rent qui menaçait de les inonder encore , et 
les révolutiopnaires qui les ajperccvaient 
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dans cette situation , prenaient des mesures 
pour accabler ceux qui prétendaient leur op^ ^' 
poser une dangereuse résistance. De-là, le 
projet conçu par ces derniers , de transférer 
l'assemblée nationale à Paris , c'est-à-dire , 
au centre de l'agitation et de la force po- 
pulaire; et par opposition, celui imaginé par 
M. Mâlouet et ses amis, de la transporter 
<i Tours. Ils s'imaginaient pouvoir faire 
adopter cette idée à la majorité du clergé 
et de la noblesse, et à plus de trois cents 
membres de3 communes. Qneii fit part au 
roi , par l'organe de MM. de Montmôrin et 
Necker. Lemonarque , que sa mauvaise des-» 
tinée semblait avoir condamné à ne jamais 
rien faire de ce qui pouvait lui être utile , 
s'y refusa , mais en fesant assurer les au- 
teurs du plan, par ses ministres, qu'on pren- 
drait des mesures pour mettre l'assemblée na- 
tionale et le roi à Tabri de: toute entreprise. 
Ces mesures consistèrent à faire venir le 
régiment de Flandre à Versailles (i), après 
en avoir demandé l'agrémenta l'assemblée, 
par l'organe de la municipalité, qui déclara 
avoir besoin de ce secours pour se procurer des 
approvisionnemens, dontl'arrivage était con- 

( 1 ) Il avait ppur colonel M. de Lusignan , membre 
de rassemblée ^ et partisan de la révolution. 
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— — trarié par des émeutes et des insurrections 
^ ^' continuelles ; mais cette permission ne fut 
accordée qu'après beaucoup de difficul- 
tés. Plusieurs membres , et entr'autres Mi- 
rabeau , firent* sentir que le motif allégué 
par la municipalité, n'était p as le plus réel. 
On n'oublia pas en même temps de faire cir- 
culer qu'il y avait un projet d'enlever le roi 
et de dissoudre l'assemblée nationale. Tous 
ces bruits , comme on l'avait bien prévu , 
excitèrent des sonlevemens à Paris, et les 
gardes françaises, qui fesaient alors partie de 
la garde nationale parisienne , résolurent de 
se rendre à Versailles, pour s'opposer à 
l'arrivée des troupes. Ce qu'il y a de re- 
marquable , c-est que ces soldats croyaient 
faire une démarche utile à l'assemblée na- 
tionale et au roi ; ruse étrange des agita- 
teurs du peuple , ou plutôt , étrange simpli- 
cité du peuple : c'est toujours en croyant 
conserver qu'il emploie tous les moyens 
de destruction ; et c'était pour l'intérêt du 
roi qu'on lui fesait bouleverser le trône; 
c'était pour rendre l'assemblée plus sage ^ 
plus digne de la nation , qu'il proscrivait 
ceux de ses membres qui devaient plus Pho- 
norer par l'étendue de leurs connaissances. 
M. de Lafayette, qui, malgré son amour 
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pour la révolutioa , n'était point du parti - 
appelé Orléaniste (i) , priln'int M. de Saint- '""S' 
Fjiast du projet des gardes françaises, ou 
lui fesant savoir en m&me temps cju'il en 
avait facilement empôchè l'exécution. On 
verra qu'ils y reviendront bientôt, et i'or- > 
ceront niénit; leur général de les comman- 
der pour une expédition qui ne pouvait 
profiter qu'à un homme qu'il n'estimait 
pas. 

A loutts CCS causes de désordres se joi- 
gnait le déplorable état des finances , dont 
nous avons déjà rendu compte. Lorsqu'il fut 
(inestion de présenter au roi le plan de con- 
tribution proposé par M. NecUer (2), et 



(1 ) Tous les dûputés qni paraissaient par leur con- 
'<luite agir pour le duc iVOiUans , n'étaient cepen- 
dant pa» orléanisles, M. de la Bor'3e 'n'éliiil point 
dévoué i la maindn d'OrléaOB ; BamaVe , Kôbespinrre 
Iiii-mËmc et autres d^puUiH t]rË«-exagérét, n'étaient point 
urléanîiles. C'étaient de«)eiuie8 gens emportés par un 
caractère violent , dont la lecture des ouvrages do Di- 
derot , de Mabl; , de Bôit^ieau , avait encore aug- 
menté l'eficrvajcentie, qui, j^oiigant- en rai-iondes obs- 
tacles qu'elle renconlriiit, devait nèceiiUieinmt M mé- 
(amorpboser en fureur. . -.;. ' 

(2) Il se soumit à payer cent mille livres, en décla- 
runt que cette somme iTormait plus d'une animée do «on 

ÏCVCIIII. 
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adopté par Passerablée , un député de Gas- 
^7^9* cogne, nommé M.' Broustaret, demanda 
qu'avant de porter au roi le consentement 
de l'assemblée pour la taxe extraordinaire , 
on présentât à racce|>tation de sa majesté , 
la partie de la constitution déjà décrétée. 
Il fonda cette motion sur le respect que les 
députés de toutes les classes devaient avoir 
pour leurs mandats , par lesquels il leur 
était prescrit de ne consentir aucun em- 
prunt , aucun impôt , avant d'avoir donné 
une constitution au peuple français. 

M. le vicomte de Toulongeon fut te pre- 
mier à appuyer cette proposition , et il le 
fît avec chaleur. Mirabeau l'adopta , pro- 
posa d'en faire le préambule des décrets 
SUT l'impôt , et d'arrêter en même temps que 
le présidient se rendrait chez le roi , pour 
présenter à son acceptation les divers lar- 
ticles de la constitution déjà délibérés, ainsi 
que la déclaration des droits. ' 

MM. d'Esbréménîl , Cazalès et l'a1)bé 
Maury demandèrent que la proposition de 
Mirabeau fût divisée, et qu'on soiimît de 
nouveau f à la discussion, cette expression 
acceptation. « Une adhésion requise de cette 
c< manîèçe, disaient-ils, ne peut être considérée 

«comme libre; elle blesse conséquemment 

ce Ja 
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« ïadignitédel'assemblée.MCetteobservation 

fut fort mal accueillie ; l'assemblée passa lyi^J- 
cutre et la proposition de Mirabeau fut dé- 
crétée. Cette détermination si importante 
fut prise le premier octobre 1789. Le 5, 
le roi lit la réponse suivante; elle avait été 
arrêtée en son conseil , Je 4. 

té Messieurs , de nouveJles lois constitu- 
« tutiounelles ne peuvent bien être jugées 
a que dans lenr ensemble; tout se tient dans 
« im si grand «t h important ouvJrage.Cepen- 
a dant je trouve naturel quedans ua nomeDt.f 
« où nous invitons la nation à vmir au secours 
« de l'état , par un acte signalé de confiance 
« et de patriotisme, nous la rassurions 'surle 
« principal objet de son intérêt. Aitaù , àtÊOa . 
a la confiance que les premiers artîclesçons- 
« titutionneisque vous m'avez fait présenter, 
a unis à la suite de votre travail , . rempliront 
nie vœu de mes peuples, et assureront le 
« bonheur et la prospérité du royaume, j'ac- 
« corde, selon votre désir, mon accession à ces, 
o articles; mais une condition positive-dônt . 
a je ne me départirai jamais, c'estque par 
H le résultat général de vos délibérations , le 
« pouvoir exécutif ait son entier effet dans 
a les mains du monarque. Une suite de faits 
« et d'observations dont le tableau sera rai» 
Tome II. X. 
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a SOUS VOS jeux , vous fera connaître que 
17^9* « dans Pordre actuel des choses , je ne puis 
tt protéger efficacement ni le recouvrement 
odes impositions légales, ni la libre circula- 
ce lion des subsistances. Je veux cependant 
<c remplir ces devoirs essentiels de la royauté; 
K le bonheur de mes sujets, la tranquillité 
a publique et le maintien de Pordre social en 
(( dépendent : ainsi , je demande que nous 
ce levions en commun tous les obstacles qui 
ce pourraient contrarier une fin si désirable 
«et si nécessaire. 

ce Vous aurez sûrement pensé que les îns- 
<c titutions et les formes judiciaires actuelles 
ce ne pouvaient éprouver de changement qu^au 
<c4i&omënt/où un nouvel ordre de choses 
«y aurait été substitué; ainsi je n'ai pas be- 
u soin de vous faire aucune observation à 
li cet égard. 

«il me reste à vous témoigner avec fran- 
« çY^îse j que si je donne mon accession aux 
ce divers articles constitutionuels que vous 
« m'avea . fait remettre , ce n'est pas qu'ils 
c< me présentent tous indistinctement Tidéc 
ce de la perfection ; mais je croîs qu'il est 
« louable en moi, de ne pas différer d'avoir 
ce égard au vœu des doutés présens de la na- 
o tion, et aux circonstances alarmantes^ qui 



DE FRANCE. i63 

n nom invitent si fortement à vouloir , par- ^ ■ 
u dessus tout, le prompt rétablistemeat de '^'^-'' 
«Japaix , de l^ordre et de la confiance. 

« Je ne m'explique point sur votre décla- 
K ration des droits deVkomme et du citoyen ,- 
■« elle contient de très-bonnes maxime) , pro- 
" près à guider vos travaux ; mais des prin- 
« cipes susceptibles d'applications et même 
«d'interprétations différentes, ne peuvent 
« élre justement apprécies, et n'ont heaoïu 
«de l'i'Ire t|u'au Jnoment où leur véritai)lu 
> sens est fixé ^ax les lois auxquelles Us 
« doiveat servir de preouère base:^ 

n Signé Louis.' 31 

Cette répons^ produisît dans IVitsemblée 
des sensations très-diverses: les unsy vpj'aient 
l'expression de leur pensée; les autres, leur 
amour-propre humilié, et un grand nombre, 
un obstacle dangereux à leurs projets, il 
fallait le vaincre. M. Muguet de Nanthou 
fut le premier à l'attaquer. Il fit remarquer 
que le roi ne s'expliquait pas sur la décla- 
ration des droits , et qne ses explications sur 
les articles constitutionnels donnaient à 
croire que s'il les acceptait , cVraît parce 
qu'il était forcé de céder à l'empire des 
circonstances. Il crut que l'assemblée ne de- 
L a 
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vait regarder comme acceptation de la 
^7^9- part de sa majesté, qiife celle qui serait pure 
et simple , et faire dépendre Pezécution da 
décret sur l'impôt , de cette condition. Ro- 
bespierre proposa de déclarer qu'aucune 
puissance sur la terre ne pouvait former 
obstacle à la constitution qu'un peuple 
avait intention de se donner. M. Bouche de- 
jnanda que le roi fut invité de se rendre 
dans le sein de l'assemblée ^ lorsque tous les 
articles constitutionnels seraient décrétés , 
afin d'y casser avec elle ^ au nom de la na- 
tion, une espèce -de' contrat sjrnallagmati- 
que. M. Prieur se plaignit avec amertume 
des explications données par le roi , qui fe- 
saient soupçonner que la constitution était ^ 
dès sa naissance, infectée de vices radicaux. 
M. Adrien Duport eût désiré qu^une telle 
pièce eut été contresignée par un ministre du 
roi, et qu'on eût pu lui appliquer la respon- 
sabilité ; il dénonça ensuite le fameux repas 
des Gardes du roi , et fut vivement secondé 
par M. Péthion, qui se plaignit qu'aux cris 
de vwe le roi , i^ive la reine , on eût mêlé 
des injures, des imprécations contre l'asseai- 
blée nationale. 

M. de Monspej demanda que M. Fé- 
thion mît par écrit la dénonciation cpvil 
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Venait de faire. A ces mots , le comte de Mi- ___ 
rabeau se leva. 'T.^O- 

(iJe regarde comme souverainement im- 
n politique, dit-il, la dériondatioq qui vient 
« d'être provoquée ; cependant , ù l'on per- 
Œ siste à demander la preuve des faits qu'elle 
ti contient, je demande qu'auparavant, l'as- 
II semblée déclare que la personne du roi est 
« seule inviolable, et que tous les autres indi- 
« vidus de l'état sont égalemOTt sujets 
« devant la loi. » 

Ces mots regardaient la reine , qui avait 
assisté à cette fête , et n'avait pas peu con- 
tribué à faire naître l'enthousiasme violent 
qui s'y était manifesté. Quoi qu'il en soit , 
}es Gardes du roi trouvèrent dains l'asseipblée 
peu de défenseurs directs. Quelques députés 
seulement essayèrent d'atténuer l'effet, de la 
dénonciation. 11 n'y eut que M. de Virieux 
qui osa les approuver; il représenta comme 
des fêtes patriotiques , ce que MM. Duport 
et Pétliion avaient appelé des org-ie^-B Certes, 
« disait-il , les élans d'un noble enthousias- 
<i me (i), ces cris de joie et d'amour par 



(2) I.a meilleure preuve que tons les membres do 
la miiiorilé de ]a noblesse n'étaient pas les partisans 
do la maison d'Orléans, est la condnile de MM- do 

L3 
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— « lesquels des militaires ont exprimé dans unT 
^ '^ a repas leurs sentimens pour le roi et son au- 
« guste compagne, de tels élans, ne scmt pas 
« des crimes. » 

Parmi les députés qui attaquèrent la décla- 
ration du roi^ on remarque Barère. Il soutint 
que la déclaration des droits étant une suite 
des principes indépendans de toute espèce de 
constitutûn, elle n'avait pas besoin d'ac- 
ceptation ; il fallait se contenter de la pu- 
blier. Quant aux articles constitutionnels ^ 
il prétendit qu'ils ne pouvaient être l'objet 
d'un refus. Le duc de la Rochefoucaud parla 
à peu près dans le même sens. 

Le roi compta parmi les défenseurs de sa 
réponse, le vicomte de Mirabeau, qui fut 
vivement rappelé à l'ordre pour avoir repro- 
ché à l'assemblée de s'aper toujours davan- 
iage tous les fondemens du trône. Il est re- 
marquable que la naïveté du vicomte de 
Mirabeau fut particulièrement improuvée 
par Barèré, qui , dans son journal, rappelle 
avec complaisance tout ce que rassemblée 
a fait pour asseoir l'autorité royale sur des 



Vineux , de Lal]y et autres^ qui avaient fait partie 
de cette minorité j et sur-tout lors des événemens des 5 
et 6 octobre. 
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bases indestructibles. L^abbë Maory )u$lifia 
uussi la réponse du roi. Le comte de MonU ^^^ 
boissier, MM. Qarat l'aîné , Pévêque de Lan- 
grès, de la Galissonière ^ de Montlaosier ^ 
professèrent la même opinion» 

ce Au lieu de commentaitessur la réponsede 
<c sa majestéf disait le comte de Montboissier ^ 
« occupons-nous de ranimer le pouvoir' exécn-» 
K tif. Le despotisme est mort» mais l'ànàrèbiè 
(c est virante,et je vois renaître une féodalité 
m nouvelle et Paristôërâtie dés villes « qui 
« s'élèvent sur les ruines de l'ancienne. » En- 
fin , tous ces débats furent terminés par le 
décret suivant : 

ce L'assemblée nationale ordonne que le 
w président, à la tête d*une députation, se 
« retirera aujourd'hui devers le roi , a l'eflet 
« de suppliersamajestédevouloir bien donner 
«son acceptation pure et simple à la décla- 
« ration des droits de l'homme et du citoyen , 
« et aux articles de la constitution qui lui ont 
« été présentés (i). » 



«a» 



( 1 ) 3(1 iraBeau ^ daiM une êtconie UMium f ê^àti d^^ 
mandé qoe la déclaration de» droite ne tH ]NM fMirti# 
de» lois à pré^nier à Vuecepiâiion in foi^ ll««pfMla 
aissez dédaignexLsement celte décl^ralk)» f un^ ùM^0g^ 

L4 
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Le roi répondit : 

ce «Taccepte purement et simplement les 
a articles de la constitution et la déclara- 
« tion des droits de l'homme que l'assemblée 
« nationale m'a présentés. 

(c Signé Louis. )) 

Mais la ville de Versailles était alors 
inondée d'une populace furieuse ^ arrivée de 
Paris; le château était menacé de toutes 
parts; le peuple de Versailles même' était 
soulevé contre le monarque / dont le départ 
devait bientôt occasionner la dépopulation 
de cette ville inconsidérée , et réduire la plu- 
part de SQs babitans à la misère. 

Les )ournées des 5 et 6 octobre portèrent 
sans contredit le coup le plus funeste à l'au* 
torité royale; et l'on peut dire que la révolu- 
tion du 10 août 1792 n'en fut que la con- 
séquence nécessaire. Un roi traité d'une ma- 
niëré aussi outrageante par ses propres sujets, 
ne pouvait plus régner sur eux : on ne peut 
plus encenser la divinité qu'on a couverte 
d'opprobre ; et le culte que la politique nous 

I I II I II i n ' I 

philosophique , vicieux sous beaucoup de rapports* 
Il futj pour ces expressions^ yivement rappelé à Vôxèsrs 
'par Barna¥e« 
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upprend de rendre aux rois y si qous voulons 
qu'ils soienfc bons à quelque chose , doit être ^7^9' 
l'image de celui que commande la divinité. 
Dès que les philosophistes sont venus à 
bout de détruire cette utile magie , les -na- 
tions n'ont plus de chefs. Mais le roi ne 
fut pas le seul avili par cette révolution dé- 
plorable; l'assemblée cessa d'être respec- 
tée dans l'esprit de beaucoup de gens sagts 
qui jusqu^âlors lui étaient restés attachés , 
et les véritables amis de la liberté n'y comp- 
tèrent plus ses honorables défenseurs , ou au 
moins, virent réduits à l'impuissance ceux qui 
s^y trouvèrent encore. 

Deux causes parurent déterminer les évé- 
nemens des 5 et 6 octobre ; la pénurie des 
grains , et le fameux repas des Gardes-du- 
corps , le 23 septembre. Ceux qui avaient le 
plus d'influence sur les délibérations, s'em- 
parèrent de ces deux circonstances, et en firent 
un moyen d'attaque contre la cour. En con- 
tinuant de répandre que la disette devait 
être imputée aux manœuvres des aristocrates, 
on eut soin de faire en sorte que l'assemblée 
prît toutes les mesures qui étaient en sa puis- 
sance pour la faire cesser. Elle reudit sur 
l'exportation des grains , un décret très-sé- 
vère contre ceux qui , directement ou indirec-, , 
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teinent,en empêcheraient la circulation dans 
^^^' i^intérieur. Ils furent déclarés perturbateurs 
du repos public, et punissables conformément 
aux lois contre tin tel crime. Le roi différa 
plusieurs )ours de donner sa sanction à ce 
décret , et Pon répandit aussitôt que ce délai 
était un effet de la malveillance. Ce fut à 
. cotte époque qu'eut lieu le trop fameux repas 
où furent invités les officiers du régiment de 
Flandre. On voulait favoriser entre ces offi- 
ciers et les Gardes du roi , ce qu'on appelle 
une fraternisation. Que cette fête ait été inno' 
oenteet sans objet, comme on Ta publié, 
ce serait une grande simplicité de le croire; 
on ne fait pas des démarches aussi dange- 
reuses sans intention , et , sur -tout en poli- 
tique , ce serait le comble de l'absurdité ; 
d'ailleurs , des faits non contestés démentent 
suffisamment cette innocence singulière. Au» 
jourd'hui qu'il n'est plus dangereux de faire 
des mystères de tout cela , qu'il y a même 
quelque gloire à les révéler, ceux qui en ont 
eu conuaissâûce , conviennent tout unimetit 
qu'on voulait réveiller l'enthousiasm'e des 
militaires pour la personne du roi , et em- 
pêcher le trône de s'écrouler sous la massue 
toujours agissante de ses ennemis ; et il n'y 
a rien là ^le d'honorable savoir défelidu le 
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prince auquel on avait promis d'être fidèle, - ■ ■ 
connue chef de l'état, contre les prétentions *^ * 
d'une assemblée qui s'était évidemment em- 
parée de la plus grande partie dea droits 
qu'elle exerçait , ne sera jamais une flétris- 
sure dans l'histoire, 

La. iille et l'épouse des plus grands mo- 
narques de l'Europe , portant son fils , hé- 
rïtier présomptif de la couronne, au milieu 
d'une foule de militaires , excitant leur sen- 
sibilité ,et paraissant implorer leur protection, 
an milieu d'une révolution effrayante qui 
menace de tout engloutir ; ces militaires 
fesant serment sur leurs armes, de défendre; 
jusqu'au dernier soupir , ceux qui avaient été 
jusqu'alors un objet de vénération et d'a- 
mour , ii n'y a rien dans un pareil tableau 
qui n'intéresse ; et ceux qui y ont figuré , ne 
mériteront jamais, pour un tel fait ,, l'exécra- 
tion de la postérité. 

Voici les particularités les plus remarqua- 
bles de cette fête. On y porta la santé de 
la reine et du roi avec enthousiasme, et des 
imprécations se firent entendre contre coil 
qu'on supposait leurs ennemis; on insulta à 
Ja nouvelle cocarde , dans la persuasioïi où 
l'on était que ceux qui l'avaient arborée voiï" 
laient détruire l'autorité du roi. 



^ 
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On chanta avec l'accent de Penthousia^^ 
'^ ^' me , un air fameux qui fesait allusion à la 
situaticm de Louis xvi ( i ). Mille scènes 
. Jbrujantes enfin ^ animées par les fumées 
du vin qu^on n'avait pas épargné , firent de 
cette fête un spectacle tout à la fois atten<- 
drissant et barbare. Un soldat <]ui en fut té- 
moin^en fut tellement touché, qu'il se plongea 
son sabre dans le corps , pour se punir , disait- 
il , des crimes qu^il avait commis contre l'au^ 
torité du roi. Il fut arraché , vivant encore , à 
sa fureur , par deux Gardes-du-corps , et em- 
porté par ses camarades, qui l'assommèrent, 
dit-on , pour empêcher les révélations qu'il 
' ^ disposait à faire sur les projets du parti 
d'Orléans (2). 

Dans la soirée , des cocardes blanches pa- 
rurent dans le château; des dames avaient 

(1) O Richard f 6 mon roil tirée d'une pièce du 
théâtre Italien , intitulée Richard Cœmr de Lion, Le 
nombre des personnes mises à mort pendant lé cours 
de la révolution ^ pour avoir chanté cet air ^ serait in* 
croyable , s'il était possible d'en avoir une entière 
connaissance. 

(a) Cette particularité n'est ni prouvée^ ni probable. 
Les conspirateurs font sans doute agir les soldats , 
mais on n'en trouvé pas , sachant leur mérier , qui las 
adtaiettent à la participation de leurs mystères. 
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fabriqué ces cocardes avec des rubans déta- 
chés de leur parure. Tout cela était brillant , ^^ ^' 
chevaleresque , parfaitement dans le carac* 
tère français, et pouvait être l'expressîoa 
d'un grand dévouement pour le roi et sa 
famille ; mais appeler de pareilles démons- 
trations , des démarches innocentés sans in- 
tention , c'est rapporter les faits avec beau- 
coup d'innocence. 

La fête des Gardes-du-corps fut publiée 
à Paris parle journaliste Gorsas , avec toutes 
les circonstances qui pouvaient la faire con- 
sidérer comme un attentat; et dans un ins- 
tant la fermentation fut extrême. On savait 
qu'incessamment une fête de la même na- 
ture devait avoir lieu , et qu'on y inviterait 
un plus grand nombre de militaires ; que là 
cour s'erforcait de ranimer le zèle des sol- 

a 

dais pour la famille royale , par des fami- 
liarités jusqu'alors inconnues entr'eux et Iffttrs 
chefs , enfin , par tous les nioyens possibles : 
on annonçait en outre que quatre mille che- 
valiers de saint Louis allaient se trouver 
réunis aux Gardes du roi ; et après ce qui 
s'était passé , ce nouvel armement n'avait 
rien d'improbable. 

Les membres révolutionnaires de l'assemblée 
et les autres citoyens qui avaient contribué 
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■ aux derniers événemens^ durent donc songer 
'7^9- à leur sûreté, et , l'insurrection , ou si Pon 
veut, la révolte était le seul moyen de conjurer 
Porage dont ils étaient menacés. Dans la 
dangereuse situation où lés Français s'étaient 
déjà mië vis-à-vis les uns des autres , il leur 
était devenu impossible de s'arrêter dans le 
paisible et difficile sentier de l'ordre et de la 
justice ; presque tout le monde l'avait fran- 
chi , et , vaincue par la nécessité , la sagesse 
même s'en était écartée, he roi , avec les 
meilleures intentions , n'avait pas le pou- 
voir de régulariser le bien qu'on voulait 
lui faire ; il ne pouvait résister ni à ses enne- 
mis , ni à sei amis. 

Dans la disposition où se trouvait le peuple 
de Paris, opé|*er une insurrection était aussi 
facile , qu'il l'était peu de faire régner la 
tranquillité dans cette ville ; l'état naturel 
était alors le désordre: aussi, à la voix de 
quelques émissafires , le mouvement se ma- 
nifesta dans un instant. On avait prévu qu'un 
premier attroupement,formé par des horrimies, 
serait facilement dissipé par les gardes na- 
tionales , dont le chef ne participait point 
à ces intrigues: on n'eût ps^ craint d'agir 
Contre des brigands séditieux , mais on savait 
bien que perâonne ne voudrait repousser' des 
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femmes à coups de fusil ou de baïonnette; — 
et ce fut par des femmes qu*on fit coramen- '' 
cer la scène. On les vif, dès le matin, courir 
dans les rues, en criant qu'il n'y avait point 
de pain chez les boulangers , et bientôt après, 
inonder la place de Grève , avec une foule 
considérable d'bommes qui se joignirent bien- 
tôt à files. La. première opération fut d'es- 
sayer de pendre à une lanterne , un bou- 
langer qu'on accusa d'avoir vendu du pain 
au-dessous du poids. II fut sauvé par Je major 
de la garde nationale. Ces femmes forcenées 
s'iatroi.tuisent ensuite dans l'hôtel de ville, 
bouleversent les bureaux , les papiers , et se 
disposent à y mettre lu feu j mais elles sont 
arrêtées parle jeune Maillard, le même qui 
avait déjà joué un si grand rôle à la prise 
de la Bastille , et qu'elles avaient choisi 
pour leur chef Au milieu dutumutte, le cri 
général est , du pain et à F'ersaSlles t tout 
cela entremêlé d'injures contre MM. Bailly , 
Lafayette et les représentans deJa commu- 
ne ( i ). Peadanl le vacarme qui ' a lieu à 

( I ) Ijea injures suggérées par ce,ux qui avaient mû 
la multitude en mouTement , prouvent mieox qne tous 
les raisonoemena qu'on pourrait faire , que l'antoriti 
qui gouvernait aloi» îa ville de Paria , était étran- 
gère aux ifltriguea qui occasionoËrent ce ài^tfàve. 
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rhôf el de ville , le tocsin ne cesse de sonner ^ 
^7^9' et le peuple accourt de tous les points de la 
capitale ; la garde nationale est pour ainsi 
dire sans chef ; M. de Lafajette , occupé 
dans l'intérieur de la maison commune', à 
écrire aux ministres et à rassemblée, diverses 
lettres qui n'arrivent j)as , ou ne leur sont 
remises que dans la soirée , ne leur donnant 
que des ordres insignifîans. Il est naturel que 
dans cette circonstance, les anciens Gardes 
françaises aient un rôle à jouer: ce sont 
eux qui se chargent de demander à leur 
général de les conduire à Versailles, pour 
venger la nation des injures faites à la co- 
carde nationale: ce Le peuple est malheureux , 
et lui disent - ils (i) ; la source du mal est à 
ce Versailles; il faut aller chercher le roi et 

ce l'amener à Paris S'il est trop faible 

ce pour porter la couronne , qu'il la dépose ; 
ce nous nommerons son fils; nous aurons un 
ce conseil de régence , et tout en ira mieux..„A» 
Ne pouvant leur faire entendre raison, 
M. de Lafajette descend dans la place de 
Grève , monte à cheval , se met à leur tête, 
et les pérore encore, mais en vain ; les cris 



(i) Ces expressions sont consignée^ dans la procédure 
faite pa\* le Châtélet , sur les événemens dont il s'agit. 
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â P'ersêdlles , à Versailles 1 élevés detoutes - 
les parties de la place, sont la seule ré- ^/^O- 
poDse à ses discours. Enfin il expose que 
n'étant* que le chef de la force armée ^ la 
décision -des représentans de. la commune 
doit être la règle jîe sa conduite; ou lui ré- 
pond toujours par les munies cris : il consulte 
les représeutaqs de la.cominune , et en reçoit 
Tordre suiv;a|it , dont .la contexture prouve 
suffisamment qu^l en avait .eu l'initiative. 
(( Vu les circonstaàbes çt le desif.du peuple, 
« et sur la représentation de M. le^^comman- 
«dant général , qu'il eait impossiBle de s*y 

(( refuser , l'assemblée autorise M. le coniman- 

.i 

« dan t général , et jpième lui ocdoqne de se 

« transporter à Versailles, w 

Ainsi fut déterminée cette révolution funeste 

• • . • . 

qui dut causer tant de., regrets à cfiiix môme 
qui l'avaient provoquée» 

Beaucoup de pc rsonnes ont accusé M. de 
Lafayette de faiblesse dans cette circons- 
tance: d'autres ont môme déclaré qu'une 
pareille conduite, était un crirpe; mais ses 
amis ont répondu que c'était le seul mgy^n 
d'empêcher ou d'arrêter les désordres aux- 
quels une populace sans frein, devait né- 
cessairement s'^abaiidonnfer. 

Voici de quelle iftauière s'upéra ce dé- 
Tome IL '^ M 
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bordement populaire qui s'étendit j 

'^7^9- Versailles. Une horde de femmes, ou 

de ÔacchanteSy dont quelques-unes t 

à cheval sur des canons . ouvraient là 

che 9 en forçant de les suivre , toutes U 

sonnes de leur sexe que « la x^urioâité 

attirées dans les rues ou à la porte de 

tiques. Elles étaient précédées de Mai 

qui paraissait à leur tête , T^pée nm 

main. Quelque^ autres hommes" arn: 

piques et 'de fusils^ étaient confondu: 

elles , mais ne tesaient que la plus 

portion' de cette armée bizarre. Il ph 

iUbondamment 9 de sorte que touti 

malheureuses, dont plusieurs étaient j 

tremblantes > transies de froid, ressemb 

<3ss€z bien* à des cadavres nouvellemei 

tirés du -fond des eaux. Un instant 

leur arrivée, le roi était revenu de Mei 

où il était à chasser ; AT. de Saint^Priest 1 

fait préve^iir de l'arrivée de tout ce pe 

et il s'était empress-jde le devancer. Piu^ 

^ Gardes-dû-ciorps de sa suite , ou envc 

la découverte , Couraient à cBe\'al d^ 
grande avenue du château , lorsque la 
s'j présentât. A peiné sont-ils iaperçus 
des injures et des coups de fusil les assa 

de toutes parts. L^ua d'eux &n essuja 
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d^nne douzaine. J'étais dans ce moment près ■ 
de la salle de Passembrée, et Pune des belles ^7^ 
<}ui étaient destinées à ce militaire^ siffla à inès 
oreilles, à la distance de deux lignes. Je le 
vis plusieurs fois s'abandonnant sur son che- 
val, et le crus mort . Il fut cependant assez 
heureux pour ne perdre que son chapeau ^ 
à l'instant ramassé par une des femmes , qui 
enfit ua premier trophée de victoire. Après 
cepremier exploit, Maillard, à la tête d'une 
portion de sa troupe , prit le chemin de Pas- . 
semblée; il en ignorait l'entrée; ceTutàmoi 
qtfil s'adressa pour l'apprendre. Je remon- 
tai sur-le-champ dans les tribunes , et fiis 
présent à la scène qui se passa. Un moment 
avant l'arrivée des Parisien^ , Mirabeau s'é- 
tait approché du président ( M. Mounier ) , 
et lui avait parlé bas. 

On a rapporté le petit colloque qui^Hint 
entr'eux, diaprés la révélation deBfeMoumer. 

ce Monsieur le président, quarante mille 
« hommes armés arrivent de Paris ; pressez 
« la délibération , levez la séance , tr oirvez- 
« vous ma! , dites que vous alfez chez le 
« roi. — Je ne presse jamais les délibéra-' 
« tions, je trouve qu'ott ne les presse que 
« trop souvent. — Mais , monsieur le . pré- 
m sident,ces quarismtê mille hommes ! — TanÉ 

Ha 
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«mieux ! ilsn^ontqu^à nous tuer tous, maïs 
^7^9- a tous I entendez- vous bien? les affaires 
f(4>ub]iques en iront mieux. — Monsieur le 
ce président,;le mot est joli ; » et il se retira. En 
invitant M. Mounier à lever la séanee, Mira- 
beau voulait la préserver de Tincnrsion avi- 
lissante dont le lieu de ses séances fut bientôt 
Je théâtre;, scène déplorable qui la désho- 
nora, la fit mépriser du peuple , dont il était 
91 essentiel , sur - tout , qu'elle s'attirât les 
liommages et le respect. 

La harangue de Maillard , qui n'était pas 
san$ bon sens , ne fuj;pas d'abord aussi indé- 
cente qu'on aurait lieu de le croire; il se con^ 
tenta de dénoneer les aristocrates^ qui, disaû^ 
il, voulaient arracher au peuple le pain qu'il 
venait; demander à l'assemblée. Il parla d'an 
billet de 200 francs qu'on avait envoyé 'à lin 
n^||mier pour ne pas moudre , .en lui pro-s> 
mSRant^^ lui envojer chaque semaine une 
somme semblable.. Il ne put noRuner les 
personnes qui lui -avaient appris ce fait; 
niais il dit qu'un curé devait le dénoncer À 

l'assemblée ojationale «Je vous^p- 

. c< plie, ajouta-t-il , pour ramener la .paix , 
«pour, calmer relfervescence générale;, et 
ce jpréyenir des malheurs, d'envojer jone dé- 
tcp^tation à MJtf. les' Gardes-du-corps^ 



P E F R A N C E. 181 

«pour les engager à prendre la cocarde na- 
« tàonale , et à £airé réparation de Pinjuref ^^ ^ 
«rqirtlslui ont faite. )v 

. En finissant ces mots , il tira de sa pocbe 
line cocarde noire ,'qu'il dit avoir été arrachée 
a un atistocrate, la déchira , et la foula aux 
pieds ; en prononçant des injures grossières. 
Le présidentlui ajant rappelé qu'il devait 
plus de respect à l'assemblée, sa iîireur 86 
calma , et il se comporta av^c plus de décence. 
Quelques députés essayèrent alors de lui 
feîre entendre qu'on avait calomnié les Gar- 
des du roi , et lui remirent uçe cocarde jia" 
tionale, comme venant de leur part. 11 la 
montra aur femmes qui l'entouraient, et 
elles se mirent à crier vice le roi^ vwentjes 
Gardes^U'Corpsî mais ce cri de concilia- 
tion fut bientôt étoufié par des vociférations 
contraires. D'autres femmes s'étaient intro- * 
duites dans la salle , et placées dans les rangs 
des députés, où elles fesaient un tapage af- 
freux. Rien n'eût été plus comiqur , peut- 
être , si l'on eût pu considérer de telles scènes 
coixime une farce sans conséquence t Parle , 
toi ,. dépiité , disaient-elles à celui des.mem- 
bres de l'assemblée qu'elles voulaient en- 
tendre : Tais-toi , criaieiit-elles à un autre, 
et en accomp^agnant de pareilles apostrophes 

* Ma 
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^7^9' de ces gesticulations bizarres et si connues, 
de harengëre^ de Paris. L'évêque de Lan- 
grès présidait alors, en l^absence de M. M ou* 
nier. La foule grossissait de plus en plus , 
et l'effroi s'était emparé de cette assemblée 
si puissante , qui déjà fesait trembler FEu- 
rope» Le seul Mirabeau osa élever la voix- 
ce Je prie M. le président, dit-il d'une voix 
(c forte , de préserver la dignité de la délib&- 
(c ration, en donnant ordre aux étrangers 
ce répandus dans la salle , de se retirer dans 
ce les galeries; Ce n'est pas au milieu d'un tu- 
er multe scandaleux que les représentans de 
ce la nation peuvent discuter avec sagesse , 
« et î'espère que les amis de la liberté ne 
cc'sontpas venus ici pour gêner la liberté de- 
« l'assemblée. » -^ 

Il n'ignorait pas sans doute pourquoulfl^ 
* y étaient venus ; mais quelle que fût là fOTCe 
de son génie, il n'avait pu calcukr les suites 
d'un pareil soulèvement ; il ne pouvait ar- 
river précisément au but^u^il avait désiré^ ni 
empêcher tout ce qui contrariait sa marche» 
Telle fut alors sa position; la - mi:i}tb- 
tude n^év^cùa point la salle* Malgré cela^ la 
séance se prolongen jusqu'à dix heuresj^ Elle 
fut reprise à minuit , lors de l'arrivée des 
gard.es nationales , et formée au bruit du tam- 
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bouT) qu^on fit battre pour en rassembler les 
membres)» mais il -n^ fut question d'au- 
cnae mesure importante; elle fut çonsu- 
mée en messages au roi , en témoignages d'a- 
mour et de respect de la part des représen-* 
tans de la nation pour sa majesté, qui jr 
^répondit de la manière la plus affectueuse. 
Le monarque déclara qu'il n'avait {^rnais 
songé à se 'séparer de l'assemblée , et ^u^il 
ne s'ei^ séparerait jamais. « La réppn^ de* 
' « sa majesté , écrivait à cette occasion Ba- 
' « rère , a été analogue au vœu de l'assem- 
tt blée et au caractère connu de ce bon foîC 
« qni n'a jamais cessé d'aimer son peuple , et 
a à qui l'histoire n'attribuera aucune des 
« erreurs de son règne, m Apres 1^ levée de la 
séance, la plupart des femmes qui q'avaient 
point d'asj'le, se couchèrent sur les bancs , 
et y passèrent le reste de la nuif. 

Sur la place "et dans les environs du châ- 
teau, il y eut beaucoup d'injures vomies 
contre les Gardes- du-çorps; plusieurs coup$ 
assez dangereux furent portés, mais per- 
sonne ne périt danslasoirte du 5 : le journal 
de Mirabeaya mal-à-propos publié le con- 
traire (i), 

I - — ^ 

(ij Le« dcposiliona faite» au Cbâtclet par les Gardcs" 

M4 
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*., J'ai fait alors sur les lieux, des recherches 

*7*y- assez exactes, et n'ai pas appris que même, 
ies copps de fusil tirés sur les Gardes du 
roi par les bourgeois de Versailles, eussent 
produit l'eflet dont il a rendu compte. Il pré- 
tend que plusieurs personnes furent étendues 
sur le carreau , de part et d'autre ; de qu'il 
y a de certain, c'est 'que les Gardes-du- 
corps avaient ordre de ne point agir contre 
la multitude, et qu'ils s'y conformèrent , de 
manière à pouvoir être très - paisiblement - 
égorgés les uns après les autres',* pour 
. peu tjue leurs ennemis eussent osé l'entre- 
prendre. 

La garde nationale arriva à minuit^ comnia 
envient de le dire, composée de près de 
vingt mille hommes , avec un attirail de 
guerre. M. de Lafayette se rendit chez le 
roi , assura sa majesté que sa troupe et lui 
étaient venus pour veiller à sa sûreté et à celle 
de l'assemblée. Après avoir fait occuper le& 
postes par sa milice , et s'être persuadé que 

N * • 

"* âa- corps ^ quoique contenant les plus grands détails 

de tous les événemcns y ne pairlent que de M. de Savon- 

xuères^.qui eut le bras cassé d'un coup de fusil^tiré 

. par un individu qu'ils dirent être un des perruquier» 

de leur hôtel. 



DE FRANC E. i85 

le château était à Pabri de toute entrepri- 
se, il alla prendre du repos, et se livra ^ ^' 
à un profond sommeil. Malheureusement 
des hommes plus dangereux que lui hé dor- 
ïiiaient pas. Ceux-là parcouraient la ville., 
excitaient la fureur delà populace ^< et sé- 
duisaient par toutes sortes de mojens ceux 
qui devaient la contenir. Théroigne joua un 
grand rôl^ days cette cirooilstaiice , avec 
plusieurs autres révolutionnaires subalter- 
nes , dont quelqiies-uns existent encore,* et • 
sont très-connus 5 mais outre ceux-là, bneh 
remarqua d'autres d'une grandeimpor tance. 
Adrien Duport '{ qui avait eu une si grande 
part à "la révolution du i43,uiliet , fut aussi ' 
un des plus actifs moteurs de celle-ci. On le 
Tit haranguer les soldats du régiment de 
Flandre et les engager à se réunir aux in- 
surgés. Il n'y a aucun doute sur ce fait j la 
procédure du Châtelet sur les crimes com- 
mis dans ces joufliées, en constate posi- 
tivement un assez grand nombre de iftême 
nature , pour que les plus incrédules' ne punis- 
sent avoir aucun doute à cet égard. • 

.Quelques particularité& qui avaient eu 
lieu dans le cours de cette orageuse, soirée , 
avaient cependant fait espértr qu'il n'arri- 
verait rien de plus fâcheux. Lé roi avait bien 
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voulu admettre dans son appartement quel" 
*^ ^' que8*unes des femmes arrivées de Paris ^ 
ou plutôt , elles s y étaient introduites aveô 
une députation que rassemblée nationale 
avait envoyée à sa majesté. Une d'elles, nom- 
mée Louise Chabry, âgée de dix-sept ans, 
chargée de la supplique que ses compagnes 
avaient à présenter , fut si frappée de la 
présence du roijjfqu'elle s'évanouit. Bientôt 
revenue, elle voulut jbaiser la main du mo- 
narque, qui. l'embrassa, et la chargea , ainsi 
que celles qui l'avaient accompagnée, de. 
dire au peuple qu'il allait donner des ordres 
•pour faire venir des grains^de Senïis et de 
Lagny , et détruire tous les obstacles qui 
pourraient retarder leur arrivée. 

Satisfaites de cette réponse , ces femmes 
allaient rejoindre la [multitude , . en criant 
vive le rpij çive notre bon roi ! demain 
nous aurons du painj mais on leur deinanda 
d'autres preuves- de 'ce qu'elles disaient, 
qu'uije attestation verbale. Lenfc commet- 
tantes les accusèrent de séduction , s'empa- 
rèrent d'elles , les conduisirent à la plus pro- 
chaine, lanterne pour les pendre, sans autre 
forme de procès , comme cela se pratiquait 
alors. Heureu^rnent . quelques Gtirdes-du- 
corps vinrent^ boutdeles dégager, étpqur 
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leur sauver la vie, les firent. rentrer dans le 
château. Elles furent reconduites chez le roi, ^1 ^' 
qui leur remit, signé de, sa main, Pordre* 
qu'il leur avait annoncé verbs^lement. Mu- 
nies de cette pièce , elles ftirènt accueillies 
par des accîaniations , et des cris de i^b^c le 
roi retentirent dans toutes les cours du 

• • • 

château. . " * , 

La nuit fut assez paisiËSe ; Paxrivé.e des 
gardes nationales , dont le plus grand nom- 
bre , composé de familles honnêtes , ^'avait 
• sûrement pas de mauvaises ihtentions , jointe .. 
à la disposition d'uiie partie de la multitude , 
fit croire que Forage était àppaisé, et qu'où* 
n'avait à craindre aucun événement bien fâ-. 

• • • ' 

cheux. 

Le roi et la reine se le persuadèrent, d'après 
l'assurance qui leur en fut donnée par M. de 
Lafayette , et furent comme Im" prendre 
du repos; mais cpmbien leur réveil 4evàit 
être affreux! . 

La tête frappée de tout ceque j^avais vu et . 
entendu la veille, je n'avais pu m'endojmir 
un instant; il me semblait que les balles qui 
avaient failli m'atteiudre^ me sifflaient en- 
core aux oreilles : j'avais toujours devant les 
yeux les figures sinistrés et la horde de mé- ' 
gères qui, pendant la soirée, avaient en- 
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combré l'hôtellerie où j'étais logé. Les tam- 

* ^ ^' bours n'avaient cessé de battre pendant toute 
la nuit ; mais les caisses , détendues par la 
pluie , ne rendaient plus qu'un son rauque et 
triste qui inspirait l'effroi. U faut avoir été 
témoin dés révolutions et de leuts terribles 
accessoires, pour se faire une idécdes im- 
pressions qu^elles laissent après elles. 

A six heures environ, je m'étais précipité 
hors de mon lit., et m'étais rendu dam les 
environs du château. Quoique lés rassembler 
mens fussent ehbore peu nombreux , la scène '' 
commetiçait déjà. Le premier objet qui se 
présente, à ma vue , est un jeune homme de 
quinze à seize ans ^ traîné par une vingtaine 
de bandits , et par eux suspendu à une lan- 
terne. Au même distant , un cri général* 
s'élève aux Gardes^U'torps ! aux Gardes^ 
dU'Corps / A ce signal^ les bourreaux aban- 
donnent leur victime , on boupe la corde 
qui d6ja le suspendait , et Is jeune homme 
s'enhiit à touteé jambes. C'était Un valet 
d'écurie des Gardes'-du-corps.*Les brigands 
avaient voulu s'emparer, de leuirs chevaux^ 
et le courageux enfant, armé d^une fourche^ 
Jes. avait repoussés de toutes ses forces: 
c'était pour le punir de cette résistance, ç[u'on 
allait le pendre. 
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Au signal donné contre les Gardes-du- 
corps , -une populace hnmense était acçou* ^ 
rue de toutes parts. Cette multitude n'était 
pas seulement composée d'individus arrivés 
de Paris ,• mais de beaucoup . de gens de Ver- 
sailles , qui , dans cette circonstance^ rivali- • 
sèrent'de fureur avfec ceux qui venaient dé-' 
truire • Ja source de leurs richesses et dé leur . 
prospérité. Pendant ce temps, la générale 
battait , et les gardes nationales , dispersées ' 
dans les divers quartiers ^e la ville-, ne se 
rassemblaient que lentexqent. Bientôt on 'Vit 
paraître la têt6 d'un Garde-du-cqrps , qu'une 
autre ne tarda pas à suivre (i)-. Ces malheu- 
î^ux inilitaires n'ajant pas d'appui, et à 
qui même toute résistance était défendue, 
fuyaient éperdus de toutes parts, et trouvaient 



•«• 



(1 ) Ces lêtes furent portée à Paris par deux jeunes 
gens ^e douze à q^uinze ans. -Ceux qiii les accom- 
pagnaient , les firent entrer clie;B un perruquier , et W 
forcèrent d'en friser les cheveux encore tout, dégoût^ 
tans de sang. On a dit que le fameux. Jpurdan , dit 
Coupe-té tff y î\ii aussi choisi pour couper celles-là. Le 
fait est faux -, ce fut un homme à grande hai;De , connu 
de tout Paris, et que je crois y avoir vu depuis peu 
^e tempis. Les deux gardes immolés se riommaient 
l^eshnUes ej; Varicourt \ ce fut Varicourt qui périt 
près rappàrtemènt. de la reine. 
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par'tou^des bourreaux à qui ils n'échappaîenf; 
7%' que couverts de san^ et de blessures. Ils 
étaient dans cette situation , lorsque M. de 
Lafayette parut à la tète de ses gardes na- 
tionales, qui les mirent sous leur protection , 
6t iLétovèrent le château de tous les brigands 
qui s^'en étaient emparés.Dans le xdêmetemps , 
^ * on vojait courir dans toutes les avenues, une 

. multitude de chevaux foi^ueux , renversant 
décote et d*autr£ les cavaliers qui les avaieât 
•inontés : c'étaient des individus du peuple de 
Paris qui s'étaient rendus maîtres des écuries, 
et croyaient ces chevaux de bonne prise ; mais 
ils ne pouvaient se faire à rallure de ces fiers 
coursiers, qui, de leur côté, ne reconnai^iaient 
pas de pareils maîtres. • 

Quant'à ceux 'qui avaient assiégé le châ- 

• teau^ il est certain qjieleur projet était d'as'- 
sassiner la reine. Sa majesté ne dut sa conser* 
vatioq qu'à la fidélité des Gardes-cki-ç©rps^ 
dont un se fit égorger -eq défendant Tissue 
qui conJuisaît à son appartement. Elle .était 
flans son lit pendant le combat, ouplutôtpen- 
dant le ma$sacre , et n'eut que le temps -de 
se sauver , à moitié nue , dans la chambre di^i 
roi. iLes brigands ne tardèrent pas à, y 
arriver. Désespérés de la voir échappée, ils 

^boulcversèrejttt son lit, et le lardèrent de coups^ 
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de jmpm rt de |K«gîard,ieTm, impàsté^ ^^ 
30D sort , s^^ctait readn dxa rftr ji iM ciagg 
dîffîrexite ; il apprît dr qadqMg' CauiLgN i»' 
OMpsqiied^elles^ètaàt icaàmtiâktciim:mL 
iiiâ.ieslè T TCtoDTBa^ ctlhmfltl^aArT' firent 
venir leurs en fans» dott^5JttKiii.JboiiB cette 



cirocmstsiice , les fnztfi ^ gés^ fimàt qne Iw 



Ici doit f^Mu^bET HwgtWBÏyie dcF 

•mens des S et 6 adaim^ , ^^a^là Ist 

tion des désastres; IbbsIes MXÊtï^^Sit^vpPsn 

d. lecDC^Ks 9Hr -ces icwi ni.» s. ne 9Dd1 ^ne obb 

.détails aocsessoBTCSL dii^LisLiBeiil mniilas^ ^m 



ofiriraient ?^^ d'intérêt su j^mid m influa 
des fedears^ et cm ne pennût leÉv en ga- 
rantir la fidéliîé. On doit £re «snleiRiait qat 
ce furent lès anciens gardes françaises roi 
prolégerent les Gar;ks-dn-coips avec le yèns 
d^e(I?cacîté« Ceiîx qni chasserait la pDpafiars. 
du château ^ suivant les or3res de K. de La- 
fay ettc , avaient pour capitaône , xtn médecin 
âgé ée cfaaTanljeaBSs <pri montraia pins p^aUde 
intrëpiditéjl sauva plosîciirsGardes-d«fc<»ap« 
<iui se débattaient entre les inains de Icok 
bourreaux. Tous lui ont rendu des actions d« 
grâces , *ainsi qu^ux soldats cJuHl comman- 
dait Cette même populace qui avait os* 
attaquer ûû bataillon entier de Carde«-du* 
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^ corps immobiles 9 fut dispersée dans un in^ 
^' tant par une quarantaine de fudls^ du mo- 
ment où elle vit ceux qui les portaient, dé» 
termmés à faire feu sur elle. 

Ce ne fut'qu^après cette opération ; et lors- 
que le* palais fat parfaitement libre , que les 
•ministres y arrivèrent. On tirait eqcore dans 
les cours, quelques coups de fusil dirigés 
dji côté des appartemens où se trouvait la 
reine. On raconte- que M. de la Luzernak 
ayant vu une balle frapper le mur , près 
la croisée où se tjrouvait la princesse , il 
. s'avanç£^*èt se glissa^ comme par curiosité ^ 
entre elle et cette fenêtre. Le motif dé oe 
mouvement ne Itù échappa pas : « Je vois 
c( bien-, lui dit-elle, quelle est votre înten- 
a tion, M. de la Luzerne, et je vous en re- 
ccjnercie; mais je i\e veux pas- que. Vous 
..c( réstiez^ày ce n'*esf pas votre place, c'!est 
ce la mienne ;.» et pile le força de se r.e tirer. 
Il était environ dix heures, et les^ gardes 
* t)ationàles'arfaj:;haientencore quefque9 Gardes 
du roi aux bandits qui voulaiji^nt les ej^b^çr ; 
heureusemeiit ils n^en avaient .plus .la puis- 
sance^ et étaient facilement dissipés. Alors Jes 
victimes, et ceux qui les^avaient cuvées , 
tombèrent dan'^ les bras les lins dès autres 
:au i>ruit dçs acclamations ^u'on doit su^ 

' ' ■ poser 
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poser dans de pareilles circonstances. Ce bruit 

reÉCDtit jusques dans les apparteniensdii roi; ^^ ^' 
' croyant qu''on assassinait le reste de ses g.ir- 
des , il se mit à la fenêtre pnur demander 
Jeur grâce ; mats il s'aperçut bientôt que 
f c'était une réconciliation. A l'instant, tous 
l les Gardes-du-corps qui étaient dans les 
salles, se dépouillent de leurs chapeaux et de 
leurs bandoulières, et les jettent au bas des 
fenêtres, pour les échanger contre le costume 
de gardes nationales. Les cris de réconcilia- 
tion deviennent alors universels; et l'espoir 
de ceux qui auraient voulu continuer les dé- 
sastres , est entièrement déçu. La reine parut 
au balcon avec ses enfans; on voulut la voir , 
sans ses enfans, et elle Se présenta seule, avec 
lieaucoup de courage. A peine se fut-elle re- 
tirée , qu'on entendit ce cri d'abord prononcé 
par une seule persoc^ne : Le roi à Paris î 
D'abord faible, il grossiten passant dé bouché 
en toûc'hee'tSëvintVientôtgèoéraLToute l'ar- 
mée le prononça , et le roi ne crut pas qu'il lui 
tVit possible de ne pas céder dans une telle 
circonstance; il désira seulement se con- 
certer avec l'assemblée natiopale sur cet 
objet si important , il aurait voulu qu'elle 
vînt tenir sa séance au château. La proposî- 
Tome IT. J4 
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■ tion en fut faite à l^assemblée par quelques*- 

*^"^* uns de ses membres; mais Mirabeau s'y op- 
posa. Plusieurs de ses collègues craignaient 
alors qu'il ne fût dangereux de ne pas être 
de son avis ; ils se turent (i). 

« Il n'est pas de notre dignité, dit-il, il n'est 
(c pas même sage de déserter notre poste , au 
a moment où des dangers imaginaires ou réels 
ce semblent menacer la c)io3e publique. «Privé 
de ce secoiurs, le roi se décida, et annonça 
à l'armée parisienne qu'il se rendait à ses 
vœux , à condition qu'il ne serait point sé- 
paré de la reine et de ses enfans. Il ins- 
truisit aussitôt l'asseniblée de son départ , qui 
devait avoir lieu à midi. Mirabeau et Barnave 
firent alors décréter que l'assemblée et le roi 
étaient inséparables pour la présente session. 
Ce décret fut sur-le-champ porté au roi 
par une nombreuse députation , à lâquèUç il 
répondit : 



(i) On avait tort -, s'il voulait une révolutioa 'cm 
• • »»• • ' • 

nY*tait pas contre l'assemblée, mais pour elle et il 

savait bten que lui arracher par force un seul d« 
SCS membres , c*était Texterminer toute entière. L'ex- 
périence a dâhà la suite assez bien démonti^ cètt« 
Térilc. * 



^ 
t . 
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te Je reqois avec une vive sensibilité les r „ 
« Donreaux témoignages d'attachement de '7"^' 
« l'assemblée ; le tcçu de mon cœur lest de 
R ae jamais me séparer d^elle. » 

X^e roi partit à une heure avec sa famille , 
et accompagné d'une députation de l'assem- 
blée. Les mêmes femmes qui étaient venues 
là veille lui demander du pain, ouvraient 
la marche, et portaient des rameaux d'arbres 
en signe de triomphe. Les gardes nationales 
entouraient sa voiture et celles de sa suite. 
On voyait épars dans les rangs, les Gardes- 
du-corps, dont l'uniforme était bîgaré par 
une partie de l'accoutrement des gardes na- 
tionales. En arrivant à Paris , la populace 
qui formait une espèce d'avant-garde , chan- 
tait victoire, et criait : Nous allons avoir du 
pain; nous amenons le boulanger , la bou- 
langère et le petit mitron .' cela voulait dire 
le roi, la reine et le.dayphin. 

M. Bailly était venu complimenter sa ma- 
jesté à la barrière ; il appelait un beau jour , 
celui qui l'avait amené au milieu deshabitana 
de Paris. Avant d'aller aux Tuileries , où rien 
li*était encore préparé , la famille royale.fut 
conduite à la maison commune, oii elle fut 
as3ezbienaccueillie.il était prèsde neufheures 
lorsqu'elle entra aux Tuileries. Une cliose 
N a 
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remarquable, c^est que pendant toute cette 
*7^y- crise, on ne parla pas plus de Monsieur, 
frère du roi , que s^il n^eût pas existé ; on 
ne dit pas où il était pendant qu'on boulever- 
sait le château ; on ne chercha pas même 
à le savoir. Monsieur suivit le roi à Paris, 
etfut^'établir au Luxembourg. 

On a su depuis que le roi , à qui on avait fait 
pressentir les funestes effets de Porage qui 
arrivait de Paris , avait d*abord consenti à s'é- 
loigner de Versailles ; M. de Saint-Priest l'y 
avait déterminé. Ce ministre était allé à Ram- 
bouillet, en habit simple et à pied, pour ne pas 
être remarqué; il avait ifait tout préparer pour 
' ' assurer la retraite du prince, et déjà uo 
régiment de chasseurs, cantonné dans Cette 
ville , s'était avancé sur la route pour le 
recevoir. Toutes les voitures étaient prêtes ^ 
lés Gardes-du-corps étaient sous lès ^nnes 
pour l'accompagner ; il n'avait pluS qu'à 
sortir du château. Vaines pfécautiôbs! Quand 
M. de Saint - Prîèst lui annonce 'qii'îr est 
temps de partir , il s'y refuse en déclktànt 
qu^ii est déterminé à aiteridre lés éVéAëihens 
à "Versailles. Le m ênle système d'îrresofetiioh 
fut poursuivi par' ce malheureux prince 
pendant 'itoiit le f^ste dé sa tnsf è èxfefencç. 
Il nysÉ plus temps aujoufd'lim'âê ïaïr> 
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le procès aux év6oemens des 5 et 6 octobre ; — r^^ 
ce sont des décombres ensevelis sous des mon- 
tagnes de ruines : tout a disparu, et la pnis- 
. sance qu'ils devaient détruire , et celle qu'ils 
devaient créer. Non, sans doute, ils ne furent 
pas l'effet d'une insurrection spontanée; elle 
fut excitée par ceux q^ie l'opinion publique 
et une procédure commencée ont indiqué 
comme ses auteurs. L'argent distribué à une 
multitude de furieux, qui depuis sont con- 
venus de l'avoir rciju , le duc d'Orléans iigu-- 
rant dans les cours du .château t'), au milieu 
delà populace, au moment où elle se préci-' 
pitait dans, les appartemens pour assassiner 
la reine ; Adrien Doport (2) parcourant leé' 

{1) Ce fait a été attesté par plusieurs Icmoiiis, qui. 
devaient trop se respecter pour l'avoir aongiiicéi sans 
fondement. 

(a) On peut certifier ce second fait d'une mtoiëre 
CMcore plus positive. 

D'antres témoins atlcstçiij avoir vu Barnave et 
Mir^eau ptrmi les soldat* d« Flaadre , dans la raêmQ 
ii^tcntjon. 

Il fut également déposé que ce deri^icr parut 
ce jouT.-Ii dans les mes de Versailles, avec un sabre 
»n sou* le bras. Le marquis de Vairond qtù Iq 
connafssait.luidilenlevoyaijt ainsi armé iVoiisi ^Y« 
l'air d'un C/miies xiu Mirabc^ lui répondit 1 On n» 

N 3 
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'^ trs du r^gûnent deFlandrc , pour les faire 

Tr^j^roher contre Pautorité qu'elle devait pro- 

tés'CT' ce régiment çflFectlvement dissous par 

^îte de ces .raçnées ; l'assemblée , vaincue par 

jy[xrabedu , refusant de se rendre chçz le roi , 

jofYquUl se trouve encore dans la position 

• 

«■ ' , . J . ' y j I ■ ' ■ ■ ■ ■ M ' » % 

sçU ce gui peut arriver ^ il Jaut toi^jours être en, 
4tat de défense. 

11 était impossible eà effet qa'il pût prévoir toas 
les éyènémehs ; mais il en ayait préparé d/one nature 
quelconque j dont une partie de la cour pouvait être 
la victime ; il les avait 'annoncés Ini-mèmé en disant 
WBL libraire Blaisot , k Versailles , dix )ours avant la 
catastropbe : Je crois aperceiH>ir qiiil y . aura des^ 
événemens' malheureux à Versailles; mais les hon-^ 
nêtes gens , et ceux qui vous ressemblent y n^ont rien. 
à craindre, 

n les avait préparés par ses émissaires , lorsque 
Camille-Desmoulins qu'il appelait son Séïde^ disait 
dans le fameux café de Foi: 

a Je viens, de recevoir de Versailles , une lettre 
« qui m'apprend que la vie du comte de Mirabeau 
« n'est point en sûreté ; c'est pour la défense de notre 
ic liberté qu'il se trouve ainsi exposé , il est trop juste 
« que nous défendions ses jours. L'empereur vient 
(( de foire sa paix avec les Turcs , pour te mettre 
a dans le cas d'envoyer des forces contre nonsf ls>. 
«reine, vraisemblablement^ voudra l'aller joindre, et 
u le- roi qui aime son épquse , ne voudra potqt la 
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la plas dangereuse,, lorsqu'il n*osè. résister "" "" 
au peuple qui lui demande , ou plutôt lui 
imposelaloidesereàdre à Paris: tantidecîr- 
coDstaoces réunies iodiquent avec tant d'é- 
'vidépce le parti qui o^re toutes ces Choses 
qu''il e&t "impossible de s'y réiiiseï". Que tmis 
les bommcs qui composaient ce parti,e.usseiit 



« quitter. Si noiis Iiii pcroief tons lîe sortir ia royau- 
« me, il faudi'a au moins que nous prenions Iti ilaii- 
n phln pour otage ; maïs je croîs qui; iiOiis ferions 
« beanconp mieux , pour ne pas être esposé3_àpordn) 
H ce ton roi, de douter vers lui pour l'engagera 
Il faire renfermer la reine à Sainl-Cyr , et amenei- 
« le roi à Parb, oii nous serons plus sûrs de sa.per.T- 
I' sonne. Tout le trouble actuel est fomenlépor uoti 
u viiiglaine de prélats dont nous devrions avoir, le.* 
n tËtes. Je voudrais qus la dépulatîon J'ai composés 
t dff tfainsu iniUe ha/nmes. u . . 

Enfin Mirabeau les avail 'teit Whiitê néci(S9âîr«B i une 
infinité de personnes,, en' diaaîit sans ccHOi^u^ Était 
impossible d'établir la ,libertà, I4nt qùf le gouver- 
nement serait dirigé par .Jes mômes principes , et com- 
posé des mêmes personnes. -, et dans ces personnes, 
il avait incliqnè le pi-int^ régnant, lorsqu'il difait à 
M. Meunier : " 

EA mais ! honhomm'é qnh' ious éfei'j tfui vous a 
dit quil ne Jàut pas tih roi^mbPii/ue 'vous impette 
que. ce toit Louis xvi ou Zouisxrif? Vbvlex-foW 
^ue ce tait toujours Î^Jipmbinqm.nou» gftugeme^: 

N4 
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l'intention de mettre la couronne sur la tète 

1789. 

du duc d^Orléang , ou même de le créer ré- 
gent du royaume en détrônant le roi, pour 
donner le sceptre k son fils ; c'est ce qu'on 
, croit faux. Le duc d'Orléans fut toujours 
le mannequin de ce parti , mais n'en fut ja- 
mais l'idole ; on mit en avant son nom et son 
rang paur servir d'épouvantail et de point 
de ralliement; on se servit de^on argent pour 
entretenir le manéc^e insurrectionnel , et il 
fqt constamment la dupe, jusqu'à sa mort, de 
ceux qu^on aurait ^dû «ccoire ses meilleurs 
amift.^ ils en firent un 'homme vil, rnépri- 
sable, et le bourreau de sa propre famille, 
tandis qu'abandonné à ses seules inclinations, 
îl n'eût été qu'un homme de plaisir, qu'un 
prince faible , mgis ?pif ituel , et peut-être ai- 
mable sous quelques i^pports. Miral^ex^u qui 
-ne lui xr^yait point idféâergie , aucune dispo- 
:sition pour être chef de conspirateurs, disait 
de lui :'é( Il est lâché comnie un laquais; c'est 
<ir un misera b|e ( l'èxprèsfeîon était pluij gros- 
ce siejre ,'maîs^' équivalente.) qui ne mérite pas 
« la peiné qu'on s'est donnée pour lui. » Le 
yéritablç parti d'Or^ç^l^ ? à Tépoqpe 4^ V^^ 
Sftwjblée. jQonstijtuantÇr,. fut coi^cçntr^ parnû 
]es;commensaux de sa maison, dont un.trè^ 
petit nombre siégeàit^ns cette assemblée- 



V France. soi 

Quant aux autres qui suivaient en apparence - 
]e même système, et que , par conséquent, 
on devait supposer tendie au même but, 
si les événeiiiens auxquels ils poussaient sans 
cesse, entraînés eux-mêmes par la rapidité 
du mouvement qu'ils avaient irnprimé,eussent 
eu le détrônenient absolu de Louis xvi pour 
résultat, il est certain que le duc d'Orléans 
eût été leur pis-aller -, ils auraient couronné 
le dauphin, et, sous son nom,. «e seraient, 
jusqu'à nouvel ordre , empares de toute l'au- 
torité. Ils léguèrent l'exécution de ce projet 
à leurs successeurs, qui mirent tout en œuvre 
ponr le faÎT!! réussir. S'ils oe RW^en^t,y,. par- 
venir, c'est^gue , suivant l'ejipr^^^ifjjj^de; Ro- 
bespierre, la républi^"^ ' ^^^^ être aperçue ^ 
se glissa au niilieu des partis, et sedéçkr^ 
souveraine. 
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LIVRE DEUXIÈME 
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A OU S les* anciens amis du roi regardèrent 
le château des Tuileries' comme sa prison. 
Dans Pimpossîbiiité de l*en arracher , ils ta* 
chèrentdè réveiller l'attetidrissement eu sa 
faveiir. Lés ÎPrançais chantent tout ; leurs 
intrigues, leurs extravagances , leurs plaisirs;, 
leurs douleurs. Des romances touchantes dé « 
plorèrent té sort dhin fils du bon Henri, dé- 
tenu par ses'propres sujets. Ces chants tristes 
furent les airs favoris de toutes les sociétés 
de haut parage , et exclusivement à la mode^ 
mais , si l'on en excepte quelques essais inu- 
tiles , formés par des hommes isolés, ils ne 
produisirent d'autre effet que d'exercer des 
Voix flexibles et sentimentales, ou tout au 
plus , à provoquer dans les âmes tendres des 
vœux stériles et impuissans. 

Pendant qu'on chantait ainsi dans les pro- 
vinces , le peuple de Paris paraissait dans 
lUvresse ; une foule immense remplissait \» 
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jardin des Tuileries , en montrant une avî- * ' 

dite extrême de jouir de la préseiice du rôi : ^^ ^' 
on cherchait à le découvrir à travers les car- 
reaux de ses fenêtres, on épiait ses moindres 
mouvemens ; aussitôt que quelqu'un croyait 
l'avoir aperçu, il enavertisisaitk son voisin^ 
et toutes les têtes jetaient tendues vers le 
poin t indiqué ; s^ll rparaissait; ^ i ^ifo bru jans 
applaudis^mcns se;: iesaienii ;entèadre ,; les 
acclamations 'étaient universellesf , itant pour 
lui que pour sa famille. SédUiti pair de si 
grands témoignages d'affection*, -et tpwaf le« 
jours^confirmés par le maire, le ootnmanr ^ 
dant-général et les représentais j(là la com- 
mune, il écrivit à l'assemblée xlationi^le (j) : > 
(c Les témoignages d'afteçtiQn et 4^ fidélité 
« que j'ai reçus de la ville djç iPàriSi fpe dé-r 
«terminent à j fixer mon séjoiic.Je plu&har 
« bituel ; et plein de confiance dans l'assiir 



< 



I 

• ... : . : -y : 

(i) Arrivée à Paris , elle se porta eu çory^ plie? lui,, 
et le complimenta par l'organe dé son président, 
ainsi que la reine , qui répondit avec dignité, erv lui 
présentant son fils qu'elle pressait dans ses bras. Avant 
de se rendre dans la capitale , elle avait conjuré son 
époux , au nom de ce fils chéri , de'proijQter da ki 
première circonstance qui se préaeiiterait pour »'4^ 
Soigner ^c Paris jlo roi n'avait rien réponii?» 
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(c rance que l'assemblée m^a donnée , je dé- 
^7^9- a sire qu'elle nomme des commissaires pour 
cr se transporter à Paris , efc y choisir le local 
a le plus convenable pour j tenir ses séances. 
<( Ainsi , sans interrompre vo^ utiles travaux , 
tt je rendrai plus intime et plus exacte la 
ce communication qui doit ejcister entre moi 
(c et l'assemblée nationale. » 

Il fallait en même temps rassuf^r les pro--^ 
vinces sur les derniers événemens : une pro- 
clamation officielle fut publiée pour remplir 
ce but. C'est encore un nionument histori- 
que qu'il convient de transcrire. Le voici : 

(C Le roi eraigna^nt que ses fidèles habi tans des 
« provinces n'apprennent avec peine le récit 
ce des circonstances qui l'ont déterminé à 
c< venir résider à^Paris , croit devoir les avertir, 
€( qu'informé à Pavanée de la marche de la 
<f milice nationale de Paris, et du désir jqu'elle 
ce avait d'obtenir de sa majesté l'honneur de 
(C lui servir de garde, il eût été facile au roi 
(C de se transporter ailleurs qu'à Paris ; mais 
(€ sa majesté a craint que cette détermination 
ce ()e sa part tie fût la cause d'un grand 
ce trouble , et se reposant sur lies sentimçns 
a qu'elle est en droit d'attendre de tpu^. ses 
« su jets indistincte ment, elle est venue avee 
ce confiance vivre dans sa capitale , où elfe 
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a a reçu les témoignages ks plus respec- -^_ 
« tueuïde l'amour et de la fidélité des habi- '7^9" 
n tafls de sa bonne ville* de Paris. Elle est 
u certaine qn*ils n'entreprendront jamais do 
« gêner en aucune manière la libre déter- 
« minatioD de leur souverain, et c'est au 
« milieu d'eux qu'elle annonce à tous les ha- 
« faitans de ses provinces , que lorsque l'as- 
" semblée nationale aura terminé le grand 
«ouvrage de la restauration du bonheur 
« public « la roi réalisera le plan qu'il a 
« conçu depuis loug-têmps, d'aller, sans au- 
« cun faste , visiter ses provinces , pour con- 
« naître plus particulièrement le bien qu'il 
« peut y taire , et pour leur témoigner, dans; 
"l'eiFusion de son cœur , qu'elles lui sont 
« toutes également chères. Il se livre d'avancei 
« à l'espoir de recevoir d'elles les marques 
« 4'affection et de confiance qui seront tou- 
« jours l'objet de ses vœux, et la véritable 
a source de son bonheur. Le toi se flatte en- 
« core que cette déclaratîbii de sa part 
1 engagera tous les hâbîtan'sde ses provinces 
aâ seconder , par leurs ençôliragesiens , les 
« travaux de l'àssemlSlée nationale , afin qu'à 
« l'àbri d'une heureuse constitùtioùjià France 
'(jouisse bientôt de ces jours de ^àîx et de 



2o6 REVOLUTION 

ce tranquillité dont une malheureuse division 
^?^'j' «i'a privée depuis si long- temps. » 

L'assemblée con^nua de siéger à Versailleg 
jusjju'au 19 octobre ; à cette époque , elle s'é- 
tablit à Paris , et tint provisoirement ses 
séances dans une des salles de l'archevêché* 
Elle perdit , dans cet intervalle , un grand 
nombre de ses membres, même parmi ceux lé 
plus sincèrement attachés à la liberté poli- 
tique ; tels que MM. Mounîer , Bergasse et 
Lally-Tolendal. Après lesévénemens qui ve- 
naient de se passer , ils se persuadèrent que 
l'autorité rojale était asservie ^ dégradée, 
et que les membres de l'assemblée elle-même 
ne pourraient plus jouir d'aucune espèce de 
liberté* En vain les représentans de la 
commune vinrent - ils leur annoncer , au 
nom de tous les habitans Je Paris, que leurs 
personnes seraient toujours inviolable» et sa- 
crées ; que la liberté de leurs délibérations 
n'éprouverait jamais d^atteinte , ils ne re- 
parurent plus, M. Mounier se rendit à Gre- 
noble , pour exposer à ses concitoyens los 
motifs de sa conduite , passa à Genève , en 
Suisse, et de là en Allemagne , où il eit en- 
core aujourd'hui , à la tête d'une maison d'é- 
ducation. M. de Lally-Tolendal revint. plu- 
sieurs fois en France , et l'abandonna défiai- 
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tivement au 70 août , ^pour se fixer en Angle- 
terre, comme on a dit plus haut. M. Bergasse ^7^^-^' 
resta dans son pays y où le hasard voulut 
•qu'il conservât la vie. Leur retraite fut blâ- 
mée de plusieurs .personnes; on dit qu'avec 
jeurs talens et la popularité dont ils jouis- 
saient encore , ils auraient pu emp.êcher beau- 
coup de délibérations imprudentes ou per<p 
iides , qui furent la source d^ malheurs incal- 
culâbles. M. Malouet , qui professait leurs 
principes^ resta, et montra par sa fermeté, 
pendant tout le cour$ de la session ^ qu'un 
homme d'un véritable courage , placé à une 
certaine hauteur, est toujours libre quand il 
veut l'être, et il ne tarda pas à le prouver. 
Plusieurs des députés qui s'étaient rendus 
à Paris, à la suite du roi , furent insultés d'une 
manière très-grave par les agens du parti , 
qui avaient manqué leur coup dans la journée 
du 6 octobre , ou qui , au moins , n'avaient 
rempli que la moitié de leur mission. Déses- 
pérés, ils voulaient assouvir leur rage sur 
tous ceux qui avaient contribué à déjouer 
leurs machinations. MM. de Virieux et 
Malouet étaient , sous ce rapport , leurs en- 
nemis les plus déterminés. M. de Cocherel, 
député de Saint-Domingue , pris pour M. de 
Virieux , fut sur le point d'êtte *tssa«$iûé sur 
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la route de Paris , quelques heures avant le 
^789- départ du roi. Il dénonça ce nouvel attentât, 
et ranima les esprits que la terreur , inspirée 
par les événemens, avait un peu engourdis* 
Dans ce moment de fermentation , M. Ma- 
louet monta à la tribune , représenta qu'il 
avait été inenacê , insulté , • poursuivi lui- 
même jusqu^a la maison d'un de ses collè- 
gues., qu'on aurait forcée sans le secours de 
la garde y et s'écria : 

ce Voilà le fruit des calomnies qu'on a ré- 
<c pandues contre moi ! voilà le fruit empoi- 
« sonné de ces journaux, decéé pamphlets , 
« de ces écrits venimeux qui répandent par^ 
a tout le mensonge et la diflamation ! Si quel- 
ce qu'un veut m'accuser , qu'il se lève , qu'il 
ce examine toute ma conduite depuis trente 
a ans , comme homme privé et comme homme 
« public ! je suis prêt à répondre. Si ma sûreté- 
ce personnelle, était seule compromise , je 
ce garderais le silence , je ne crains pas la 
ce mort; mais pouvez -vous témoigner une 
ce cruelle indifférence sur le sort des repré- 
tt sentans de la nation ? Est-ce ainsi qu^on nous 
a nièzié à la liberté ? y arrive-t*on par là li- 
ce ceEfcé ? Non , c'est ainsi qu'on trompe le. 
ce peuple, qu'on Tcnivre, qu'on le rénti fii- 
ce rieux. Ah ! combien dé fois j'ai gémî sur 

les 
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rtles mouveraens impétueux de cette assem- — -^ 
« bjte, qui ont accoutumé le public , assis '^'^9' 
, « dans nos galeries , à louer , a blâmer, à flé- 
H trir nos opinions sans les entendre, tjui lui 
« ont inspiré l'audace de nous juger! Je de- 
« mande que l'assemblée rende un décreC 
« contre les libelles, et renouvelle celui qui 
« rend ses membres inviolables, i* 

La motion de M. Malouet, quoique vive- . 
ment appujée, resta sans effet, comme toutes 
"celles qui furent faites dans la suite sur le 
même objet , et plusieurs fois par lui-même. 
Le coup fut amorti par Mirabeati , qui le 
détourna sur la tête de M. de Saint^Prieat * 
en l'accusaqt d'avoir dit à la phalange dea 
femme.'î qui demandaient du pain : « Quant? 
a vous n'aviez qu'un roi , vous ne manquiez 
« pas de pain ; à présent que vous en avçjî 
« douze cents , allez vous adresser à eux. n 

Cette sortie , <qiioique faite en forme èH 
dénonciation , n'eut cependant pas de suite; 
M: de Saint^Priest répondit par une déné- 
gation , et tout parut terminé. Mirabeau 
attaqua ensuitelefbnddelamotjonde M. Ma- 
louet ; il la jugea; inutile, parce que rap- 
peler, «ne loi existante, ne lui donne pas 
plus de force; il vaut mieux la faire exécu- 
ter. Le vicomte de Mirabeau répondit plaî- 
Tom« Il , Q 
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samment à son frère, que la loi ne suffisait 
^7^9- pas , parce qu'elle ne garantissait que la li- 
berté des opinions^ et que, dans la question t 
il s'agissait , non de la garantie des opinions^ 
mais de la garantie des figures: « car, disait- 
u il , c'est pour sa figure que Pun de nos 
<c; collègues a failli être assassiné* » 

Le comte répliqua qu'il ne savait aucun 
xnojen de répondre à son objection , sinon de 
trouver un. décret qui permît de changer de 
figure. L'assemblée flottait au milieu de ces 
débats 9 lorsque la commune de Paris vint 
rassurer des excellentes dispositions de ses 
hahjitans: cette' assurance. les fit cesser. 

Avant de se rendre a Paris ,« rassemblée 
entama encore quelques délibérations impor^ 
tantes^ où Ton vit Mirabeau reprendre son 
attitude monarchique » sans qu'on pûisavoir 
en faveur de qui. Tous les j^iurs de nouveilet 
plaintes recommençaient pour de nmitcatix 
désordres. Au lieu de ces hmtiles 



lions 5 disait*il> ranimes lepouvoii^elécàtîFy 
donnez4m de la vigueur «^par de boi^iMloîs 
constitutionnelles; c^^t le séulmon^n de 
ramener la paix. On voulait changée ;'hi 
préam,bule des lois: M. Péthion soutenait '^e 
cette formule , Louis y parlé grâce ÂCsDieu^ 
Était inutile et n:iênie dangereuse, ocxnine 
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liée à des idées de théocratie , propres à — ^ 
tromper les peuples sur les sources de l'au- 
torité. 

« Je ne vois aucun intérêt pour les nations, 
«disait Mirabeau, de renoncer aux formes 
« anciennes qui sont analogues à des senti- 
« mens religieux , lorsque ces formes ne 
« peuvent avoir de mauvaises con)iét(uences. 
«Sans donte celle-ci , De notre certaine 
n science et pleine puissance , heurte le boa 
« sens : une certaine science qui sans cesse 
«varie, essaye et se contredit ; une pleine 
a puissance qui vacille , rétrograde et ne 
« peut rien , n'appartiennent qu'à la chan- 
« celleriedudespotisme; mais celte formule, 
«Louis , par la grâce de Dieu , considérée 
Bcontme ua sentiment religieux, olfre un 
a poi^t de ralliement à. toutes les nations « et 
« n'entraîne aucun danger j - car si les roîa 
« tiennent leur puissance de Dieu , le» peu- 
« pies tiennent de lui leiv- liberté. » 

Il proposa de faire commencer le pi^m- 
bule des Ibis par ces mots , Louis , par la 
grâce dt) Dieu et la toi comtitutionneUè' 
de l'Btai.yroi d^s Français; et sa moticHi^ 
fut décrétéâ. 

Côiuututuit pir expérience le danger des 
ÂaynrrectioDs' populaires , même pour ceujt 
O a 
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qui la provoquent , il proposa la loi mar" 
^^'^' fiale pour dissiper les atroupemeus séditieux- 
Persuadé qu'un état ne peut long-temps 
ip subsister qu'en restant scrupuleusement fi- 
dèle à tous ses eogageroens envers ses sujets , 
il voulait que les rentes constituées ne pus- 
sent, dans aucun cas , être .soumises à au- 
cune retenue, à aucun impôt , parce que 
cette clause avait été stipulée dans les édits 
de leur création. Convaincu qu'une assemblée 
représentative existe toujours pour la déso- 
lation des représentés , si ceux qui la com- 
posent ne sont pas enchaînés à l'ordre pu- 
blic par leur intérêt le plus cher , il fit* 
décréter qu'il faudrait payer à Tétat une 
contribution égale à la valeur d'un marc 
d'argent , pour pouvoir être élu membre de 
rassemblée nationale* M. de Caralès voulait 
que la contribution tïit de 1200 livréâ. 

La bonne foi dans les transactions , la 
flétrissure pour ceux qui s'j montrent infi- 
dèles ; l'honneur, enfin , gravé dans le cœur 
de tous les hommes , avaient paru à Jtfira- 
beau des préservatifs puissans. contre les 
vices honteux quisUntroduisentsi facilement 
dans tous les pores de Tespèce humaine : fl 
voulut que les banqueroutiers ne pussent être 
élus à aucune place publique. Il était dL'aviîl 



^ 
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Tnême que cette loi frappât jusqu'aux enfans 
qui n'auraient pas acquitté , dans le délai ^^^' 
de trois ans, la portion des dettes de leun 
père dont U3 auraient été chargés, s'ils lui 
' eussent ^VÉ^ ^b intestat. Il croyait qu'une 
assembléi^e législateurs , sur lesquels le 
pouvoir exécutif n'aurait pas une grande in*- 
fluence , deviendrait bientôt l'ennemie de ca 
pouvoir 9 l'anéantirait, ou serait détruite par 
lui ; et il fit tous ses efibrts pour que les mi« 
nistres du roi fussent admis à Passemblée* 
Dationale avec le droit de conseil , jusqu'à c6^ 
que la constitution eût statué sur la question 
de savoir s'il n'était pas essentiel qu'ils ea 
fîissent membres; question dont l'afiîrma*' 
tive n'était pas douteuse poiir lui. 

On fut frappé de voir un système si fa- 
vorable pour la puissance du roi , développé 
avec autant de tenue que de talens, par uu 
homme dont la tactique avait failli , quel- 
ques jours auparavant, renverser le trône > 
ou au moins déplacer le monarque qui l'oc^^ 
cupait: chacun en rechercha la cause, et oa 
sut d'abord que Mirabeau avait complète- 
ment abandonné le duc d'Orléans (i) , comm^ 

1 I I ■ I l . I II ' I I I w^ 

( 1 ) M. de Lafayette avait forcé oe prince de- «0* 
îfflirer en Angleterre , en le traitant très-impériQu.-v 

Os 
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un être incapable de remplir les vues qu'il 
^7^9' avait eues sur lui , autant pour s'en faire un 
défenseur contre les ressentimens de la cour , 
que par des considérations politi^fes ; et que 
n'étant pas homme à professer «'Ijllljft'princi-' 
pes sans viser à leur application^ quelcon- 
que , il s'était décidé à en faire l'essai dans 
la personne du monarque qu'il avait voulu 
détrôner. On stit que Louis xvi ., instruit 
des bonnes intentions de Mirabeau , et es- 
pérant que ^a personne serait plus en sûreté 
' avec celui qui Pattaquait si bien , qu'avea 



sèment , en le menaçant même des mesurés qui powv 
raient être prises contre lui pour sa conduite dans 
les événemens des 5 et 6 octobre. Miri^beau sembla 
prendre un instant le parti du duc d'Orléans dont 
il craignait que la chute> n'entraînât la sienne; mais 
la certitude qu'il eut que sa retraite arrêterait tout , 
lui fit garder le silence. Pour cacher au public la 
cause du départ du duc d'Orléans , le roi le chargea 
auprès de sa Majesté Britannique , d'une prétendue 
mission qui n'eut jan^£^is rien de réel. Cette parti- 
cularité indique la cause de cette haine violente qu'on 
yerra bientôt se développer dans le parti jacobin 
contre M. de Lafayette et ses amis : elle explique 
aussi la défiance qui a toujours subsisté entre ce gé- 
néral et Mii*abeau ; devance qui fut commune à ceux 
qu'ils traînaient à leur suite, et donna un si gci^A 
avantage à leurs ennemis communs. 
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ceux qui savaient si mal le défendre, avait m 
résolu d'en faire son ministre. Ce projet n'eut *7**9' 
pas plutôt percé , qu'une fouie de personnes 
furent en campagne pour en empêcher 
l'exécution. Cependant l'assemblée , dont 
plusieurs membres n'étaient pas instruits de 
ce qui se passait , paraissait incertaine sur 
le parti qu'elle avait à prendre : ce fut à 
l'occasion d'un décret sur les finances , que 
Mirabeau fit sentir la nécessité d'avoir les 
ministres dans son sein , pour éclairer ses 
déterminations. Son avis fut appuyé par le 
duc de la Rochefoucaud , le duc d'Aiguil- 
lon , le comte de Clermont -Tonnerre et 
Garât le jeune , et combattu par MM. Blin , 
député de Nantes , Montlausier et Lanjui- 
nais. Le rôle qu'à joué dans la suite M. de 
Montlausier , donne quelqu*intérêt aux rai- 
sons qu'il donna pour faire rejeter Ift motion 
du comte de Mirabeau. 

« Je m'étonne , disait-il , que les amis de 
« la . liberté aient appuyé de leurs suffrages 
(t un projet aussi vicieux en principe , que 
tt dangereux dans ses conséquences et pcrfiî- 
« cieux dan» ses effets. Nous n'avons pas le 
« droit d'accorder à des étrangers une in- 
K fluence nationale. 
« Nous ne pouvons créer , de notfre propr* 
O 4 
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c autorité 9 des membres du corps législatif^ 
^'^^ f V^ ^^ peuvent Têtr^ que par l'élection du 
f peuple» Qu'on ne veuille point nous en 
c imposer p^ \sl distinction de vo^x délibé* 
f[ rative çt de voix consultative ! elle» forment 
« Pane et Pautre le double caractère que la 
(c nation nous a transmis. Prétendre en livrer 
« a des étrangers la moindre partie sans sa 
fc participation , c'est un sacrilège constitu-r 
a tionnel , c'est un crime de lèze - patrie, 
a Accorder à des ministres voix coosulta-r 
« tive , n'est-ce pas accorder à des hommes 
ce souvent peu citoyens , à des hommes choit 
fc sis , excités par le gouvernement même 
a à venir nous tendre des pièges , leur dbnner 
a la faculté de s'emparer d,e nos débats , de les 
V remplir de leur fausse doctrine ? n'est-ce 
« pas enfin mettre dans les mains du gouver^- 
auement, cette initiative funeste que votre 
ce sagesse, que l'Angleterre et tous nos voi«t 
^ sins ont proscrite ? Qu'on cesse donc^ de 
ce nous oppaser l'usage de 1* Angleterre, où la 
<ç seule nomination ^u ministère, d'un homme 
^ qui a déjà le vœu du peuple, est un titre 
^ d'exclusion du corps législatif , puisqu'il 
Cl faut une réélection expresse pour Vy con- 
f server ! . . . . Il y a dans la proposition da 
^ M» de Mirabeau un sens mystique ^ saos^ 
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• quoi a est évident qu'une pareille prnpo- — - 
« sition serait le renversement de tout bon 
«principe et de toute bonne politique. « 

Peut-être tous ces raisonnemens et autres 
semblables auraîent-ils échoué ; maisM. Lan- 
juîoais venait d'&tre instruit par l'arche- 
vêqup de Bordeaux, que Mirabeau allait 
(être nommé ministre, et plaidait sa propre 
cause , sa majesté n'attendant plus que le 
décret qu'il allait faire rendre , pour lui 
donner le portefeuille. Mirabeau avait -beau- 
coup d'admirateurs , beaucoup de jaloux , et 
peu d'amis ; tout ce qui tenait à la cour, le 
détestait , etavaît d'assez bonnes raisons pour 
cela; les ecclésiastiques, sur-tout, et tous 
les hommes qui professaient une grande sé- 
vérité religieuse , le haïssaient cordialement. 
Pour le faire échouer. M» Lanjuinais imagina 
un moyen infaillible, celui de proposer 
que nul membre de l'assemblée ne pût par- 
venir au ministère pendant le cours de la 
session. En vain pour faire rejeter cette 
proposition,Mîrabeauemploya-t-il toutes ses 
ressources ; en vain proposa-t-il de déclarer 
qu'elle ne s'étendît qu'au comte de Mirabeau» 
il ne fut point écouté: le décret demandé 
par M. Lanjuinais fut rendu. Aucun des dé-r 
mitéa opposés à la révolution ne pari* 
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— - dans cette grande question ', si ce n*e%t M. de 
^^^' Montlausi^r, dont les principes, dans- cette 
circonstance , ne ressemblent nullement à 
ceux qu^on a appelés royalistes et aristocra- 
tiques. 

Ce fut en osant combattre Mirabeau , 
que Robespierre, jusqu'alors à peine re- 
marqué, si ce n'est pour le dédain qu'il 
avait inspiré à tous les partis, commença 
à acquérir dans l'esprit de la multitude 
cette popularité qui devint si prodigieuse dans 
la suite: il s'opposa de toutes ses forces 
aux conditions requises pour êtreéligible (i) , 
et professa dès- lors la démagogie la plus 
complète. Péthion , en suivant à peu près 
les mêmes principes, obtint la même fa- 
veur ; mais il avait plus marqué à l'assem-. 
blée que son collègue: toujours à la tribune^ 
et s'emparant de toutes les questionSy lesi 
traitant sinon avec talent, au moins aveo 



(i) Pour être citoyen actif , c'est-à-dire , avoir le 
droit de voter aux assemblées primaires , il fallait 
payer une contribution égale à la valeur de troia 
journées de travail j pour être électeur, payer à peu 
près dix francs , et pour être député, la valeur d'um 
marc d'argent , et avoir une propriété foncière ^açl-' 
çpnque. 



' I 



DE FRANCE. 219 

audace et facilité, il s'était fait un fan- 
tôiiiede réputation qu'il conserva assez long- *^ ^' 
temps. Une autre opinion professée dans le 
même temps par Robespierre , toujours en 
opposition avec Mirabeau, ne le servit pas 
moins que son système sur les élections. 

Sur la fin d'octobre , pn malheureux bou- 
langer fut pendu à une lanterne par un at- 
troupement de brigands, sur le prétexte faux 
que son pain était au-dessous du poids dé- 
terminé par la police , et sa tête , détachée 
de son corps , fut portée à sa jeune épouse , 
qui était prête d'accoucher^Cette exécution 
et la barbarie xjui l'avait accompagnée , ré- 
pandirent la consternation dans la capitale, , 
Le supphcededeux des assassins jugés prévô- 
taleraent , et pendus sur - le - champ , ne 
rassura pas sur les suites que pouvaient 
avoir de pareils désordres (i). Pour' les pré- 
venir , la municipalité vint demander une 
loi contre les attroiipemens. Ce fut contre 
cette demande que Robespierre s'éleva. 

«Nous sommes arrivés, s'écria-t-il, à un 
« terme oii notre liberté est tout-à-Fait ac-i 



(1) Cet assassinat fut spontané de la part des mal- 
Ijeureux qui B^en rendirent coupables. Ce serait ma\ 
à propos qa'on lui chercherait vpe cause politicjuc. 
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ce quise ou perdue , et la commune de Farîi 
^' a demande du pain et des soldats , ou plutôt 
ce des soldats et du pain ! et pourquoi ? C'est 
a pour repousser le peuple , dp.ns ce moment 
(coù les passions des grands cherchent à faire 
« avorter la révolution actuelle. • . • . . On 
<c demande des soldats!... et n'est-ce pas dire, 
« le peuple se révolte , il lui manque du pain, 
ce nous n'en avons point , il faut l'immoler. 
« Une loi martiale ! qui l'exécutera ? Des sol- 
« dats citoyens tremperont-ils leurs mains 
(c dans le sang des citojei^ dont ils partagent 
f( les maux? No<i , ne le pensez pas: la seule 
ce mesure efficace , c'est de aommer un trîr- 
« bunal national, pris dans votre sein (i), qui 
ce s'occupe de tous les complots ^contre la li- 
ce berté. Ce sont les mandemens incendiai- 
cc res (2) que l'on /fait circuler par-tout^ qui 



(i) Cette proposition , comparée à ce q^ui 8*est passé 
depuis, sous l'influence ^u même homme^'inérite d'être 
remarquée. 

(2) Il s'agissait d'un mandement de Févèque i,^ 
Tréguier , où les opérations de l'assemblée nationalai 
étaient improuvées sans ménagement*. 

C'était tm'anathème terrible contre la révolation» 
une description effrayante àos maux qu'elle avait déjii, 
causés dans toutes les parties de laFrancç^et vaèv^ 
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« imtent le peuple ; ce sont les comman- —'■• 
o dans des provinces qui favorisent l'expor- '^"'-'* 
fl tation des grains. Que l'on ne nous parle 
n pas de constitution ! ce mot nous a trop 
K endormis ! cette constitution ne sera qu'un j 

n livre: et qu'importe qu'il soit fait, quand 
K on aura étouffé la liberté dans son ber- 
ccau i » 

La motion de Robespierre, quant à la 
formation d'un tribunal extraordinaire, fut 
appuyée par le comte Charles de Lametli , 
et décrétée par l'assemblée; mais ce fut le 
Châtclet qui tlit provisoirement chargé de' 
proDoncer sur les ^élits contre la sûreté de 
l'état, et ,noa une commission prise danS'Ië 
sein de la représentation nationale , comme 
le voulait Robespierre. Il , fut. en même 

nps statué que l'on demanderait au pou- 
voir exécutif, quels moyens pouvaient être 
mis à sa disposition pour-.faire cesser la péi 
niirie des grains. II est bon- de remarquer 
qu'aussitôt l'arrivée dn;;Toià Paris, cette 
pénurie avait cessé ; elle técommença quel-t 



< devait occssibniier encore, do 

fat , t le rapport de M-lAIquier , envoyi 

k de poursoivre lea crimes d« 
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ques jours après, comme on le voit ; mais il 
' ' ^' ne fut pas possible à ceux qui avaient contri- 
bué k cette disette , de la pa)longer long- 
temps. On parvint bien à taire piller quel- 
ques chargemens de grains dans différentes 
villes ou sur les routes , mais. toiU cela ne 
produisit que de^ calamités partielles ;. on 
ne manqua plus de pain jusqu'au règne de 
la convention nationale. 

Ces mesures prises pour satisfaire la mul- 
titude, l'assemblée décréta la loi martiale: 
elle consistait à faire tirer sur les attroupe- 
mens présumés séditiehx , lorsQu^après une 
sommation trois fois réitérée par un ofiicier 
municipal ^ à la tète de la force publique ^ 
ils refuseraient de se dissoudre. Cette loi fut 
très-mal reçue pat le peuple ; on Tavait ^Cr 
coutume aux insurrections , et il voyait avec 
peine qu'elles lui fussent interdite^ par ceux-- 
là même qui les avaient plus .d'une fois provo- 
quées ; on lui avait d'ailleurs d^ja inculqué 
l'idée de sa souveraineté; il entendtfitce mot^ 
mais seulement dans l'accéptionqui favorisait 
jses passions etl7intérêt du moment. Il y a peu 
d^hommes en état de comprendre ce que c'est 
qu'une souveraineté nationale^ continuelle- 
ment forcée d'obéir à un petit nombre d'iiv 
4iividus : c'est un mystère de VidéaUgi^ \ 
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qui n'est guères plus intelligible que ceux . 
qu'elle a proscrits. '7'^^' 

Toutes ces questions d'un intérêt si grand, ^ 
étaient discutées concurremment avetî celle 
relative à l'expropriation du clergé. Elle fut 
proposée dans la séance du lo octobre, par 
"M. Taleyrand de Périgord , quelque temps 
auparavant agent de cet ordre , et alors évê- 
qne d'Aufun. Avant cette époque, on avait , 

bien jetti en avant quelques motions pré- 
paratoires , mais on n'avait point encore en- 
tendu Sur cette matiète , de proposition déci- 
sive, appuyée sur un système raisonné: voici 
comme il établissait le sien. 

11 passait sous silence la question de sa- 
rpir si le clergé était ou n'était pas proprié- 
taire.; mais en admettant qu*il le fût , il « 
soutenait que sa propriété n'était pas de la 
nature des autreâ propriétés : il doutait que 
1^ nation n'eût pas un. pouvoir très:étendii 
sur t0i» les corpft existans; dans son sein. Si i 
elle ne^, pouvait pa'S' détruire le corps du 
cterg^( entier, parce qu'ii était nécessaire à 
l'exercice du Culte dont elle fésait profession « 
il lui. paraissait clair qu'elle pbuvaiC anéan- 
tie le»; agrégations particulières de ce corps 
qu'^Ilftjugeaitnaisîbleg ,-ousim'piemietit inû" 
tiies, et que ce. dtoJt sut Ifeui' existence 
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entraînait un pouvoir immédiat sur leuw 

*'^9- biens. 

Il était démontré , dans son système, 

qu'elle pouvait retirer à elle .les bénéfices 
sans fonctions y également ciyitraires aux 
principes et à la disposition des fondateurs ^ 
faire tourner au profit du public , le produit 
de tous les bénéfices de ce geï\fe qui se 
trouveraient vacans , et qui vaqueraient dans 
la suite. 

« Enfin, disait-il, si Ton consulte. les-titres 
(c de fondation des biens ecclésiastiques ^ et 
« les diverses lois de Pég|ise qui en expli^ 
ccquent le sens, il est certain que la seule 
a partie des revenus ecclésiastiques qui ap* 
^ a partiennent réellement au bénéfice , est 
« celle qui est nécessaire à son honnête Sfub- 
« sis tance ; il n'est que PadministraLteuir du 
ce reste. Si la nation se charge de cette admii 
€c nistration , en pourvoyaB^' elleHfhêifiife''*-à 
a tous les objets auxquels* les bénéficia sont 
ce chargés de pourvoir , tels que Péntietien 
<( des hôpitaux , des ateliers de charité; fes 
a réparations des églises, les frais de 1^ dette 
a publique , en assurantan bénéficier la sub- 
a sistance honorable qtï'il a été daits^'i^ni- 
a tention du fondateur de lui accorder , il est 

(c certain 
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« certain que dans ce caè, elle ne touche 

a jpas à sa véritable propriété. » ^7^9* 

Fondé siit ces'pHncipes , Pévêqùe d'Au- 
tun proposa d'exproprier , au profit die l'état^ 
les différentes comniunautés religieuses dont 
on jugerait la suppression convenable , en as- 
surant préalablement la subsistance des reli- 
gieux; de soumettre à la même suppres-» 
sion tous les bénéfices sans fonctions, et tdud 
ceux de même genre, qui vaqueraient suc- 
cessivement; et enfin jla réduction dès revenus 
des titulaires j dans une proportion quel- 
conque. 

11 imagina qtie par fees opérations , l'as- 
semblée nationale ou la nation pouvait 
• assurer au clergé lés deux tiers dli revenu 
dont iJ jouissait, lequel revenu irait eri*3é- 
croissant juscju'à une somme fixe, par la 
mort des titulaires des bénéfices quW esti- 
merait devoir supprimer, et que de cette 
manière elle s'approprierait légalement la 
totalité des biens ecclésiastiques, tant eu 
biens-fonds, qu'en dîmes. 

Le revenu total du clergé , tant en biens- 
fonds qu'en dîmes, devait être porté, suivant 
le calcul dé l'évêque d'Autun , a la somme 
de cent cinquante millions. 

Savoir, quatre -vingt millions pour les 
Tome IL P 
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dîmes^et soizanteet dix millions pour les rentes 
*7^9- de biens-fonds. Il proposa d'affecter à Ten- 
^retien du clergé , teLquHl existait alors, les 
quatre-vingt millions provenant des dîmes, 
et vingt millions pris sur le produit des biens- 
fonds^Il fit voir que cette sommç serait 
bientôt réduite à celle de quatre-vingt mil- 
lions , par le décès des bénéficiers sans fonc- 
tions qui ne seraient point remplacés , et en 
défendant aux communautés religieuses d'ad- 
mettre personne à l'émission des vœux , jus- 
qu'à nouvelle détermination. Enfin, dans 
son système, le traitement des curés, qui 

formaient un peu plus de la moitié des béné- 
ficiers, ne pouvait ê^re moindre de douze 
cents ou mille livres en argent , outre leur 
presbytère, 

La vente de tous les biens du clei^ , éva- 
lués au denier trente , devait produire tou- 
jours, suivant le calcul de M. de Périgord, 
une masse de deux milliards cent millions» 
Cette somme , réunie à celle provenant des 
économies annoncées par le ministère, devait 
éteindre cent trente millions de la dette pu- 
blique , partie en viager^ partie eu rentes 
perpétuelles. 

Ce plan contenait en outre quelqo^rdé- 
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reloppemens de finances qu'il est inutile de -, 
rappeler ici (i). »7'*9' 

La -discussion qui s'établît sur lé plan de 
r^vêque d'Autun .occupera sans. doute une 
place remarquable diiiis l'histoire : il serait 
fastidieux t]c lire anîrnjrdMuii ]e.-i longs dis- 
cours qui furent promutiCL-i sur cette iiiatièfe; 
mais ii importe de fdire connaître leurs au- 
teurs et les principaux argumetis qu'ils lirent 
valoir. Ils avaient pour objet de résoudre le 
problème proposé par Mirabeau : Le clergé 
est-il propriétaire des biens ecclésiastiques, 
ou appartiennent-ils à la nslioH ? 

M. de Montlausier parla le preiiriet- ; il 
soutint « que les biens ecclésiastiques n*ab- 
« parteoaient ni au clergé nia la nation ï^ * 
«raaisauxctablissemensparticuliersdontl'^ 
u ministration du clergé était formée. C*ei6 ■ 
a par droit de souveraineté, disait-il ,. que la 

^i) On a. vendu les biens du clergé, et une maup 
dp propriétés tien plna coQsiJérablé encore; la plus 
grande pnTtie des titulaires n'ont point reçii de pea^ 
■ions ', on n'a pai amorti la dette -, elle est" tout aussi 
considérable «ja'elle était a vant'cqs. grandes opératioiui) 
«quoiqu'on en ait supprimé nne grande^. partie : les 
calculs de l'évêqne d'Autnn ont eu le sort de ceux 
de cette ieiine Elle qui , ayant fait sii fortune en idée , 
uula d^ise , et casM «on'potaûlait- 

P a 
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a nation peut s'emparer des établissemenf 
^*> <( partiels, et non par droit de propriété : ccr 
a transfert dans ses mains ne peut être fait 
a que par compensation. » 

M, Camus , avocat du clergé jusqu^à Pex- 
tinction de cet ordre , établit que le clergé 
était propriétaire des biens ecclésiastiques, 
parce qu'il pouvait les revendiquer devant 
les tribunaux. « Une propriété donnée sous 
« condition , djsait-il , par celui qui a le droit, 
«t d'en disposer , n'en est pas moins une pro- 
(c priété réelle dans la main de celui à qui on 
« Pavait, transférée. Le mineur est proprié- 
çc taire aussi , quoiqu'il ne lui soit pas permis 
(c d'aliéner. » Cet exemple était une réponse 
aux argumens qu'on puisait dan^ l'incapacité 
d'aliénation dont étaient affectés les gens 
appelés de main-morte. 

L'abbé d'Aymar défendit la propriété de 
son ordre, et prétendit que les maux de l'état 
"pouvaient être réparés par le sacrifice de la 
moitié^ ou même des trois quarts des revenus 
ecclésiastiques, mais qu'il ne fallait pas avoir 
recours à un dépouillement qu'on ne pouvait 
opérer sans la plus criante injustice 

Barnave ' professa une opinion o^posée^ 
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Voici les principauï traits de son discour8(ij, " 

«La propriété des biens du clergé n'est 
K plus une question; la profession qu'il exerce, 
« est sans doute la plus belle et la plus noble 
n de toutes ; mais il existe pour la nation ; et 
n tout ce qu'il possède, est pour le bien decette 
« même nation. Ce n'est pas pour les individus 
a qui composentleclergé^qu'out été donnés les 
te biens dont ils jouissent , c'est pour les pau- 
nTres, les hôpitaux, les établisscmens pu- 
n blics. Les fondations ne sont que des dépôts, 
« et le clergé n'en est que le dispensateur. Si 
« c'est à la nation à payer le culte divin , les 
K fondations Sont données à la nation , et 
«déposées entre lesmains du clergé qui dis- 
«1 pose des revenus. Le clergé existe par et 
« pour la nation ; elle peut donc retirer de 
« ses mains des biens qui n'ont été affectés 
((que pour son utilité et pour divers usages 
« publics. La nécessité des circonstances 
« oblige à de grands sacrifices: la suppression 
V des dîmes , le besoin d'augmenter les Teve-» 
w nus des curés ( i ] , doivent déterminer ia 

(î) Barnave était proteaUnt. -'' ■■• 

(a) I!c8l à xemarqner que cenx ^ oiit parlé p*»" • 
r«propriation dw clergé , n'ont juuui man^n* d< 
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(c justice de la natioa à faire une nouvelle 
^7^9* «distribution des biens ecclésiastiques ; c'est 
(c la seule ressource qui nous reste pour éviter 
« la banqueroute. Le crédit public va reposer 
<( sur la vente des immeubles du clergé, que 
« Tutilité évidente, la nécessité publique et 
c( le soulagement des pasteurs rendent indis- 
c( pensable. )> 

L'abbé Maury succéda à Barnave. Si Ton 
juge deia bonté du discours qu^il prononça, 
par l'opiniâtreté qu'on mit à en disséquer 
toutes les parties , on devrait le considérer 
comme un chef-d'œuvre i il fut en effet dé- 
t>ité avec la plus imposante éloquence, et 
ce pouvoir était alors le plus remarqué. 

ce Le clergé , dit-il , applaudit avec tous Ie3 
« bons citoyens , au sage décret qui a mis la 
« dette publique sous la sauve-garde de Thon- 
ç neur et de la loyauté française. Les créan- 
ci ciers de l'état sont de vrais propriétaires 
K qui ont droit à sa protection : ils ont épargné 
c( des impôts aux autres propriétaires , ils ont 
« eu confiance dans la natiph en lui fesant 
ce des avances utiles. D'après cette profession 



faire valoir , à Tappui. de leur opinion , la nécessito 

d'aujmen{ifr:lesrr^enti&, de^ bons pasteurs des cam-; 
pagnea. , * ..t . •. . /«^ •...,., 
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R de fbi 3 on cie peut calomnier mes prin- ■■ — . 

K cipes lie crédit est sans doute '7^9" 

« nécessaire pour débarrasser l'état de l'af- 
« freuse crise qu'il éprouve , mais ce besoin 
« de crédit ne sera pas éternel j à Dieu ne 
« plaise qu'il se fasse toujours sentir! Il a 
« été jusqu'à présent le fléau du monde ; c'est 
« par lui qu'on a dévoré la postérité, qu'on a 
Il entretenu, en temps depaix, plus de troupes 
« que n'en ont eu les plus grands conqué- 
rans du monde ; c'est par lui que les guerres 
« les plus inutiles, les plus funestes peut-être, 
«ont été entreprises (i) ; c'est par le crédit •, 
« que l'ambition , la vaine gloire , l'immo- 
« ralité, ont désolé l'Europe. Si nous pouvons 
K combler le déficit , ce crédit déplorable n'est 
« plus nécesssaire : mais n'^ a-t-il pas d'au-i 
n très ressources pour y parvenir , que l'o- 
« dieuse spoliation de vos frères , de vos 
« concitoyens , de tos amis ? Avant de penser 
K à un tel moyen, avez-vous examiné la masse 
u et le produit des domaines de la couronne? 
a êtes-vous remontés à ta source des fortunËs 
¥ scandaleuses des traitans par qui la natioa 

(i) La guerre d'Amérique , «oulcnue par le crédil; 
de M. ({ecJcer. C'est ce miDUtre el ses opérations qo». 
l'orateur tro niait désigner. 

P4 
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a 4 été dégradée et corrompue? savez-Toof 
a quelles réformes on peut faire en sondant 
<c cçtte honteuse pkie de Pétai l 

« Le clei^é n'est pas étranger à la Franco 
« comme les agioteurs et les vampires qui 
a vivent de son sang ( i ) : il ne peut rien 
«transmettre; ses biens sont la ressource 
<c des diverses familles de la noblesse et 
a du tiers-état ; il en est propriétaire , et ils 
fic n'appartiennent à la nation qu'à titre dV/4-« 
a clavej comme une province lui appartient, 
a et ce droit est compatible avec celui des 

a corpsi et des individus Au surplus , 

<c le jugement d'une telle que$tion appartient 
a au pouvoir judiciaire^ rassemblée. du corpj^ 
«législatif n'a pas le droit d'en connaître, 
a Far une opération de c^t te nature, on nous 
<ç reporte au même point où étaient nos pères, 
a lorsqu'ils sortirent des forêts de Germanie; 
ce on bouleverse les propriétés , pour les 



m^ 



(i) Li'esprit d'agiotage fut introduit y ou au moins 
perfectionné en fVance par les Genevois. Le plus 
grand maître que les Français aient en en ce genre , 
fat un personnage nommé Clavières, dont il serfi P^u^l^. 
dans la jsnite de cet ouvrage. Jamais leçons ne furent 
suivies de plus grands progrès. 
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ji rétablir d^apEès de prétendus droits que - 
« l'esprit de système a fait imaginer. » 

Jj'abbé Maury termina -ainsi : 

« Vous avez le droit d'empêcher le clergé 
« d'acquérir . mais vous n'avez pas le droit 
V de le dépouiller de ses biens ; vous n'avez 
« pas le droit de mettre les financiers de 
« Paris à la place des monastères et des ins- 
iititutions refigieuses: craignez queï'aliéna- 
o tlon des biens ecclésiastiques pp soit un 
«signal de guerre; craignez de voir les pa- 
ît roisses abuidQnnées , les ministres de la re- 
uligion sans ressource, et là religion ruinée 
« pvec eux. » 

Cette espèce de prédiction excita de si 
grands murmures , que l'orateur fut obligé 
de descendre de la tribune; on.voulut qu'il 
continuât , mais il n'ajouta que peu de chose 
à ce qu'il avait déjà dit. 

Un curé de Languedoc, nommé Gouttes , 
,prit à-peiï-pr-ès l'inverse de l'opinion de l'abbé 
Maury : il déclara que les graodesVchesses 
gvaientété désavantageusesà l'église, et que, 
pour rappeler les mœurs dans son sein , il 
fallait rappeler ses ministres à l'esprit de 
leur institution , et les réduire à un bon- 
net* nécessaire- il demanda c^pe^dant ^« 
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les cures de campagne reçussent leurs ho- 
*>^3* uoraires en fonds de terre. 

Mirabeau discuta aussi la question relative 
aux biens du clergé : il déclara que la nation 
en était propriétaire y par la raison que cet 
ordre étant dans Tétat un corp» politique 
que la souveraineté avait le droit de dis- 
soudre, il ne pouvait rester propriétaire après 
sa dissolution. Il composa dmix discours à 
ce sujet ^ Pun et l'autre fondés sur ce prin- 
cipe. A cette assertion près, Mirabeau ne 
chercha point à écraser le clergé ; la vente 
des biens ecclésiastiques lui répugnait : il est 
même assez singulier de lui entendre faire 
sur cette vente , qui déjà était arrêtée dans 
toutes les têtes des députés révolutionnaires^ 
précisément les mêmes réflexions que Pabbé 
Mauiy. Après avoir débattu avec beaucoup 
d'étendue tous les points de la question , 
voici comme il termine : 

ce Mon objet n'a point été de montrer que 
tf le clergâ dût être dépouillé de ses biens ^ 
a ni quSa'antres citojens , ni que des acqué- 
<c reurs dussent être mis à sa place : |e n^ai 
a pas non plus entendu soutenir que les crêaiH 
« ciers de l'état dussent être payés par les 
« biens du deigé , puisquHl n'y a pas de 
«dette plps, sacrée que les frais du coite ^^ 
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r l'entretien des temples et les aumônes des - 
o pauvres. 

« Je n'ai pas voulu dire non plus qu'il fallût 
«priver les ecclésiastiques de l'administra- 
<c tion des biens et des revenus dont le produit 
a doit leur être assuré. Eh ! quel intérêt au- 
« rions-nous à substituer les agens du Jiso 
e à des économes fidèles , et des mains tou- 
M jours pures à des mains si souvent sus- 
« pectes ? 

«Qu'ai -je donc , messieurs, voulu vous 
« montrer ? une seule chose : c'est qu'il est, et 
K doit être de principe que toute nation est 
a seule et véritable prop'riétaire des biens de 
« son clei^é. Je ne vous ai demandé que de 
it consacrerceprincîpej parce quecesontles 
« erreurs ou les vérités qui perdent ou qui 
« sauvent \£% nations. » 

M. Thouret fut sans contredit celui des 
adversaires du clergé qui lui porta les coups 
les plus funestes. 

H II faut distinguer , dit-il , 1^ individus et 
«les corps; ils diflerent par l'étendue de leurs 
«droits et par l'exercice de la loi; les indi- 
« vidus existent avant la loi, ils ont des droits 
« que la loi assure et protège ; c'est le droit 
« de propriété : les cbrps n'existent que par 
« la loi, et ils n'ont aucun droit réel par eux- 
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<c mêmes ; ils oe sont que des abstractions 
^7^9* a que la nation pent détruire ou modifiera 
ce son gré ; elle peut examiner s^il est utile 
« qu'ils conservent la jouissance des biens 
(c dont ils sont en possession, et jusqu^à quel 
(K point. La loi peut ne pas leur accorder le 
« droit de posséder des propriétés foncières, 
a comme elle leur défend d'en acquérir : la 
tf même raison qui fait que la suppression dhin 
fc corps n'est pas homicide de fait , fait aussi 
K que la défense de posséder n'est pas une 
a injustice» 

« Or le décret qu'on propose , importe à . 
K l'état sous deux points de vue ; il ea résulte 
c un avantage public pour les fonds de terre 
ce et pour les corps eux-mêmes. Une nation 
€c immense est forcée d'étendre les propriétés 
ftet de les diviser. La France étant agricole, 
f doit tourner toutes ses. vues vers son sol , it 
c lui importe de donner à la terre des propriér 
« taires réels, et non des propriétaires fictifs |^ 
ce des usufiruitiers ennemis naturels de la pror 
« prié té , ou des adiùinistrateurs qui s'y inté-r 
« ressent peu. La France tirera plus de profit 
<c de son sol, et les corps seront plus utiles à I4 
fc chose publique. Ils ne peuvent être in troduitf 
fc et conservés que pour l'utilité générale; e^l^^ 
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«dotation en propriétés, est la cause qu'ils ^ "■- 
« diminuent cette même utilité.» '^"J" 

M. Thauret était d'avis qu'il fallait non- 
seulement mettre en vente les biens du clergé, 
mais convertir en capitaux tous les fonds de 
■(erre servant à l'entretien des administra- 
tions civiles, ceux de la couronne ou dé- 
pendans du domaine du roi ; en un mot , 
qu'il fallait faire passer toutes les propriétés 
publiques sous la main des individus. 

M. de Betizi , évêque d'Uzès , combattit 
M. Thouret, et traita ses raisonnemens de 
sopbismes. Il exposa que s'il arrivait des 
guerres , des dissentions intestines , on ne 
pourrait lien demander aux propriétaires 
accablés , et qu'alors on regretterait la res- 
source que la vente des biens ecclésiastiques 
aurait détruite ; il se récria contre l'iniquité 
qui allait dépouiller des propriétaires qui, 
(juoique simples usuhtjitiers, n'en étaient pas 
moins incommutables par la nature de leur 
possession : il dit enfin que cette opéra- 
tion , en ruinant le clergé , ruinerait encore 
une infinité de propriétaires; la vente d'une* 
aussi grande masse de fonds de terre de- 
vant nécessairement avilir la valeur de toutes 
les autres. 
L*abbé Grégoire ne s'opposa pas à la 
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vente des biens ecclésiastiques , mais comme 
^7^^• son collègue Go utte», il demanda que les 
curés fussent dotés en biens-fonds. 

M. Bureau de Pusy demanda qu'avant 
de déclarer que les biens ecclésiastiques ap- 
partenaient à la nation, on s^asiurât de leur 
produit. 

M. Dupont divisa la question ; il prétendit 
que le clergé n'était point propriétaire de la 
dime , parce que cette rétribution était un 
impôt qu^on devait considérer comme un 
droit du souverain , qui ne pouvait jam^s 
devenir une propriété pour personne ; mais 
il ajouta que les membres du clergé avaient 
un droit de partage aux revenus qui formaient 
la dotation de ce corps. 

M. Pellerin affirma que le clergé était 
propriétaire en vertu.de nos plus anciennes 
lois; il remonta jusqu'aux capitulaires de 
Charlemagne. ^ 

M. Garât le jeune prétendit le contraire^ 
et vota pour l'expropriation. 

L'abbé Maury prit une seconde fois la 
«parole pour la défense des propriétés àé son 
ordre , et ce fut M. Thtiuret qu'il se proposa 
plus particulièrement de combattre. 

(( Au-delà de l'enceinte qui renferme tant 
d'excellens citoyens y s'éciiait-ii , j'aperçois^ 
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la France , PEurope et la postérité qui juge- — ■ 
lont les jugemeos de l'assemblée natio- *7^^' 
nale. 

« C'est par les principes de la raison , par 
Jes éléniens de la jurisprudence et les taits 
historiques, qu'il faut traiter une question 
(le droit public, et non par dea dissertations 
argutieuses, par des suppositions romanes- 
ques qui ne sont que la plus fine pointe de 
l'esprit. C'est pour dépouiller le clergé qu'on 
a imaginé ces sophismes éblonissans , dont 
les conséquences sont raisonnées , mais dont 
le principe o'eât pas raisonnable. La généa- 
logie de ce système n'est pas nouvelle pour 
moi: de lâches ptiblicistes osèrent enseigneil' 
à Rome Je principe qui donnait ati roi le 
domaine de tous les biens ; mais le peuple 
romain distingua la souveraineté de la pro- 
priété , et cette pensée préserva l'Europa 
d'un grand envahissement pendant quinze^ 
siècles. L'immoral chancelier Duprat crut 
qu'on l'avait oublié; il le représenta, mais 
sans succès : il reparut sous- le ministère de 
M, de Paulmi; lijais le conseil proscrivitce 
système , comïne digne de Machiavel. Ëa ' 
1771 1 M. le marquis de Ségur s'en déclara ~ 
le partisan; le feu roi l'en punit par ua^ 
(xil. Ce système proscrit daiis l«s cours. 
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vint se réfugier dans l'Encyclopédie, et c'est 
^^^^' de là que M. Thouret l'a retiré, avec cet ap* 
pareil métaphysique qui lui sert d'escorte. On 
peut le lire à l'article Fondation. Voilà les 
progrès des idées développéescontreleclergé ; 
mais l'origine en diminue le respect , et 
j'aime mieux réfuter un passage de l'Ency- 
clopédie , que de lutter contre les talens do 
M. Thouret. » 

L'abbé Maury discuta ensuite le droit do 
propriété; il l'établit conformément à un 
passage du livre intitulé Emile ^ par J. J. 
Rousseau , qui fait reposer ce droit sur celui 
primitivement acquis par le travail du pre-^ 
mier occupant. On trouva cette citation sin- 
gulière dans la botrche de l'orateur, qui, pîea 
de temps auparavant, et non sans quelques 
raisons peut-être, avait appelé Rousseau, le 
perturbateur du repos de sa patrie. Il partit 
de ce principe pour établir la légitimité de 
possession des biens ecclésiastiques dans^ les 
mains du clergé : il fit remonter cette pos- 
session jusqu'à Clovis ; puis s'élevant avec 
indignation contre les prétentions de se» ad- 
versaires , il s^écriait encore: « Voudrait-ol> 
s'emparer de nos biens , comme épaves , ou 
bien par droit de confiscation ! je ne puis la 

croire^ 
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fcroire, car il n'est pas permis d'tériter de - 
ceux à qui l'on donne la mort. ' ' 

M. de Boisgelin , archevêque d*Aix , dé- 
fendit son ordre d'une manière dioios abso- 
lue que l'abbé Maury. Il parut convenir que 
c'était aux églises seulement que la propriété 
était inhérente ; et quant à Celle du clergé 
comme ordre, il en trouva les bases dans la 
prescription acquise par une possession im- 
mémoriale , et dans la bienlèsance et les 
actes- de charité dont cet ordre était le 
dispènsateui'i 

M. Péthion parla ptJur l'expropriation ; il 
dit que les fondations avaient été faites pouif 
Pétat, et à la décharge dé l'état, et que les do- 
tations en fondsdë terre n'étaient pas plus né- 
cessaires pour le clergé, que pour le militaire et 
lamagistrature : enfin il ajouta que les mœurs 
du clergé avaient été corrompues par ses im- 
menses richesses ; ildéclaracependantque la 
vente instantanée des biens du Clergé serait 
une opération dangereuse; il voulait laisser 
au temps le droit de la terminer. 

L*abbé de Montesquiou, agent général 
du clergé, le défendit dans un discours plein 
de tdlentjCt quifut écouté avec intérêt même 
par ses plus ardens adversaires. C'e fut tou- 
jours- ià Je privilégedece jeune ecclésiastique, 

Tome II. Q 
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jque l'dssetiiblée nomma plusieurs fois 90û 
> oj- président; déférence qu'elle n'eut pas pour 
ceux qui professaient la nième opinion que 
lui. 

. Il s^attacha sur-tout à combattre ceux qui 
avaient avancé que le clergé n'était pas pro* 
priétaire , parce qu'il n'avait pas la faculté 
d'aliéner , et prouva que depuis dix siècles 
^ cet ordre avait aliéné, changé , hypothéqué 
$es biens de mille manières. 

M. de Beaumetz soutint que la nation 
n'était pas propriétaire , et le prouva ainsi : 
ce Celui qui n'est pas en possession a tout 
à prouver ; or la nation n'est pas en possession, 
elle n'a jamais touché de revenus, elle a 
imposé, donc elle n'est pas propriétaire; elle 
a engagé le clergé à fournir des ^subsides , à 
faire des dons gratuits , donc elle n'était pas 
propriétaire ; elle a engagé le clergé à hy- 
pothéquer , à aliéner des fonds , donc elJe 
n'est pas propriétaire. La nation n'a aucun 
acte de possession pour elle. Où sont se^ 
titres , ses chartes ? On n'en cite aucuns. Où 
lui donne-t-on cette qualification ? Loin de 
pouvoir s'attribuer les bénéfices des actes 
de fondation , elle est garante de l'exécu- 
tiondeces actes* Peut-on métamorphoser cm 
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devoit de protection en un droit de pro- -w ■ 

priété? »7»a- 

a Mai» le clergé n'est pas rlon plu s prepr Jé- 
taîre; sa possession, qiioiqud de plusieurs 
siècles , est précaire comme celle de tous 
les corps: ils sont l'ouvrage de la société qui 
peut l^s détruire. A qtûdonc appartiennent 
les biens ecclésiasiiqties ? La nation aseem- 
[ilée à Worras, en J303, nous l'a appris en 
déclarant que faire des fondations, c'est 
les dédier à l'Éternel. Quisquis ergà nos- 
irûm suas res ecclesiœ tradit , domino Deo 
illas offeft aiquê dedicat , et non alteri. » 

M. Malouet avoua que la nation était 
propriétaire de» biens ecclésiastiques , mais 
sous le rapport seulement de l'entretien du 
culte et du soulagement des pauvres. 

M. Lebrun (i) soutintqueleséglisesétaîent 
les seules propriétaires des biens du clergé 1 
il désira qu'on fît d'utiles réformes par une 
nouvelle répartition ; mais il déclara que 
l'expropriation serait une injustice que l'as- 
semblée ne pouvait Commettre. 

Le duc de la Rochefoucaud adopta l'opi- 
nion de M. Thouret dans toutes ses parties. 

Enfin M. Chapelier fit valoir , pour l'ex-- 

(l) Aujourd'hui caasul. 
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propriâtion, des considération» f>olitiques ti<^ 
*7^3- jées de la situation présente de rassemblée, 
qui ne pouvaient manquer de produire un 
effet décisif. 

<c La constitution, dit- il, réclame le décret 
qu^on vous demande ; elle est menacée sHl ne 
s'y trouve pas. Vous avez voulu proscrire 
les ordres : eh bien , si le clergé ^t décidé 
propriétaire, les ordres ne sont pas détruits, 
ils conservent une existence séparée de la 
nation : vous jugez qu'il peut et qu'il doit 
exister dans l'état des corps indépendans de 
lui ; vous jugez que la nation , quelque grevée 
. qu'elle soit par une institution, tie peut 
ni la détruire, ni la modifier; vous jugez qu'il 
y a une puissance supérieure à elle, et que 
des hommes appelés pour l'instruire et l'é- 
difier , en sont tellement indépendans, qu'il 
lui est impossible de les atteindre, de les 
réformer, de modérer des richesses qu'ils 
ne possèdent que comme salaires; vous ju- 
gez que le clergé peut former des assemblées 
de corps. Calculez les dangers d'un tel pri- 
vilège ; une fois déclaré propriétaire , vous 
ne pouvez défendre ses assemblées , elles de- 
viennent indispensables. Voilà donc le clergé 
qui se constitue le plus fort , un corps , un 
ordre séparé de vous, qui s'isole pour sai* 
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sîrle momentde vous combattre avecavan- — 
tage , et reprencUe sa lïmeste existence po- 
litique; le voilà qui, avec les mille moyens 
qu'il a d'influer sur l'esprit du peuple , pourra 
attenter àla liberté qui lui nuit, à'votre cons- 
titution , qui ne lui donne pas une place sé- 
parée commeautretbis, àvotre bonheur, qui 
«st en contradiction avec son excessive ri- 
chesse! Qu'hésitous-nous donc à déclarer un. 
principe évident , dont la proclamation est 
nécessaire pour assurer un ouvrage qui nous 
a coûté tant d'eSbrts ! » 

Lesdéputés encore indécis, cédèrent à ces 
raisonnemens , et l'assemblée rendit le décret 
que voici, aune majorité de 568 suffrages 
contre 546. Quarante députés refusèrent do 
donner leur avis. 

«L'assemblée nationale déclare, i"*. que 
tous les biens ecclésiastiques sont à la dis- 
position de la nation, à la charge de pour- 
voir d'une manière convenable aux frais du 
culte , à l'entretien de ses ministres , et au 
soulagement des pauvres, sous la surveil- 
lance et l'inspection des provinces. « 

» 2°. Que dans tes dispositions à faire pour 
subvenir à l'entretien des ministres de la 
religion , il ne puisse être assuré aux dota- 
tions des curés , moins de douze cenis livres 
^3 
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par année , non compris le jardin et dépen* 
^7^* dances. » ^ 

Ce décret fut reçu du peuple de Paris 
avec un enthousiasme inoui : plusieurs ecclé- 
siastiques qu^il aurait fallu consoler, furent 
hués avec indécence et dureté. 

On remarquaque l'expropriation du clergé 
eut lieu le jour des Morts , dans le palais de 
l'archevêque de Paris, et sous la présidence 
de Tavocat de cet ordre ( M. Camus ). 

Cette résolution fut sanctionnée avec une 
célérité qui dut convaincre rassemblée que 
le roi n'avait plus l'intention de s'opposer à 
ses décrets. 

Ce fut à l'époque des débats et des intri- 
gues dont ce fameux décret fut le résultat , 
qu'une partie des députés qui avaient formé 
à Versailles le club Breton , jetèrent à Pari* 
les premiers fondemens de ce terrible pou* 
voir qui , sous le nom de Jacpbins , ' a dé- 
composé la France , et , par contre*coup , 
ébranlé tous les empires de l'Europe. Voici 
de quelle manière il prit naissance. Un dé- 
puté de Franche-Comté , nommé Gourdan |> 
se rendant à l'assemblée nationale (i),1:en-- 



(i) Elle siégeait à rArchevêché; comme on l'a dU 
plus l^aut. 
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coDtra sur le pont Neuf l'abbé Syeyes qui — — 
prenait le même chemin , et lui demanda si ^ 'S*' 
les députés de ses amis qui avaient composé 
le club Breton, n'avaient pas le dessein de 
renouer les mêmes conférences à Paris ; il 
lui fit observer qu'il étjit pressant de s'en- 
tendre àcet t'gard. L'abbé Syejes répondit, 
après un moment d'hésitation, qu'il y avait 
beaucoup de mauvaises têtes au nombre des 
personnes qui avaient composé le club Breton, 
qu'il ne fallait point les admetire dsns celui 
qu'on Voulait former à Paris, et qu'à cette 
condition seulement, les patriotes sages con- 
sentiraient à en faire partie (i). M, Gourdan 
qui avait quelques raisons de croire qu'il 
pouvait être signalé parmi les mauvaises 
têtesdont parlait son collègue , futaussitôt 
rapporter à ses amis la conversation qu'il 
avait eue : il fut convenu par eux , sur-le- 

(i) L'abbé Syeyes avait alocs de l'humeur conlrs 
ceux qui voolaient s'emparer dea tiens du clergt-. 
Repoussé dans la discussion sur les dîmes , il n'avait 
pas voulu parler sur la question gûoérale d'expro- 
priation, mais il avait répandu un écrit dans lequel 
il demandait qu'au moins cette expropriation funeste 
ne pût avoir lieu qu'aprc* la mort snccessive des 
f ilulairei , 

Q4 
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^ champ , que lui M. Gourdan chercherait 
^7^9- un local assez vaste pour recevoir les socié- 
taires, et le louerait saos délai* M. Gourdan 
se mit donc en quête , et loua la salle qui 
avait servi de bibliothèque aux religieux 
jacobins de la rue Saint- Honoré. C'est de 
cette manière que ce club, dès sa naissance, 
se trouva composé de^ |>ersonnages les plus 
ardens et les plus exagérés de l'assemblée ; 
système de fureur qui devait se développer 
et s'accroître jusqu'au dernier terme du dé- 
lire et de la perversité. 

Le nouveau club prit la dénomination de 
Société des ^mis de la Constitution. Lors- 
qu'il eut détruit la constitution , il se donna 
le nom de Société des Amis de la Liberté et 
de VEgalité. Ses membres s'honorèrent du 
titre de jacobins ^ dont leurs adversaires les 
avaient gratifiés par allusion au local ou ils 
tenaient leurs séances; ils voulurent dé- 
clarer par cette dénomination , qu'une quali- 
fication que leurs ennemis regardaient conunç 
une injure y était pour eux un titre de gloire. 

La société des amis de la constitution 
avait , dans son origine , deux objets pnon-r 
cipaux : celui de préparer les motions et 
les mesures dont le parti avait besoin pour 
triompher dans 1 intérieur de l'assemblée^ 
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et cnsnîte de diriger à l'extérieur les es- 
prits dans le sens de la révolution , de com- ^7^9* 
biner et de mettre en mouvement tous les 
moyens propres à détruire les obstacles qu^elle 
pourrait rencontrer. Ce fût pour obtenir ce 
dernier résultat i\û?ùU jugea convenable d'ad- 
mettre à ce dub dlcs personnes étrangères à 
l'assemblée^ dèifcndre ses séances publiques, 
et de l'affilier arec des sociétés subalternes ^ 
qui furent biezitôt établies dans les provinces, 
pour propager ses principes et obéir à son 
impulsion. Dé-là ^es émissaires répandus 
dans tous les cafés, dans toutes les places 
publiques pour y prêcher la doQtrinenouvelle^ 
combattre, insulter, faire assommer ou pré- ^ ^ 

cfpiter dans les eaux du bassin dû jardin 
des Tuileries ou du Palais-Royal , . par un 
peuple qu'on avait rendu furieux, tous ceux 
qui osaient attaquer les principes qu'on 
voulait absolument faire triompher. Ce 
fit'ent plus particulièrement MM. de Lameth 
qui firent établir ces affiliations machiavé- 
liques qui mirent toute la France à la dis-» 
position d'un petit nombre de personnes; 
ainsi que la plupart des autres mesures qui 
servirent d'accessoire à celle-là. • 

A peine cette association fut elle formée, 
que sou caractère exclusif se manifesta d'upç 
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msniète frappante. Peu d« jours après son 
^7*9- établissement dans, le local des jacobins^ 
d'autres députés , dont les principes en fait 
de liberté civile et politique , étaient cepen- 
dant peu différons ide ceux professés par le 
elub, voulurent en former un autre dans )a 
maison du conste de GrillQn. Les sociétaires 
yacobins n^en furent pas plutôt instruits , 
que des énussaires furent mis en campagne 
pour crier- aujo aristocrates ; la populace 
fit écho, et le nouveau club se dispersa après 
quatre à cinq jours d'exis^nce. Un seul fu|; 
plus heureux pendant quelque temps y au 
Palais -Hoyâl, sous le nom de Club de 89; 
encore ne se'SCMitint'il que parce qu'il avait 
plutôt l'air d^une maison d'agrément et d'un 
réfectoire ^ que- d'une réunion de révolution? 
naires occupés de politique. Il avait d'aile 
leurs MM. de La fa jette et. Bailly pour fon-i 
dateurs, dont la popularité, était immense» 
et avant alors tous les g^iis armés .ji leur d^-* 
position; en^outre, plusieurs deé sociétaires 
du club de 89 étaient en même temps 
membres de celui des jacobins; presque tous 
i^y réunirent dans la suite. Mirabeau par 
* raissait alternativement à Tune et à l'autre 
société, mais seulement lorsqu'il avilit, besoin 
de leur appui pour faire réussir quelques-yi4 
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de «es proiets.;MM. de Lameth, Adripn Du- — 
port^,Barnave, de la Borde, le: duc d*Ai- '^ * 
guilJon et leiiis amis, furent les çreaviers 
chefs des jacobins , et les dirigèrent exclusi- 
vement iusqu'à'Ia fuite du roi seulemeiit. 
^irabeau en fut maître dans une ou deux 
stances. M. de Lalayette lui-même , malgré 
l'Éuorrae puissance de sa garde nationale , 
ne put y avoir d'influence qu'en paraissant 
se réunir à MM. de Lameth, ses rivaux en 
ambilion et en populaiitî. Mais reprenons 
la série des opérations révulutionoaires. 

Ou savait (j^ les parlemeoft ài.t& .pno- 
vinces , plus éloignés du centre -du' pouvoir 
que celui de Paris , étaient disposés à se 
montrer moins dociles, et qûesûrectitot ils 
mettraient quelqu'obstacle aux grands chan- 
geraens qu'on voulait faire ; il/fut question, 
après l'expropriation du clergé, de former 
une nouvelle division de la Fraîice,.dft re- 
nouveler entièrement l'ordre judiciaire, de 
créer par -tout de nouvelles institutions 
avec un nouvel esprit , de .détruire tOU» 
les usages, toutes les coutume?, toutes- -les 
habitudes; enfin d'habiller le rojiaume en- 
tièrement à neuf, s'il est permis de s'expri- 
mer ainsi. Four opérok' d'aussi grands chan-« 
gemens, il fallait pr*lablement renverser 
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tout ce qui pouvait leur nuire; Ce fut danf 
* ''^^ cette intention que le chevalier Alexandre La* 
meth demanda^ le 3 novembre, que les 
vacances des parlemens fussent prolongées 
jusqu'à nouvel ordre. MM. Target et Thouret, 
avocats célèbres , le premier au parlement 
de Paris , et l'autre à celui de Normandie, 
appuyèrent la proposition de M. de Lametb. 
Le duc de la Rochefoucaud se joignit à eux, 
et le décret immédiatement rendu , fut sanc- 
tionné par le roi le même jour , et envoyé 
dans les provinces , avec ordre à toutes les 
cours de justice de procéder sur-le-champ 
à son enregistrement. 

La commission intermédiaire des états de 
Daupbiné, exeitéepar M. Mounier qui avait 
en horreur les journées des 5 et 6 octobre , 
voulut convoquer ces états par ordre , sous 
le prétexte de statuer sur quelques affaires 
de la province. Des habitans de Romans à 
qui les lettres de convocation avaient été 
adressées , en firent instruire l'assemblée. 
Elle connabsâit aussi les plaintes qu^on 
ibrmait dans toutes les provinces du midi 
sur la conduite de ses membres , qu'on ac- 
cusait de vouloir établir à leur profit l'es- 
clavage le plus dur , l'«stocratie la plus op- 
pressive , tout en proscrivant Tesclavage et 
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les aristocrates : toutes ces circonstances - 
l'avaient alarmée, et l'alarmèrent davantage ^^^O- 
encore , lorsqu'elle vît plusieurs de ses mem- 
bres, et entr" autres MM. de Clapier et de Ca- 
zalfes , appuyer hautement les prétentions 
tle la commission intermédiaire ; il fut rendu 
un décret général qui défendit jusqu'à nouvel 
ordre, de semblables convocations. 

Sur des plaintes rendues que ta justice 
prévôtale s'exécutait encore dans plusieurs 
provinces , et notamment à Marseille , contre ■ 
la disposition des nouvelles lois qui avaient 
abrogé cette manière de procéder, l'assem- 
blée décréta qu'il était sursis à l'exécution 
de tous jugemeus rendus en dernier ressort 
suivant les anciennes formes ; 

Que les dénonciations contre les tribunaux 
qui auraient refusé d'obéir à cette disposition, 
seraient envoyées au comité des recherches 
chargé d'en faire son rapport à l'assemblée na- 
tionale , et que les membres de toute cour 
de judicature , même en vacance , qui n'au- 
raient pas inscrit , dans les huit jours de la 
réception , les Iq^ de l'assemblée natiouale 
sanctionnées par le roi , seraient poursuivis 
comme pour crime de forfaiture. Ce décret « 
fut rendu le 8 novembre. A l'époque où 
l'assen}blée prenait ces mesures sévères, la 
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chambre des vacations du parlement de 
^^^^' Normandie , avant de procéder à Penregis- 
trement qui prolongeait les vacances des 
cours souveraines, fit une déclaration qui 
mérite d^être conservée. Les derniers actes 
d'un pouvoir qui fut grand, inspirent tou- 
jours un intérêt qui tient du respect , k la 
postérité qui les considère. 

Cette pièce est du 6 novembre 1789. 

<( La chambre considérant qu'à une époque 
à désastreuse de troubles de tout genre , d'in- 
K surrections réfléchies contre tous les prin- 
tt cipes, et d'atteintes portées à Fautorité sa- 
Cl crée du plus )uste et du meilleur des rois, 
ce la résistance même la mieux fondée ne 
«c ferait peut-être qu'accélérer Pexécution des 
ce projets sinistres qui semblent menacer en- 
ce core jusqu'aux ruines delà monarchie; 

ce Que si d'un côté, et en maxime générale, 
« les magistrats ne doivent écouter que l'im- 
a périeux cri de leur conscience ^ sans oom- 
cc poser avec leurs devoirs , de l'autre cepen- 
a dant , et dans des con j cy^ctures si cruelles 
€ que jamais, sans doute , les fastes de This- 
« toire n'en fourniront un second exemple, 
ce il est de la prudence de ces mêmes magis- 
€ trats de prévenir par une sorte de flexibi- 
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« tité , les nouveaux maux incalculables que - 



« plus de fermeté pourrait entraîner: *7^9- 

« En effet , ce n'est pas au moment .ou 
« la plupart des citoyens semblent volontai- 
« rement frappés d^m aveuglement absolu , 
« qu'il peut être opportun de faire luire la 
« lumière : 

a Quand par-toi^^les lois sont attaquées , 
« calomniées et avilies, vouloir opposer leur 
«puissance, serait évidemment les livrer à 
« de nouveaux outrages : 

«Quand le premier monarque de l'univers, 
« accablé de chagrins aussi cuisansqu'immé- 
« rites , daigne faire taire en lui tout autre 
« sentiment que celui de ^on inépuisable -» 
« amour pour les peuples : enfin, quand on 
« a vu ce prince, digne à jamais du respect 
« des nations , bravant tous les dangers , 
« venir au milieu de sa capitale , essayer 
« encore , par l'exiemple de ses vertus et des 
« témoignages touchans de sa popularité , 
« de ramener ses sujets égarés , de vrais et 
« fidèles magistrats ne peuvent que bénir 
« tant de bonté , et gémir en silence sur Per- 
« reur de leurs concitoyens. 

« Par ces différentes considérations , la 
« chambre a arrêté d'enregistrer provisoi- 
« rement la déclaration du roi du 3 de c« 
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ff mois j portant prorogation des vacffncesK 
^'^ ada parlement, et des séances de ladite 
(c chambre. 

<c D«k:lare néanmoins que si elle se déter* 
tt mine à procéder à cet enregistrement , ce 
(c n^est que pour donner au seigneur roi des 
cr nouvelles preuves de son amour inviolable , 
ce de son respect proFon^t de sa soumission 
ic sans bornes j et aussi de crainte de èontra- 
ce rier les vues de sa majesté, et d'augmeriter 
« peut-être, par une juste résistance, les trou- 
ce blés affreux qui déchirent rétat;mais qu^au 
« surplus il ne pourra , en aucun cas , être 
c< tiré de conséquence dudit enregistrement , 
ce attendu que ladite chambre y a. procédé 
ce sans liberté ni qualité suffisante., et uni* 
ce quement entraînée par les circonstances : 
ce qu'yen conséquence elle ne cessera jamais 
ce de regarder ladite déclaration comme lui 
a attribuant induement une compétence for- 
ée mellement contraire au titre même de son 
ec institution; comme interdisant et dépouil- 
cc lant injurieusement , par une forme inouie, 
a des magistrats dignes de la confiance de 
ce leurs justiciables; comme tendant, par l'ab- 
ce sence forcée des parlemens, à établir pl«s 
K que jamais l'anarchie dans le royaume ; 
(( comme contraire aux droits et aux vrais 

<K intérêt» 
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« intérêts de la province , qu'oa veut arbi- - 
(i traireraent , et sans aucun motif raisoD- 
(1 nable , priver des lumières et des travaux 
it du plus grand nombre de ses Juges supé^ 
. «rieurs; sur-tout , enfin, comme entraînant 
B infailliblement la ruine des justiciables , 
K dont toutes les affaires resteront nécessaire^ 
« ment, par Pimmense diminution dunombre 
n de leurs juges , dans Pétat de stagnation le 
« plus affligeant } 

« Arrête en outre qu'expéditions en forme 
« du présent -seront etivoyées à M. le garde 
« des sceaux et à flt. le comte de Saint- Priest, 
« et que M. de Guichainville , doyen,- letic 
« écrira , pour mettre ledit arrêta soua tes 
« yeux de sa majesté , et lui protester quo 
K jamais elle n'aura de sujets pins fidèles 
11 que les magistrats qui composent la cham- 
n bre des vacations de son parlement de 
« Rouen ; qu'ils ne veulent vivre que pour 
K respecter son autorité légitima ainsi que 
(1 les lois dont elle leur a confié le dépôt , 
« et qu'ils périront plutôt que de cttosacref 
a jamais les atteintes qu'on voudrait y ap- 
« porter. » i > 

Le garde des sceaux ayant yéçu cet 
arrêté , s'empressa de le déiioncfei' ûù roi 
qui l'impronva, le cassa , «t le reàvojà en 
Tomç II. K 
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- de véhémence la chambre des Vacations dû 
^ "^^* parlement de Rouen , voulait que sans s'ar- 
rêter à des poursuites par ticulièresi à despal^ 
iiatifs insuffisans, le parlement de Metz fût 
supprimé, et que ses fonctions fussent attri- 
buées à des oflSciers de ^bailliages de son 
ressort. 

M. Rœderer (i) , député de Metz , trouva 
de Pio justice dans une mesure aussi mani- 
festement en opposition avec les principes 
d#la justice distributive ; il lui parut plus 
convenable d'ordonner aux membres du par^ 
lement de Metz , qui avaient assisté à la dé « 
libération de la chambre des vacations, de 
comparaître à la barre de l'assemblée , dans 
le délai de huit jours , pour y rendre compte 
de leur conduite : il proposa en même temps 
de remercier le roi de la promptitude avec 
laquelle il avait réprimé les écarts des ma- 



(i) (7cst la première fois que Pou entend parier 
ce député à l'aksemblée nationale ; il y était arrivé 
peu de jours auparavant ; ainsi il ne faut pas le con- 
sidérer boimne a^ant pris part aux précédens èvénc- 
mciis et aux délibérations qui en furent la sçife. A 
pein^ : tut .^ paru que Mirabeau s'en empara , ea 
fesaot le pliuf grand éloge de ses talens et de vol 
patriolisjiifl)» . ^ 
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gîslrats de Metz , en le priant de former une 
nouvelle chambre de vacations. Cette mo- ^ ^' 
tion, appuyée par M, Emerj, aussi député 
de Metz, fut adoptée; mais la commune de 
Metz , quelques jours après, supplia Passem- . 
blée de dispenser ces magistrats de paraître 
à la barre. L'assemblée accueillit cette pé- 
tition, et fit remise de la peine. 

Dans le même temps , les états de Cam- 
bresis montrèrent encore plus de hardiesse ; 
ils déclarèrent que les décrets de l^assemblée 
nationale étaient de» arrêtés attentatoires à 
la propriété y qui ne pouvaient imposer obéis- 
sance , et ils retirèrent les pouvoirs de leurs 
députés. On observa que ce n'étaient pas les 
états de Cambresis , mais les bailliages qui 
avaient des députés à la représentation na- 
tionale ; qu'au surplus, ces états étaient une 
composition aristocratique presque totale- 
inent cléricale , qui ne pouvait représenter 
le peuple , et qu'on ne devait point avoir 
égard à leurs arrêtés. Cette affaire fut 
ajournée , çt comprise depuis dans les ine- 
sures générales. A l'occasion de tous ces 
actes d'opposition , Mirabeau fit alors'dans. 
son journal , une remarque à laquelle les cir- 
constances où nous nousP trouvons encore au- 
jourd'hui peuvent donner quelqu?iatéi:et 
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Beaucoup de personnes sont très-persuadées 
aujourd'hui que c'est aux intrigues des An- 
glais que nous sommes redevable^ de nos 
désastres. Il n'appartient pas à un écrivain de 
flétrir une grande nation sur des assertions 
qui ne peuvent reposer que sur des conjec- 
tures ; mais si elles sont fondées , il faut con- 
venir que ce peuple renferme dans son sein 
de bien habiles personnages. Tous nos poli- 
tiques j ont été trompés; Mirabeau lui-même, 
dont on pourrait regarder la tête comme un 
magasin de ruses y detalens et de* combinai- 
sons de toute espèce , fut le premier à donner 
dans un tel piège. 

« Pendant qu^on voit, écrivait-il alors, des 
«Français trompés ou coupables , rept>usser 
ce de toutes leurs forces la révolution qui doit 
ce leur donner une patrie , on ne peut observer 
<c sans admiratioii les applaudissemefns que 
ce font éclater sur cette même révolution , les 
« citoyens Içs plus distingués d'un peuple à 
ce qui elle enlève la gloire d'être le seul libre 

« 

«t dans TEuropç.Quel singulier contraste! Des 
ce évêques dans leuys mandemens , des parler 
cç mens dans leurs • arrêts , les états d'une 
^ province dans leurç arrêtés , des Fr a»çaia 
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«fugitifs ( I ), des transfuges blessés dans 
« leur orgueiljosent publier que tout est perdu ^ 7 ^9 
t< dans la France, que tous les principes sont 
a bouleversés , qu'elle est en proie à Pambi- 
« tion de quelques ^démagogues audacieux ; 
ce ils afiectent de pleurer sur les ruines de 
« leur patrie; et des citoyens libres, des rivaux^ 
<( des Anglais adressent aux représentans 
<( de la nation , leurs souhaits , leurs félici-- 
« tations , nous avons presque dit leurs hom- 
« mages sur cette grande restauration de lali- 
in bertélLabienfesance philosophique agît plus 
a fortement sur des étrangers , que l'amour 
« de la patrie dans le cœur des Français 
« mécontensi Cet exemple ne sera pas perdu : 
« quelquefois on fait gloire de braver ses con- 
te citoyens , mais on est honteux de demeurer 
c( dans un parti déshonoré chez toutes les 
a nations éclairées. » ^ 

Mirabeau indiquait dans ce paragraphe, 
une adresse de félicitation à l'assemblée par 
un club établi en Angleterre , en mémoire 
de la révolution arrivée dans ce pays, en i638,. 
Cette adresse était signée du lôrd !Stanliope 
et du docteur Price, président et secrétaire 

( 1 ) Les événemens des 5 et 6 octobre firent 
augmenter l'émigration daiis une proportion conslr 
dérable. 

ft4 
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— — prudent de ièindre de n'jr pas faire attention, 
'^'^ que d'en paraître offensés. 

Cependant le comité des recherches fut 
forcé de faire un rapport que le public at- 
tendait avec la plus grande impatience; 
mais la montagne en travail , accoucha pré- 
cisément d'une souris : le comité rendit compte 
de bruits , de propos , de présomptions ; il 
étaitsur le point de saisir le fil des plus vastes 
complots , mais jusqu'alors tous les conspi- 
rateurs avaient échappé à ses pénibles re- 
cherches. Ce rapport fut fait parle vieux 
Goupil de Prefeln, révolutionnaire aussi 
ardent que s'il eût été animé par toutes les 
passions de la jeunesse. 

Le comité , d'après son institution , de- 
vait non-seulement s'occuper des intrigues 
de ceux qui voulaient détruire les travaux 
commencés par l'assemblée nationale, mais 
aussi taire connaître les auteurs des derniers 
hiouvemens populaires ; et ce dernier point 
avait été totalement négligé, tandis qu'on 
s'était attaché à l'autre avec un acharne- 
ment ridicule. La manière dont Mirabeau 
rendit compte de ce rapport est encore un 
trait qui appartient à l'histoire , elle ne sera 
pa^ indifférente pour faire apprécier l'homme 
quifutTanàe de la révolution , et les révolu- 



DE FRANCE. 267 

tionnaires subalternes qui étaient en rapport 1 
avec lui; car faire connaître les principes ^7^9- 
du comité des recherches , c'est expliquer la 
conduite de la portion des députés qui domi- 
nait alors dans Rassemblée. 

« Cff;te poursuite des manœuvres prati- 
« quées contre l'affermissement de la liberté, 
<c ditMirabeau, cette vf^ngeance publique qui 
« se prépare contre elle , honore le zèle des 
« représentans de la nation: mais c'est en 
« respectant les principes de la liberté , qu'il 
«faut la défendre; elle rougirait de* voir 
te employer contre ses ennemis, la marche 
« violente ou tortueuse du despotisme. M Ma» 
(c louet , pénétré de ces principes , demanda 
« compte au comité , d'une violation dedo- 
« micile faite an nom de la liberté publique^ 
(c et du résultat des recherches faites dans 
« Paris , pour découvrir les auteurs des der-^ 
« nières émeutes populaires. 

«Bientôt Taffiaire devint personnelle à 
« M, Malouet , et tous les yevfx. furent arrê-* 
c( tés sur lui. M.. de Prefeln , et M. de Glai- 
«sen qui suivit celui-ci à la tribune, ne 
(C répondirent aux questions de M. Malouet . 
« qu'en i'inculpaût d'abord indirectement j 
« puis de la manière la plus ouverte et la plus 
« forte. Ce n'était plus ce réclamateur géné^ 



• 
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« reux des droits du citoyen , ce censeur 
^ ^ ce loyal d'un zèle funeste à la liberté : c'est 
c( im député de la nation , accusé lui-même 
« par les commissaires dont il voulait sonder 
« la conduite; c'est un conspirateur qui dés* 
«c honore cette liberté / plus encore g^r son 
ce hypocrisie que par ses intrigues. Une lettre 
ce était le corps du délij; , et cette lettre était 
ce dans les mains du comité des recherches 
(c de la commune. Elle avait été trouvée 
(( parmi les pièces qui inculpent , dit-on ^ 
ce le sieur Augeard; et les commissaires la 
« peignirent comme renfermant les tracer 
te d'un complot , comme, étant souveraine^ 
« ment butrageuse pour l0s membres de Pase- 
« semblée iiationale. 

ce Un cri général s'élève : toutes les appa-v 
« rences étaient contre M. Malonet , excepté 
ce sa réputation de probité^ et la noble 
(( tranquillité de son maintien ; on va le 
«chercher. Au milieu des cris delapréven- 
cction (i) et «d'une indignation anticipée» 



(i) Il faat avoir été présent à ceUe schne pcHir 
$e faire une idée des huées ^ des cris effrayant qui' 
s'élcvi^rent alors contre ce député , pour croire qa» 
des hommes , qu'on devait supposer sages ^ posavnt 
^tre capables de pareilles vioJiiices*. 



• 
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n M. Malouet s'achemine à la tribune; il en _^ 
uestTCpoussé soudain, soit parle tumulte *'^y' 
« qui s'augmente, soit par cette délicatesse de 
« vertus, peu jalouse de son rang, dès qu'elle 
«est suspecte. Il se rend à la barre , pour 
«taire entendre delà sa justilication; mais 
tt l'assemblée sait qu'un accusé n'est pas un 
H Coupable: plusieurs membres l'appellent à 
a la tribune; on insisle, et c'est un premier ^ 

« acte de justice de l'assemblée envers lui. 
« M. Malouet parle pour sa défense , avec 
K cette modestie courageuse qui brave. les 
« apparences de la crainte ou delà faiblesse» 
« en attestant pour lui une vie passée dans 
o la réputation de bon citoyen. Il rappelle dea ' 
« circonstances douloureuses à son cœur , où 
«il a élé méconnu, calomnié, menacé, 
Il dénoncé au peuple comme un ennemi delà 
« liberté. Une sensibilité trop vive a pu lui 
« dicter quelques expressions trop peu me- 
« surées. Eh ! quel est l'homme qui ne cède 
« pas quelquefois à ces motwemens ! Si j'a- 
« vais offensé , dit-il , un de mes collègues , 
« je réparerais cette offense; si j'avais man- 
t< que à l'assemblée, jedcscendrais^la barre, 
« et je me résignerais à la peine qui me serait 
« due:mais il est impossible que J'aye pu 



^jo REVOLUTION 

ce oublier les devoirs decitojen^ et trahir les 

*7^9- «intérêts delà liberté. 

ce Son discours prononcé avec la confiance 
«c de la vertu et la décence de sa position , 
a fit naître pour Porateur une disposition 
<c favorable , qui se décida complètement 
a quand cm lut la fameuse lettre. Elle avait 
ce été adressée à M. le comte d'Estaing, alors 
c( commandant de la milice nationale à Ver- 

^ ce sailles , sur Pintention qu^avait cette milice 

fi de se débarrasser des députés mauvais 
ce citoyens. H attribue cette fermentation à 
ce des scélérats qui calomnient tous ceux 
ce qui sont contraires à leurs projets de sub* 
<K version. Il n'est que trop vrai^ ajoute^' 
fc t-il , quHl existe parmi nous de mauvais 
fi citoyens qui veulent mettre le feu dans le 
« royaume. 

ce Cette lettre étantavouée par M. Malouet^ 
« il remonte à la tribune ; il en expose l^ôc- 
eccasion, Pépoque, les motifs, et s6a apo* 
<e logie fut un vrai triomphe. 

ce L^assemblée fut fra][>pée d'étonnement » 
ce quand elle ne reconnut dans cette lettre que 
ce des griefs d'un homme ulcéré , une inveo- 
« tive contre ceux qu-'il regardait comme, ses 
ce ennemis ; quand elle vit que , loin dé len" 
ce fermer des: traces de conspiration > la lettre 
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«dénoncée n'était qu'une violente sortie 
« contre ceux qu'il présumait être des per- ^^ *^' 
cfturbateurs delà paix publique, une dé- 
«nônciation même, des bruits répandus 
((Contre la sûreté des représentans de la 
(( nation. 

ce A Piostant^ rabsolution de M. Malouet 
(( fut dans le cœur des juges. Au milieu des 
(( applaudissemens qui étaient pour lui une 
(( vengeance honorable , des voix s'élevaient 
« pour demander la punition de ses dénon- 
«dateurs. M. Malouet, après des tentatives 
<c d'explication de la part de MM. de Pré- 
» feln etdeGlaisen, à peine entendues, dé- 
<c clare qu^il lui lafEt d'être complètement 
cfJavé de l'accusation, et prie qu'il ne soit 
« donné à cette accusation aucune suite ul- 
« térieure. On demande la question préala- 
(( ble ; elle est rejetée , et c'est par un décret 
(( formel que la non-inculpation de M. Ma- 
(t louet est reconnue. » 

La lettre si vivement attaquée par M. Ma^ 
louet , avait trait aux machinations qui ame- 
nèrent les Journées des 5 et 6 octobre , dont 
on voulait faire des actes de patriotisme ; et 
voilà pourquoi cette lettre est un fardeau 
H pesant pour le comité des recherches , qui 
(lurait bien voulu ne rien reGher<^her sur ces 
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vvénemens. Mais comment eyplîqner la 
>-^<^- conduite de Mirabeau dans cette circons- 
tance, sa façon de s'exprimer sur ce rap- 
port ? Il faut en voir les motifs dans une ame 
grande , que des passions peuvent précipi- 
ter dans le gouffre du crime, mais qui, rendue 
à elle-même , reprend aussitôt toute sa gé- 
nérosité. 

Jusqu'alors les conspirations dont le co- 
mité des recherches s'était occupé, n'a- 
vaient été découvertes qu'en perspective , 
et à quelques tracasseries près, très-désa« 
gréables sans doute , les perquisitions n^a- 
vaient pas eu des résultats bien fimestes ; 
mais celle dont il fut quesâon sur la fin de 
décembre, eut des suites autrement sérieu- 
ses. Le marquis de Favras et son épouse 
furent arrêtés ^ dans la nuit du 24 au 2Ô , 
par un officier de l'état-major de M. "La- 
fajette , en conséquence d'un arrêté du co- 
mité des recherches de l'hôtel de ville. Le 
lendemain , on fit répandre dans une petite 
feuille, que ce gentilhomme était sur le 
point de faite exécuter un plan qui d^ait 
produire un soulèvement dfe trente ' mille 
hommes , dont Monsieur, frère du roi , de- 
vait être le chef , et aussitôt la fermenta- 
tion fut extrême* Il serait 'difficile de faire 

croire 
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fcroire , même aujourd'hui, à un très- 
'cyrand nombre (Je personnes, (Jue Mbnsieur 
ne fut pas pour quelque chose dians ce com- 
plot, ou, si l'on veut^ dans cette intrigué. 
Quoi qu'ilensoiit, iteri àpjiréhèhda les suites, 
et ne votilut pas attendre révénemént d^une 
procédure ^ danô l'état dé crise où étaient 
alors les choses. Mirabeau fut borisulté, 
dit-on, par le^priûcë, (Joramele séuIhôriimiB 
qui pût le tirer honoi'ablénierit dô la position 
fâcheuse où il se trouvait 5 et d'après son 
avis, il se rendit à l'dssembléë des repré- 
sentans de la commune , et il prononça ce ' 
discours remarquable : ' 

« Messieurs i > 

ii M. dé Favras a Sté arrêté hiét par utt 
«ordre de votre comité des recherches, et 
«l'on répand aujourd'hui avec affectatiori 
« que j'ai deô liaisons avec lui. Eil ma qua- 
(( lité de citoyen de la ville de Paris, j'aî 
« cru devoir venir vous instruire moi - même 
« des iseuls rapports sdus lesquels je connais 
« M. de Favras ; 

«En 1772, il (3st entré datii rfies^^gardei ^ 
ce suisses ; il eh est sorti; en i^'^S , et je nie 
» lui ai pas parlé depuié cette épbqîlé. \ 

ce Privé depuis plusieurs Inôfs dé la jouis* "^ 
Tome [L 8 ' 
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<: sanre de mes revenue , inquiet sur Icf 
cr paiemens considérables que |*ai à faire , 
a j^ai désiré pouToir sadsEadre à mes engage- 
a mens, sans être à charge au trésor pnblic. 
a J'avais formé le projet d^aliéner des con- 
a trats; oa m'a représenté qu'il serait moins 
a onéreux à mes financesde faire un emprunt. 
a M. de la Cbatre (i) m'a indiqué , il j a 
ce environ quinze jours, M. deFavras , comme 
« pouvant Pefiectuer par le moyen de deux 
a banquiers, MM. Chaumel et Sertorius: 
m en conséquence j'ai souscrit une obli- 
a gation de deux millions , comme néces- 
« saire pour acquitter mes engagemens du 
a commencement de l'année , et pour payer 
« ma maison ; et cette affaire étant purement 
«de finance , )'ai chargé mon trésorier de la 
a faire. Je n'ai point vu M. de Favras» je ne 
a lui ai point écrit; je n'ai, eu aucune commu- 
a nication quelconque avec lui : ce qu'il a tait 
a d'aiiieurs , m'est absolument inconnu. Ce- 
« pendant , messieurs , j'ai appris que Pon 
Cl distribuait avec profusion un papier copcu 
a en ces termes : 



(i) Jl. de la Châtre y^v ponVsût donner rpeitf^^étr» 
quelques éclaircissemeiu dans l'affaire, de. If. Tèwm , 
ne fat point appelé aa procès^ 
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K tfC marquis de Favras, place Rojale, a ■ '- 
* étéàrrêté arec son épouse , la nuit du 24 ■'^'*9' 
a au 25, pour tin plan qu'il avait fait'de sou- 
te Jever trente mille lionimes pour assassiner 
ttM. -de Lat'ayelte et M. le, maire, et pour 
a iiouH couper les virres : MONSIEUR', frère 
« du roi i-tait àla tête. 

c! Si§;né Baraux.» 

«Vous n'attendez pas de moi, sans doute» 
« que je m'abaisse jusqu'à me justifier d'uu 
ft crime aussi b:ts; mais dans un temps où lei 
«calomnies les plus absurdes peuvent faire 
« aisément Confondre les meilleurs citoyens 
a avec les ennemis de la révolution; j'ai cru, 
a messieurs, devoir au toi i à vous et à moi- 
« même, d'entrer dans tous les dt-tails que 
a vous venez d'entendre, afin que l'.7pinioa 
«publique ne puisse rester un seul instant 
« incertaine. Quant à mes opinions person- 
onelles, j'en parlerai avec confiance à mes 
a concitoyens, 

V Depuis le jour où , dans la seconde as- 
a semblée des notables , je me déclara^sur la 
« question fondamentale qui divisait alors 
n les esprits, je n'ai pasceasé decroire qu'une 
« grande révolution était prête; que le roi < 
" par ses intentions, ses vertus et son rang 
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« suprême, devait en être le chef, pnisquVIIe 
« ne pouvait pas être avantageuse à la na-» 
(( tion sans l'être également au^ monarque ; 
« enfin, que Tautorité royale était le rempart 
€( de la liberté nationale , et la liberté natio- 
<c nale (i), la base de l'autorité royale. 

(i) Ce qui fit croire que ce discoars avait été an 
moins conseillé par Mirabeau ^ c'est que ces principes 
sont exactement ceux qu'il a toujours professés. Ce qui 
fortifie cette opinion , c'est la manière dont Mirabeau 
lui-même rend compte de la démarche de Monsieur , 
dans son Courrier de Pro pence, 

a Le prince inculpé par un libelle y dit-il , quitta 
« le séjour et les, formes de la grandeur } i^ se 
« souvient qu'il est citoyen , et qu'il doit à ses con- 
o citoyens compte de ses faits : il vient dans leur 
«t assemblée y leor donne tous les éclaircissemens qu'il . 
a croit nécessaires y et fait en lear présence, une pro- 
« fession de foi politique , que tout ami de la liberté 
« politique s'honorerait de souscrire. 

c( Telle a été la démarche faite le ùSï décembre , 
u par Monsieur ^ frère du roi , auprès de^ représen* 
<( tans de la commune de Paris. 

c( Nous ne pouvons peindre à nos lecteurs it 
« maintien noble et assuré de ce prince y sa fermeté 
<c calme et pourtant animée y son geste expressif et 
« imposant-, mais son discours / remarquable dans sa 
« simplicité même, par la pureté, par la justesse des 
« principes y est un de^ monumens précieux de cettsr 
« révolutioii, )| 
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(T Que l*on cite une seule de mes actions , — .. - 

ft im seul de mes discours qui ait montré que ^'^^^' 

a dans les circonstances où je me suis troufé 

« placé, le bonheur du roi , celui du peuple, • 

«aient cessé d'être l'unique objet de mes 

« pensées et de mes vœux ! Jusque-là j'ai le 

« droit d'être cru sur ma parole; je n'ai ja- 

« mais changé de sentimens ni de principes , 

« et je n'en changerai îamaîs, » 

Le maire, M. Bailly , répondit : 

«C'est une grande satisfaction, pour les 

« teprésentans de lacommune, devoir parmi 

« eux le frère d'un roi chéri, d'un'roirestaura- 

a teur de laliberté française. Augustes frères', 

« TOUS êtes unis pitr les m&nés âentimehs. 

« Monsieur s'est montré le premier citoyen 

« du royaume en votant pour le tiers-état; 

« dans ta seconde assemblée des notables , il a 

<' été presque le seul de cet avis, du moins avec 

« un petit nombre d'amis du peuple, etilâ 

« ajouté la dignité delà raison à tous ses autres 

(1 titres au respect de la nation. Monsieur est 

« donc le premier auteurde l'égalité civile ; il 

a en donne un nouvel exeâiple aujoutd'hui ,. 

«enveuantse mêler parmi les reprêsentans 

«de la commune, oîi il semble ne vouloir 

(t être apprécié que par ses sentimens pa- 

« triotiques. Ces sentimens sont ' eonûgîtéat 

Sa 



378 REVOLUTION 

, (c dans les explications que Monsieur veut 
*^ •^' « bien donner à Tasserabléç. Le prince va 
«au-devant de Popinion publique^ le ci- 
, « foyen met te prix à . rx)pinion de ses con- 
<c citoyens, et j^ffre à' Monsieur, an. nom de 
a l'assemblée, le tribut de respect et de re- 
(c connaissance qu^elle doit à ses sentimens , 
(c à l'honneur de sa présence , et sur-tout au 
« prix qu'il attache à l'estime des hommes 
« libres. » 

Des applâudissemens inouïs , un enthou- 
5iasme universel , prouvèrent la sagesse ac- 
tuelle delà démarche de Monsieur, et formè- 
xentdaosl^ pubticj sur ce prince, une opinion 
qui, par la suite des événemens , est devenue 
la basç de bien des réflexions que lé lecteur 
doit se retracer , en lisant ce trait de nos an- 
iiales révolutionnaires» 

Après le départ de Monsieur , Passetnblée 
des représentans de la commune enjoignit 
au proçureur-syndic de poursuivre en son 
nom , les distributeurs du libelle qui avait 
compromis le prince. Le comité de police 
promit cinq cents' louis à qui en ferait cîon- 
naître Fauteur. ' 

Monsieur ne crut pas que sa démarche 
auprès des représentans de la commune fnt 
^uffîs«mte pour dissiper tous les doutes qu'on 
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pouvait avoir conçus sur les liaisons qu'on - 
lui supposait avec le marquis de Favras. 
Pour assurer complètement sa tranquillité, 
il voulut aussi rendre compte de ses scnti- 
mens à l'assemblée nationale, et adressa la 
lettre suivante à son président : 

« Monsieur le président , 

<i La détention de M. de Favras ayant été 
n l'occasion de calomnies où l'on aurait voulu 
«m'impliquer , et le comité de police de 
« lavills se trouvant, en ce moment, saisi 
« de cette affaire , j'ai cru qu'il me conve- 
« nait de porter à la commune de Paris, une 
« déclaration qui ne laissât aux honnêtes 
« gens aucun des doutes qu'on avait cher- 
« ché à leur inspirer. Je crois maintenant 
« devoir informer l'assemblée nationale de . 
« cette démarche , parce que le frère du roi 
a doitse préserver même d'un soupt^on, et que 
<' l'affaire de M. de Favras, telle qu'on l'an- 
n nonce , est trop grave pour que Passe m- 
« blée ne s'en occupe pâS tôt ou tard , et pour 
«que je ne me permette pas de lui uianifes- 
«ter le désir que tous les détails eu soient 
«connus et publiés. Je Yous serai très-obligé 
« de lire de ma part cette; lettre à Tassem- 
« blée , ainsi que le discoiiïs que je prononçai 

S4 
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(( hier, comme l'expression fîdelle de mes sen- 
1789. « timensles plus vrais et les plus profonds. » 
La lettre de Monsieur excita à Passçmblée 
nationale les mêmes applaudissemens que 
sa démarche à, la commnne ; elle décréta 
qu'elle serait insérée au procès-verbal , avec 
mention des témoignages de satisfaction que 
lui avaient fait éprouver les sentimens patrio- 
tiques du prince. 

On accusait M. de Favras d'avoir formç 
un plan qui avait la contre-révoluti6n pour 
objet. Pour y parvenir, il devait introduire 
pendant la nuit , des gens, armés dans la 
capitale, quiauraiei^t égorgé Içs trois princi- 
paux chefs de l'administration , attaqué 1^ 
garde du roi, enlevé le sce^u de l'état , çt en,- 
traîné le roi et sa famille vers Péronne. 
, Le procès du marquis de Favraa fat in- 

^^^^' truit publiquement par le çhâtele^. Plusieurs 
témoins déposèrent contre lui des faits ef- 
fectivement très-graves, mais dont il eût 
été possible dL'atténuer la véracité, peut-être 
même de trouver fauiç , s^i le peuple eût été 
plus tranquille^ et Içs juges plus disposés 4 
t)raver sa fureur ; mais au lieu d'auditeurs , 
cherchant à reconnaître l'innocence, oçl 
n'entendait que. dç^ éner^uraènes cjçier dans 
toutes les rues : Favras à la lanterne! Le mal- 
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h€ureiixilit condamné à mort, et la subit 
avec beaucoup de courage., en ne cessant de ^^^ 
dire qu'il périssait innocent. Il fut pendu 
à un gibet d'une extrême hauteur , afin que 
le peuple pût voir, de tous les points qui 
avoisinent la place de Grève, qu'il était bien 
réellement exécuté. Malgré cette attention 
pour contenter une curiosité barbare, on 
répandit depuis que M. de Favras était vi- 
vant; que Texécuteur l'avait suspendu par 
les aisselles, et avait feint de l'étrangler. 
Ce jugement n'a point honoré ceux qui l'oUt 
rendu , et §ur-tout celui d'entr'eux qui ne 
craignit pas de dire à celui qu'il condam- 
nait, que sa vie était un sacrifice néces- 
saire à ia tranquillité publique ( i )• Des 
jugemens où Pon pouvait faire entrer de 
telles considérations , en préparaient d'a- 
troces qui devaient retomber sur la tête 
des magistrats pusillanimes qui avaient pu 
prendre pour règle de leurs devoirs^une autre 
autorité que le seul cri de leur conspienae. 

On ne parla point de ce jugement à l^asi- 
semblée. Elle termina l'année 1785^ par un 
décret portant suspension de toutes les peu- 
sions sur l'état, jusqu'au prelnier >^i%t 

(1) M. Qvmtremère , guillotiné sous le i^ègne de 14 
terreur, * ^ \ 
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suivant , à Pexception de celles de 3000 Hr. 
^^' et au-dessous. On motiva cette mesure sur 
la nécessité de faire disparaître les désor- 
dres inouis , qui s'étaient introduits dans la 
distribution des revenus publics , et en at« 
^ tendant la réforme , de ne pas les prolonger 
davantage. Ce décret qui frappait une grande 
masse de personnes très-puissantes, fut atta- 
qué avec violence, Les débats dont il fut 
précédé, occasionnèrent un tumulte ejffroja- 
ble , et l'on peut dire qu'il fut plutôt cori-r 
q'uis que rendu. On continua, au commen- 
cement de Tannée 1790, la discussion déjà 
long-temps prolongée sur la division du rojau^ 
me. Beaucoup de discours très - éloquens 
furent prononcés sur cette matière par 
M. Thouret, qui fit le rapport au nom du co- 
mitéde constitution, et Mirabeau qui s'effor- 
ça y mais en vain , de faire prévaloir un autre 
système. Un changement qui froissait tant 
d'intérêts , devait nécessairement éprouver 
bien des résistances, Mais ces obstacles nés 
du sein des anciennes habitudes et des droits: 
acquis par une longue presrcrïptîon, né furent 
pas les seuls que l'assemblée eut à vaincre j 
•les prétentions innombrables aux nouveaui^ 
établissemens reproduits sans cesse et sous, 
toutes les formes, par des envoyés extraordî-« 
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' □aireSjpardes pètîtioDs de toutes les villeset — ■ 
de toutes les bourgades du royaume, ne lui '^9"" 
donnèreût pas moins d'inquiétude que l'op^ 
position des partisans de l'ancien ordre de 
choses. Elle eut à combattre dans sa marché, 
toujours éclairée par les orages , toujours en- 
combrée de ruines, à chaque instant sug< 
pendue par des désastres, et l'opiniâtreté de 
ceux qui voulaient tout conserver , et lafoUe 
ambition de ceux qui voulaient tout avoir. 
Malgré tant d'embarras j elle parvint -à sub- 
stituer quatre - vingt • trois départemens aux 
anciennes provinces. Voici le décret , qu'elle 
rendit le i5 janvier 1790; 

«Après que les députés de toutes les pro- 
« rinces du royaume ont été enteadus au- 
« comité de constitution, et sur' Iç rapport 
11 de ce comité, l'assemblée décrète- que le 
« royaume , ycompris la Corse , sera divisé 
«en quatre-vingt-trois départemens, savoir: 

o La Vrovence , trois départemens ; le Dau- 
« phiné , trois départemens; la 'Bresse ,, le 
« Bugey et le pays de Gex jUndjÈpartemeiit; 
«la franche - Comté , trois dêparten^os ; 
«l'Alsace, trois départemens; U JJorraioe, 
« les Trois-Evéchés et le Barrma, -quatre dé- 
" partemens; la Champagne , quatre -dépar- 
« temcns ; l'Isle-de-France , cinq départe* 
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(c mens ; la Picardie , un département ; i'Ar*' 
* ^^' a tois et laFlandre, deux départemens ; la Nor- 
(( mandie , cinq départemens ; la Bretagne, 
ce cinq départemens ; le pays d'Aunis et la 
(c Saintonge , un département ^ le Béarn et le 
<c pays des Basques ^ un département ; la 
« Bigorre, un département ; le pays de Foix, 
« un département ; le Roussillon , un dépar- 
ée tement ; le Languedoc ^ sept départemens; 
« le Velay , un département ; TAuvergnc , 
<c deux départemens ; le Lyonnais ^ le Forex 
€( et le Beaujolois, un département ; le Bour<- 
a bonnais , un département ; la Marche et le 
c( Limousin, trois départemens ; le Férigord, 
<( un département; le Nivernois, un dépar- 
« tement ; le Berry , deux départemens ; la 
ce Bourgogne et l'Auxerrois , trois départe- 
<( mens ; l'Orléanais et le Blaisois, deux dé« 
M partemeps ; P Anjou , la Touraine . et le 
(( Maine » quatre départemens i le Poitou ^ 
ce trois départemens j le Roueipie , un dér 
ce parlement ; le Quercy , un département ; 
f( la Corse (i) > un département; Paris et sa 




(iT La Corae fut réunie à la^ France « et soumise 
à ses lois par un décret dû do novembre 1790. La 
république de Oènes lit réclamer contre cette réu- 
nion par son ^imbassadeur ^ en fesant valoir un tmhé 
pc^r lequel Iç ];oi de France, s'élit, engagé à ne ric«L 



D £ FRANCE. 285 

a banlieue, un département, etPAngoumois, .- ■ 
« un département.» ^?9°" 

Tous ces départemens fqrent bientôt après 
sous-divisés eux-mêmes eu plus de cinq cents 
districts , les districts en cantons , et les 
cantons en près de cinquante mille mnni->' 
cipalités. On voit de quelle étendue devait 

cliaiiger au régime politique de celle ilc, sans le coa- 
ïi-nlement du gouvernement gcuois. Mirabeau se moqua^ 
lied prétentions do Gènes ; Hobespierre' insinua qu'elles 
avaient été suggérées ft celle peli te république par quel- 
quepuissance enélat de les appuyer. Mirabeaa trouva la 
téflexioD de Robespierre trii^sage, et il dit à cette Qcoa- 
lion que depnia long-temps les Russes avùelit formé la 
projet d'avoir un port dans la Méditerranée. Cette 
crainte de voir les Russes établis dans cette mer , 
rapprochée de ce qui s'est passé depuis, ne IdssejHis 
d'être remarquable. Le même Mirabeau parut appré- 
hender aussi que cette protection ne fût une ruse 
des Anglais , à qui on pouvait sup]>oser ur pareil 
projet, soit pour leur intérêt particnher, soit pour 

MM. l'abbé Maurj, d'Esprémenit et le vicomte de 
Mirabeau soutinrent que la demande de l'ambassa- 
deur était de tonte justice ; mais il fut aisé de voir' 
qu'ils ne professèrent cette opinion , que parce quo ' 
Mirabeau en ^vait énoncé une différente. La petite 
Jle de Corse , en considérant l'homme qnj y a prî» 
naissance , est deveotie si importante aujourd'htti pour 
tonle l'Europe , qu'on a cm que cette remarque pour- 
lait offrir quel qu'intérêt. 
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être unf département. Chaque département 
*79**' contenait quatre à cinq districts, et le canton 
devait renfermer au moins quatre lieues 
carrées. Le nombre des municipalités était 
à peu près conforme au nombre des paroisses, 
quanta l'administration des campagnes ;/nais i 
on ne suivit pas ces bases pour les villc^s; on 
n'j établit qu'une seule municipalité , sans 
avoir égard au nombre des paroisses. Cette 
énorme multitude d'administrations subal- 
ternes , nécessairement formées de beau- 
coup d'hommes incapables de remplir leurs 
fonctions , augmenta les embarras de l'ad- 
ministration supérieure. Obligée de réprimer 
le désordre par-tout , elle ne put l'arrêter 
nulle part ; il devint universel , l'action 4u 
gouvernement devint impassible, et spn exis- 
tence ne parut plus qu'une conspiration à 
ceux qui Pavaient paraljsé dans tous ses rap- 
ports 9 au premier moment de sa naissance. 
A l'époque où l'assemblée s'occupait en- 
core de la division du rojaume , un procès 
important fut instruit par elle avec la plus 
grande solemnité. La résistance d'une cham- 
bre de vacations , au décret du 3 novem- 
bre ( I ) ien fut l'objet. Les magistrats du 

(1) Celui, qui prorogea iadéfiniment les;Tacaaces 
des parlemens. 
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parlement de Bretagne, plus coosiîquens dans _^_« 
leur conduite que le parlement de Norman- '79"- 
die et celui de Metz , avaient refusé d'en- 
registrer ce décret, et de former la chambre des 
vacations , de sorte que cette grande province 
se trouva sans tribunaux en état de terminer 
les contestations de ses babîtans. Instruite 
de ce désordre , l'assemblée manda à sa barre 
ceux des parlementaires que le roi avait dé- 
signés pour former la chambre des vacations. 
Ils s'y présentèrent dans la journée du g jan- 
vier, avec une contenance noble qui imposa 
une sorte de respect involontaire à ceux qui 
les avaient réduits à cet état d'humiliation. 
11 était assez extraordinaire en effet de voir 
ces magistrats , si fiers d'une antique auto- i ■■ . 
rilé qui naguère avait vaincu la toute-puis- ^'^' 
sauce du roi (i) , obligés de fléchir devaut 
le pouvoir hautain de' quelques avocatSjqu'une 
année auparavant ils apercevaient à peine 
dans les bancs de leur salle d'audience. "< 

L'abbé de Mgntesquiou qui présidât alors 
l'asssemblée , leur parla en ces termes : 

«Messieurs, -, 

a L'assemblée nationale a ordonné à tous 

(i) En 1788 , lorsqiVil 'fut ([uestioii ' de l'établisse- 
tneut delà cour pléaîère ,et des gnuids^illiages. 
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tt les tribunaux du royaume de transcrire sui^ 
*79^ ce leurs registres , sans retard et sans remon-< 
a trances , toutes les lois qui leur seraient 
ce adressées. Cependant vous avez refusé l'en^ 
(c registrement du décret qui prolonge les 
« vacances de votre parlement. L^assemblée 
(c naAionale, étonnée de ce refus, vous a mandés 
ce pour en savoir les motifs. Comment les lois se 
a trouvent-elles arrrêtées dans leur exécution? 
(C comment des magistrats on t-ils cessé de don* 
c( ner l'exemple de Tobéissance ? Parlez , l*as- 
a semblée nationale ^ juste dans les moindres 
(C détails comme sur les plus grands objets ^ 
ce veut vous entendre ; et si la présence du 
ce corps législateur vous rappelle l'inflexibilité 
ce de ses principes, n'oubliez pas que vpus pa- 
ci raissez aussi devant les pères de la patrie ^ 
ec toujours heureux de pouvoir en excuser les 
ce en fans. » 

A cette interpellation , M. de la Houssaye,* 
président dt la chambre, répondit: 

ccMËSSlEUAS^ • 

ce Impassibles comme la loi dont nous 
ce sommes les organes , nous nous félicitons 
ce de pouvoir donner en ce moment au pins 
ce juste des rois y une grande preuve de notre 
a entière soumission , en exposant aui f epré- 
c< sentans de la nation y les motifs et les titres 

et qui 
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et qui De nous ont pas permis d'enregistrer -^ 
.. les lettres patentes d;i 3 novembre 178g , i?»}*»' 
11 po^^aai continuation des vacances de tous 
t! les pajl^niens du rovaimie. Il n'est point 
«de sacrifices qui paraissent pénibles à de 
tt fidèles sujets , lorsque , commandes par un 
u monarque vertueux, ils ne sont réprouvés 
« ni par les deroirs sacrés de la coiiscienccj 
<i ni par les lois impérieuses de l'honneur. 

(( Les lettres paten tes d a 3 noveni bre étaient 
et adressées au p.irlement de Rennes, et nous 
tt n'en étions que cjuelquês membres itolés ; 
« nous ne formions même plus la chambre 
« des vacations ; le terme fixé pour la tenue 
« de ses séances était expiré le 17 <>ctobre 
« précédent : elle nVxistait plus, et sHtfal^ 
a lait en créer une nouvelle , le parlement en 
(1 corps pouvait seul enregistrer le titre de 
« son établissement. 

n Nous étions dispersés dans la province , 
« et nous donnions U nos aftiairés. personnelles 
li le peu de temps qui devaït^'écouler jusqu'à 
« la rentrée du parlem^t , lorsque chacun 
« de nous a reçu une lettre close qui lui ed- 
« joignait de se rendre à -Rennes, pour y 
« attendre les ordres du roi. ' 

« Malgré la distance des lieux, nous nous 
«sommes assemblés le 23 novembre.- X«( 
Tome, XL T 



!:<;«• 
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(( substitut du procureur général nous a 
a présenté les lettres patentes du 3 du même 
« mois; mais nousn'aurions pu les enr^istrer 
€( que par un arrêt , et nous étions sans c£t« 
a ractère pour le rendre. . 

ce Un motif plus impérieux encore s^ôppo-* 
(( sait à l'enregistrement de cette loi et de 
€( toutes celles qui renversent également les 
(( droits de la province , droits au maintien 
c( desquels notre serment nous ordonne de 
« veiller , et dont il n'est pas en notre pou- 
ce voir de consentir l'anéantissement. 

« Lorsqu'Anne de Bretagne épousa suc- 
<c cessivement les rois Charles Viii et Louis xitf 
€( lorsque les Bretons assemblés à Vannes^ en 
a 1532 , consentirent à l'union de leur duché 
c( à la couronne de France , le maintien de 
c( leur constitution fut garanti par des con- 
c( trats solemnels , renouvelés tous les deux 
(c ans, toujours enregistrés au parlement de 
(( Rennes , en vertu de lettres patentes^ dont 
(( les dernières sont du mois de mars 1769. 

(( Ces contrats que des ministres audacieux 
ce ont quelquefois enfreints, mais dont la 
« justice de nos rois a toujours rétabli l'exé- 
« cution , portent unanimement que non-seu» 
« lement les impôts , mais encore tout chan- 
(( cernent dans l'ordre public de Bretagne ^ 



t> E F R A N C E. 3gi 

t' doivent être consentis par les états de cette — 
«province. *' 

« La nécessité de ce consentement fut la 
n principale , et en quelipie sorte la seule 
« barrière que les Brefons opposiTent si cou- 
(I rageusement aux èditsdu mois de mai 1788, 
K et notamment à relui ([ui mettait tous les 
« parlemens en vacances. Cinquante-quatre 
« députés des trois ordres , envoyés à la cour 
«de toutes les parties de la province, les 
«commissions intermédiaires des états et 
« les corporations réclamèrent unanimement 
« cette loi constitutionnelle. Tous les avocats 
CI deRennes^âont plusieurs siègent dans cette 
a assemblée, disaient alors au roi 1 

« Vous ne laisserez pas subsitér des projelà 
«qui «quand ils n'offriraient que desavan- 
II tages, ne pourraient être exécutés sans le 
a consentement des états i nos franchises 
« sont des droits, et non pas des privilèges * 
a comme ou persuade à votre majeiïté de les 
u nommer , pour la rendre moins scrupuleuse 
« à les enfreindre. Les corps ont des privi-* 
tt léges, les nations ont des droits. » 

« Pour autoriser le parlement de Rennes à 

«enregistrer, sansiecoosenlement de la pw 

« vince, les lois qui sanctionnent vosdécretSf 

K il faudrait , messieurs t qu'Ole eût renoùcé 

T 3 
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(( à ses franchises et libertés, et vous save^; 
' ^^'*' n que dans les assemblées qui ont précédé 
a lu vôtre, tous les suffrages se sont réunis 
(c pour le maintien decesdroitsmviolables que 
« nos pè res ont défendus^et que nous avons nous- 
ce mêmes réclamésavec un zèle si perse vérant. 
« Vous connaissez le voeu des deux pre« 
« miers ordres rassemblés à Saint - Brieux. 
a Les ecclésiastiques des neuf diocèses qui 
« vous ont envojé des députés , leur ont 
<i enjoint de s^opposer à toutes les atteintes 
« que Ton pourrait porter aux prérogatives 
€c de la Bretagne. Les communes de Rennes, 
« Nantes, Dol , Dinan, Guérande , Fougères, 
(( Quimperlé, Carhaix et Cbâteaulin, qui 
<c forment plus des deux tiers de la pro- 
nvince, se sont exprimées plus impérative^» 
et ment encore dans leurs cahiers. 

ce L'assemblée a arrêté^ dit la sénéchaussée 
a de Nantes , que ses députés aux états gé- 
(c néraux seront nommés , à la charge d*/ 
ce présenter le cahier des griefs de la séné- 
a chaussée , et de sV conformer sur^toM aux 
a articles constitutionnels j de conserrer soi- 
« gneusement les droits et franchises de la ftre- 
cc tagne,notammentson droitde consentir dans 
M ses états , la loi y V impôt , et tout change- 
H ment dans l'ordre public de cette province» 
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«Tous ces cahiers, messieurs, dont vous ■ ■ 
«Êtes les dépositaires , nous ont tracé la'''^"' 
« route que nous avons suivie; et nous ne 
« craignons pas de le dire aux représentans 
a d'une nation loyale et géni-ieuse , ils fixent 
ic immuablement les bornes de votre pouvoir, 
n jusqu'à ce que les états de la Breta£;ne 
(1 légalement assemblés , aient renoncé ex- 
a pressémentau droit de consentir les lois nou- 
« Telles : vouloirles contraindre à les accepter, 
« ce serait une infraction de la foi publique. 
« Tel a donc été, messieurs, notre posi- 
a tîou. Le parlemeat en corps pouvait seul 
« enregistrer les lettres patentes qui lui 
«étaient adressées, et nous ne composions 
« méïne plus une chambre des vacations. ■ 
ce Cette loi et toutes celles- qui ont été 
o rendues sur vos décrets, ne peuvent Être 
a publiées en Bretagne sans le consentement 
B de la province. Les trois ordres avaient 
a réclamé ce droit inhérent à la constitution; 
" leur intervention connue était pour nous 
«une loi inviolable: nous devions éviter tout 
R éclat, nous avons fidèlement rempli notre 
« obligation ; mais comptables à nos conci- 
« toyens du dépôt de leurs droits , fran- 
« chises et libertés, nousn*avons pa'sdûles. 
ft sacrifier à des considérations pusillanimes.. 

Ta 
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^^^ a De vrais 'ma^strats ne «out acce8*»iblef 
}7yo. u qu'à une crainte, celle de trahir leur de-. 
« voir ; lorsqu'il devient in'.possible de le 
«remplir, se dépouiller du caractère dont 
a ils sont revêtus , est un sacrifice nécessaire, 
(c Deux fois nous avons supplié sa majesté 
c( de nous permettre de reporter dans la vie 
ce privée, le serment à jamais inviolable de 
ce notre fidélité au monarque et aux lois. 

a Vous approuverez, messieurs, ce senti-r 
a ment, et lorsque vous examinerez les titres 
c( dont nous venons de vous présenter le ta«- 
c( bleau , vous reconnaîtrez , nous n'en doutons 
<( point, que les deux nations sont également 
ce liées par les contrats qui les ont unies; 
<( que ces contrats forment des engagemens 
(( mutuels consentis librement , et que la 
ce France peut d'autant moins s'y soustraire^ 
,c( qu'elle leur doit une de ses plus précieuses, 
ce possessions. » Ce discours fut remis en ma- 
nuscrit sur le bureau. Il était signé de la 
{loussaye , président ; de la Bourdonaaye dfi 
Bonin ; Jaquelot de Boisrouvrai ; Fournier 
de Treio dç Rosnyvinen. 

^près avoir parlé ainsi au nom de la 
obambre des vacations , M. de la Hoùssaye 
fiJQuta 9 ^u son nom particulier : 
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« Permettez , messieurs , que je parle de _ 
a moi. Cette circonstance illustrera mon nom *'/ 
«et celui de mes collègues; l'histoire rap- 
« peiiera que nous avons bravé les dangers , 
« plutôt que d'étouffer le cri de l'honneur 

a et de la conscience Un jour.les Bretons 

«désabusés rendront hommage à nos prin- 
K cipes. Heureux si , à mon âge , une ganté 
it affaiblie me permettait de voir ce jour, et 
« de prouver encore que je fus toujours 
«digne de porter Jes titres précieux de sujet 
K fidèle et de rentable citojen ! » 

Ce discours fut écouté avec le plus pro- 
fond silence; ou eût dît que chaque député 
craignait d'en perdre la plus fugitive expres- 
sion. Quand M. de la Houssajeéutcessé-de 
parler, M. l'abbé de Montesquiou , en sa qua- 
lité de président , dit sèchement aux ma- 
gistrats bretons que l'assemblée leur per- 
mettait de se retirer. A peine furent-ils sortis, 
que la plus violente agitation succéda au 
calme qui avait régné jusqu'alors. Lestroi». 
partis révolutionnaires qu'on distinguait 
parfaitement , voulurent également attji-> 
quer la conduite des parlementairesdeRen- 
nés, qui était une censure très- sévère do 
la leur. Une seule portion de l'assemblée 
songeait à les défendre; c^Ue qui s'était. 
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constamment opposée à toute espèce de cliaii^ 
^79^- gement. Ce oe tut que l€ lendemain qu'on 
s^)ccupa de cette grande catD«. Le vicomte 
de Mirabeau, le prcsident de Frondeville , 
MM. Pabbé Maurj , de Cazalès , le comte 
de Sérent ^ d'Esprémeuil, parlèrent successi* 
vement pour les magi.^trats de Rennes » et 
développèrent avec force les raisons qu'ils 
avaient foii t valoir dansleiir d iscours.M M.Cha- 
pelier , Barnave , Clermont-Tonnerre et Mi- 
rabeau attaquèrent la chambre des vacations. 
Le discours que prononça oe dernier , n'est 
pas fort de raisonnement ^ sans doute ; mais 
il est remarquable par une éloquence ter- 
rible. On ne pouvait vaincre la logique 
péremptoire qu'on venait d'entendre , que 
par des argumens révolurionnaires , et ce 
furent ceux * la que l'orateur fit valoir 
avec la plus grande énergie. Voici un pasn 
sage de sa harangue: 

a Ils n'ont pas du enregistrer, dit-on (i); 
« eh! qui leur parle d'enregistrer?Qu'ils înscri- 
«vent, qu'ils transcrivent, qu'ils copient, 
<r Qu'ils choisissent parmi ces mots, ceux qui 
ce plaisent le plus à leurs habitudes , àleur or^ 
CL gueil féodal , à leur vanité nobiliaire ; mais 
a qu'ils obéissent àla nafion , quand elle leur 

(i)\i. d'Esprémenil 9 auquel Mirabeau répondait-^ 
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tf intime ses ordres sanctionnés par son roi ! - 
« Etes-vous Bretons? les Français comman- '7a°' 
« dent ; n'êtès-70Uâ que des nobles de Bre- 
«c tagne ? les Bretons ordonnent : oui , les 
«Bretons, les hommes, les communes, ce 
« que vous nommez tiers -état ;, car sur 
«ce point, mes^eurs, comme sur tous lies 
«autres, vos décrets sont annutlés par les 
CI deux premiei^ ordres de Bretagne. On nous 
« les rappelle comme existans, on vent nous 
« faircentendi-ecemotde tiers-état; mtrtab- 
« surde dans touslestemps,aux jeux delà ]^i- 
«son, maintenant rejeté par la loi, et déjà 
« même proscrî^ar l'usage: on vient dans le 
■ Iriomphe de l'humanité sur ses antiquei 
« oppresseurs, dans la victoire de la raison 
«publique sur les préjugés dé l'ignorance 
i( et de la barbarie, on vient vous présenter 
(1 en opposition au bonheur des peuples, et 
11 comme un gisriint sacré de leur servitude 
« éternelle, lecontratde mariage deCharles VIII 
" et de Louis xii ! Ainsi donc , parce qu'Anne 
" de Bretagne aépousé un de vos rois, appelé 
«le père du peuple, un autre de vos rois, plus 
o véritablement père du peuple, puisqu'il ledé- 
«liviedesestvrans, votre monarque ne pourra 
«jamais étendre jusqu'en Breti^ae , les con- 
" quêtes de la liberté ! OUi vous parle sérleu- 
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ce sèment des deux nations ; la nation Fran- 
ce çaise et la nation bretonne: on sait le parti 
(c qu^a pris la nation française ; eUte est restée, 

ce. elle restera fidelle à son roi et la 

« nation bretonne , c*est-à-dire , la chambre 
« des vacations de Rennes , quel parti pren* 
ic dra-t -elle ? On ose parler du grand 
<c nombre des opposans dans plusieurs des 
<c villes de la province ! . . . .Ah ? tremblez 
•t que le peuple ne vérifie vos calculs , et 
<c ne fasse un redoutable dénombrement î 
4c li^tes-vous justes? comptez les voix; n'êtes- 
«vous que prudens? comptez les hommes, 
fc comptez les bras , et ne venez plus parler 
« des deux tiers de la province devant une 
« assemblée qui a décrété une représentation 
c( nationale , la plus équitable qui existe en« 
« core sur la terre ! Ne parlez plus de ces 
« cahiers qui fixent immuablement nos pou- 
« voirs; immuablement! oh! comme ce mot 
c< dévoile le fond de leurs pensées! comme 
« ils voudraient que les abus fussent immua-- 
a blés sur la terre , que le mal y fût éternel ! 
« Que manque-t-il en effet à leur félicité , 
^ si ce n'est la perpétuité du fléau féodal , 
« qui par malheur n'a duré que six siècles?..^. 
. u Vous êtes justifiés, dites- vous , par votre 
Cl çonsciçjice ! mais votre conacicnce ^comrn^ 
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tt cpîle de tous les hommes, est le résultat de v<H- 
« i (.es, de vos sentimens, de vos habitudes. 
a Voshabittictes, vos sentimens, vos idées, tout 
o vous dit ,tout vous persuade que les commn- 
V nés bretonnes doivent être à jamais esclaves 
« des nobles , en vertu du mariage d'Anne 
K de Bretagne. Quelle eçt cette conscience 
«qui veut annuller par un pareil titre, la 
H déclaration des droits de l'homme et la 
((Constitution française? Voilà , messieurs , 
« les idées augustes et imposantes qu'ap- 
« porte parmi vous le chef d'une députatiou 
«qui compte sur Thommage , c'est trop 
« peu , sur l'attendrissement de la postérité. 
« £//e apprendra , dit-il , que des magistrats 

« ont eu le courage Singulière pré- 

« tention de passer à la postérité par un 
« excès de fanatisme et d'orgueil ! Mais loin 
« de désirer que la postérité se souvienne de 
a leur révolte, que ne font-ils des vœux pour 
« que la génération présente l'oublie. » 

Après de longs débats , l'assemblée adop^ 
tant une proposition de Barère^ r manda 
une seconde fois à sa barre les ■mi^&tl'ats 
du parlement de Rennes , improuva leur 
conduite , et les déclara inhabiles:» rçmplir 
aucune fonction de bitojeii aciif ^juiqu'àce 
que, sur leur requéteL: préséoUe : 'ait Gei|M 
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il^latif , ils eussent été admis à prêter ser« 
ment de fidélité à la constitution nouvelle , 
sanctionnée par le roL 

En paralysant, en détruisant tous les res^ 
sorts du pouvoir monarchique , l'assemblée 
conservait néanmoins pour la personne du mo- 
narque, tous les dehors de l'amour et du res- 
pect ; elle l'ensevelissait tous les jours sous des 
ruines nouvelles, et semblait cependant vou* 
loir l'en tirer pour le faire régner encore sur 
les débris de sa propre existence. Ainsi le chêne 
antique , brisé par les vents , déraciné pat 
les tempêtes, reste debout sur sa base ruinée, 
et inspite encore une sorte de respect au 
passant qui jadis se reposa sous son feuil* 
lage. Jamais elle ne . manquait d'adresser à 
sa majesté des hommages publics, .toutes 
les fois que les circonstances lui en four- 
nissaient l'occasion. Le renouvellement de 
Tannée ne fut pas oublié: le roi et la reine 
furent complimentés avec le plus grand ap- 
pareil , soit par elle , soit par les reprêsen- 
tans de la commune , qui , loin de dominer 
alors la représentation nationale , marchaient 
sur ses traces avec la plus exacte ponctua- 
lité. Quelqu^un avait proposé de fixer à vingt 
millions la liste civile du roi ; M. Chapelier 
observaqo^ était d« devoir de l'assemblée 
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ti instantes exhortations peuvent être un signal 
ce de paix et de rapprochement entre vous, ^79^- 
a Que ceux qui s'éloigneraient encore i'un 
ce esprit de concorde devenu si nécessaire , 
« me fassent le sacrifice de tous les souvenirs 
« qui les affligent; je les paierai par ma re- 
«c connaissance et mon affection. Ne profes- 
se sons tous , je vous en donne J'exemple , 
« qu'une seule opinion , qu'un seul intérêt , 
a qu'une seule volonté , l'attachement à la 
c( constitution nouvelle, et le désir ardent de 
« la paix , du bonheur et de la prospérité 
« de la France. » Le roi fit ensuite le ser- 
ment de maintenir la constitution. 

Cette démarche excita dans le public et 
une partie de l'assemblée , une satisfaction 
très- vive ; de longs applaudissemens inter- 
rompirent souvent le monarque, qui parut 
attendri de ces témoignages de reconnais- 
sance : tout le monde s'en aperçut à la ma- 
nière dont il prononça le reste de son dis- 
cours (t). 

M,. Bureau de Pusy qui présidait,, ré- 
pondit : . 

ce L'assemblée nationale voit avec la plus 

r ' ^ 

(i) Louis XVI avait la pronouciation telle , so- 
nore , nette , ua timbre doux et attje^çbanf.. 
Tome IL V. 
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^ « vive reconnaissance, mais sans étonnemenf^ 

^7i)^- « la conduite confiante et piaternelle de votre 
(V majesté. Négligeant Tappareil et le faste 
« du trône, vous avez senti, sire, que pour 
<( convaincre tous les esprits^ pour entraîner 
a tous les cœurs , il suffisait de vous montrer 
(c dans la simplicité de vos vertus ; et lorsque 
« votre majesté vient , au milieu de» repré- 
(( sentans de la nation , contracter avec eux 
« l'engagement d'aimer, de maintenir et de 
c< défendre la constitution et les lois, je ne 
c( risquerai pas , sire , d^affaiblir , en voulant 
ce les peindre, les témoignages de la gratitude , 
« du respect et de Pamouif que la France doit 
ce au patriotisme de son roi ; mais j'abandonne 
(c l'expression au sentiment sur, qui,dans cette 
c< circonstance , saura bien lui seul inspirer 
« les Français. » 

A ne considérer qtSe le sentiment d'exal- 
tation qui se manifesta alors par-tout , ja- 
mais prince n'avait trouvé plus d'amont 
dans le cœur de ses sujets. Aussitôt que le 
roi fut sorti , l'assemblée ordonna par accla- 
mation qu'une députation lui fût : sur-le- 
champ envoyée , pour lui présenter, ainsi 
qu'à la reine , une adresse de remercxmens. 
Ce fut le baron de Menou qui en fit le pre- 
mier la proposition. La députation ftit aussi- 
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tôt formée que proposée , arriva au château 
en même temps que le roi , fit son compli- 
ment , et s'empressa de venir rendre compte 
de sa mission. 

ce Nous avons reiicontré la famille rojale 
« qui venait au-devant de sa majesté , dit 
<c M. Target en. rentrant dans l'assemblée; 
c< la reine nous a adressé ces paroles pré^ 
« cieuses i 

« Je partage tous les sentimensdu roi, et je 
« m^unis ^e cœur et d'esprit à, la démarche 
u que son amour poiir son peuple vient de 
« lui dicter. Voici mon fils ; je l'entretiendrai 
t< sans cesse des vertus du meilleur d^%pères , 
c< et je lui apprendrai de bonne heure à resf^ • 
« pecter la liberté publique , et à maintenir 
a les lois , dont j'espère qu'il sera le plus ferme 
« soutien. 

En même tempsPassemblée, surlapiotion 
de Mé Goupil, décrétait que tous, ses mem- 
bres prêteraient le serment civique , et fesait 
exécuter cette formalité sur-le-champ.. La 
formule de ce serment était ainsi conçue : 

c( Je jure d'être fidèle à la nation ^ î( la loi^ 
' « au roi , et de maintenir de tout naon pou- ;^ 
«voir la constitution décrétée par l'^ssem- 
«blée nationale, et acceptée par. le roi.» 

Le serment civique fut bientôt. prononcé 

V z 
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par-lout. Les personnes qui assistaient à la 
^'^^' séance , dans les tribunes publiques , de- 
mandèrent à le prêter , et y furent admises. 
On fit une libte de leurs noms, qui est annexée 
au procès*verbal. La même prestation eut 
lieu dans tous les districts , où tous les ci- 
toyens se rendirent en foule. Elle fut solem« 
nellement réitérée par tous les bataillons de ^ 
la garde nationale sous les armes , entre les 
mains de la municipalité. Enfin, il fut en« 
joint à tous les officiers de troupes de ligne 
de les rassembler, de le prêter individuelle- 
ment eux-mêmes, et de le faire prêter à 
leurs toldâts , aussi entre les mains des mu- 
nicipaux des lieux ou ils étaient en garnison. 
On chanta , en réjouissance de cet événe^ 
ment, un Te Deum dans l'église de Notre- 
Dame de Paris : l'assemblée y assista en ' 
corps, et le serment y fut encorte répété 
par la garde nationale. Ou ajouta à cettt 
cérémonie des illuminations et plusieurs 
autres réjoui«sances^ publiques. En un mot, 
de toutes nos coDstitutions mises à- exécn^ 
lion depuis 1789, aucune n'excita Uû plus 
grand enthousiasme, tle parut avoir un plus 
grand nombre de partisane qne celle dcfnt il 
est question ici, et cependant aucuùen^irt 
une plus fugitive exi$teïice# - ' 
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Le roi, de son côté, ne négligea rien pour 
dissiper la défiance qu'on avait inspirée pour ^^^^' 
lui à la portion du peuple la plus facile à 
séduire; il se promena dans la ville de Paris, 
visita plusparticulière oient le faubourg Saint- 
Antoine , où il fit distribuer quelques secours 
aux indigens : par-tout la sîatisfactioh parut 
générale , le monarque fut couvert d'applau- 
dissentens. 

Le duc d'Orléans, comme membre i de 
rassemblée, envoya d'Angleterre son ad- 
hésion au serment . et à toutes lesdémairches 
faites auprès du rôî. . 

... a Je partage , écrivait-il , les sentittiétt^ 
« d'amour et de respect qu'a inspirée à'PâsH 
« semblée la démarche vraiment royale et. 
« paternelle de sa majesté , quand, sans aiitre 
«cortège que ses vertus, sans autre riidtif 
tt que son amour pour son peuple, ellè'êât 
« venue se réunir aux représentans* de là'na- 
« tion, pour affermir et pour presser/ s'il 
«est possible, l'heureuse régénération *qài 
«assure à jamais le bonheur delà Francér. » 

Malgré toutes ces démonstrations, le 'dis- 
cours du roi n'avait réellement satisfait que 
les réformateurs modérés. Les royalistes ex- 
trêmes disaient publiquement que le roi s'é- 
tait déshonoré, et venait de fôulet aux pieds 

V3 
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les derniers lambeaux de sa couronne. A 
^79^* peine avait-il cessé de parler, que le vicomte 
de Mirabeau se leva , passa brusquement 
dans les corridors de la salle , et brisa soa 
épée en disant, « que , puisqu^il ne pouvait 
ce plus s^en servir pour la défense du roi , qui 
tt ne voulait plus l^être , un gentilhomme n'a- 
à vait plus besoin de la porter. » 

D'un autre côté , le parti appelé le Palais-^ 
Royale et ses partisans dans le public , 
vovaient avec dépit que le roi eût parlé dans 
son discours , des désastres qui désolaient la 
France ; la cause leur en était parfai-t 
tement connue, et ik n'aimaient pasla voir re- 
produire : ils craignaient aussi que la con-r 
dalte du monarque ne lui rendît l'amour et 
la CQnBance des Français , et qu'il ne leur 
restât de tous leurs triomphes rien de bien 
^^çl que des succès qui , jusqu'alors, ayai'ent^ 
él^ fort tristes. ., 

Mirabeau, çn rendant justice à la démarche 
vraiment touchante du roi , observa dans son, 
Çburriçrde Proi^çr^ce , qu'il u'j avait qu'uQ 
seul trait qui fît distinguer le discours de 
çamajesté d'une siiriplç exhortation pplitiquci^ 
4'une hoimélie royale, celui où Louis. xri; 
3'était déclaré i^vec lojauté le défenseur àt, 
M cQ.nstitution. Aussi, lorsque, Iç lendem*^"n,^ 
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M. Malouet demanda que Ton s'occupât des 
principaux objets que sa majesté avait mis 
sous les jeux de Passemblée , et particuliè- 
rement de ceux qui résultaient de la fai- 
blesse du pouvoir exécutif,, tout le côté 
gauche du président, demanda l'ordre du 
jour , tandis que , par ime politique diamé- 
tralement opposée , le côté droit gardait le 
silence. 

M. Malouet Pque nous regardons comme 
un excellent citoyen , écrivit encore Mi- 
rabeau en parlant de cette propositipn, a 
eu, dans cette occasion. Je malheur de 
n'avoir pas assez bien calculé les circons- 
tances : on a pu dire de cette motion, 
qu'elle renfermait de bons propos hors de 
propos. Demander que le pouvoir exécutif 
fût remis en vigueur , quoique la constitu-^ 
tion ne soit pas achevée , c'était demander 
que Taiguille marquât les heures avant que 
les rouages fussent montés* 

Tel fut le succès de cette démarche, dont 
on avait attendu les plus grands résultats ; 
le malheureux prince n'en recueillit que des 
démonstrations frivoles et un mtérêt passa- 
ger , mais elle TaviUt dans l'esprit de ceux 
à qui toute révolution était odieuse , et ne 
put lui obtenir la confiance des révolu tiop-. 

T4 
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nairef», qui, voyant par-tout la censure de 
''^^^' leurs actes, araient quelque raison de craîn* 
dre qiie le jour où ils cesseraient d'être les 
maîtres , ne fût celui de leur destruction. 

Cependant tous les partis prêtèrent le 
serment, et se moquèrent presqu'aûssîtôt de 
leurs promesses. Ce serment ne portait eETec- 
tivement sur rien de positif; on jurait de 
maintenir une constitution dont la plusgrande 
partie n'existait pas, de sorte que chacun 
pouvait jurer en sûreté de conscience, sans 
risquer de devenir parjure. Plusieurs per- 
sonnes cependant se crurent , par une telle 
promesse , engagées à défendre tout ce qu'il 
plairait à rassemblée constituante de décré«- 
ter comme constitutionnel , et devinrent par 
cette seule raison , victimes de leur dévoue- 
ment à un ordre de cbosas qui^ sons pres« 
que tous les rapports , leur paraissait insou- 
tenable. 

Les désordres , toujours autorisés par de 
prétendus décrets de l'assemblée, sanction- 
nés parle roi^ continuèrent dans toutes le» 
parties de la France, ou plutôt se dévelop- 
pèrent encore avec une nouvelle futéur. Le 
Languedoc, la Provence, la Guienne,'!© 
Dauphiné, la Bretagne, devinrent le théâtre 
des plus grands ravages. Les privilégiés vou- 
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réclamer ceux de leurs di:oil8 que les 
1 iécrete avaient déclarés rachetables: ^^°' 

pour réponse , on éclairait leurs châ^ 

teaux , c'est-à-dire , on les incendiait. Cette 
manière d'acquitter les redevances, força 
l'assemblée d'abandonner la constitution, 
pour s'occuper de questions sur la féodalité* 
Les employés aux droits de gabelle vou- 
it en continuer la perception prolongée 
u'au remplacement; par-tout on lésas- 
nait. A Beziers , une troupe de ices mal- 
reux étant en fonctions, fut assaillie par 
la multitude; ils se réfugièrent à l'hôtel de 
^ille, croyant trouver protection dkns le ^ 
>ein de la municipalité, mais elle se mita 
peine en devoir de les défendre. L'officier 
commandant les troupes en garnison dans 
la ville, fit, pendant quelque temps, des 
îflbrts pour les sauver; mais n'ayant point 
J'ordre pour dissiper la populace, il fut obligé 
le rester inactif Alors la maison commune 
ut forcée, on se saisit des employée;.' cinq 
brent pendus. Obligée de céder à dé paitilles 
njonctions, l'assemblée supprima la gabfelle, 
?t décréta que cet*impôt serait additidnnel- 
ernent réparti sur les autres , contributions; 
Malgré fim put dii quart des revenu8,'malgf é 
la transfusion de .l'argenterie dea : églises ea 
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faite pour honorer le patriotisme de $a 
^^^^' majesté , qui en fut solemneliement remer- 
ciée. 

Telle fut Torigine de cette opération mons- 
trueuse qui â bouleversé la France et dis- 
loqué P£urope. Prévoyant le coup morte) 
qu'on allait leur porter, les principanx mem- 

« 

bres du clergé s'assemblèrent , et firent pro- 
poser par l'archevêque d'Aix,un emprunt de 
quatre cent millions, dont l'ordre paierait 
les intérêts et rembourserait le capital* 
Cette proposition faite plusieurs fois, ne fut 
point écoutée cils menacèrent de protester, 
de se retirer, de déclarer que la religion était 
compromise; on ne les écouta pas davantage* 
Dans le système qu'on avait décrété , le 
clergé n'était plus propriétaire; ce n'était plus 
par lui que le« fonds quiavaient fait son 
patrimoine, pouvaient être hypothéqués. 
Four réponse aux ecclésiastiques, on s'oo- 
cupa de leur donner une existence nouvelle, 
c'est-à-dire, de décréter le code funeste 
appelé Constitution civile du clergé. 

Dififérens partis qui, après la victoire, furent 
fort éloignés d'être d'accord, s'entendirent 
pour introduire parrainons, et sans l'iinagi^ 
ner sans doute, cet éternel ferment de 
discorde; les protestans qui valaient se 



D E F R A TS^ C E. 517 

venger de l'église de Rome, les jansénistes 
qui cherchaient à l'abaisser, les prétendus *'^^^' 
philosophes aux jeux de qui toute espèce 
de religion révélée était une absurdité , les 
juifs même qui croyaient rendre hommage 
à Dieu en maudissant tous les. sectateurs de 
la morale et des dogmes de Jésus-Christ , et 
quelques bonnes gens qui croyaient ramener 
les ecclésiastiques du dix-huitième siècle , 
aux vertus et à la pureté de la primitive 
église, en leur ôtant des richesses corruptri- 
ces , et les fesant élire par les fidèles. 

Le comité ecclésiastique , formé en partie 
de jansénistes, de protecteurs de juifs, de 
soi-disant philosophes, et influencé par 
quelques ministres protestans qui avaient 
beaucoup d'autorité dans l'assemblée (i), 
commença parfaire décréter qu'à l'avenir, 
nulne pourrait être admis à former des vœux 
monastiques. On voulait même annuUer les 
vœux déjà faits ; mais l'abbé de Montesquieu 

— M^ I I I I II I |, 'I 1 " 

(1) Rabaut Saint-Etienne étail ministre protestant ; 
Barnave était protestant: l'un et l'autre eurent la plus 
grande part aux délib^-ations qui furent prises contre 
le clergé. L'abbé Grégoire fut le patron de tous les 
juifs de France; il est devenu cbef de l'église asser- 
mentée. Les autres ecclésiastiques n'ont pas eu d'ad- 
versaire plus dangereux. 
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,-* prouva que l'assemblée n'avait pas le dro.t 
de détruire les actes de la conscience , qu'elle 
pouvait seulement empêcher qu'ils ne fus«^ 
sent publics et sous la protection de la le»* 
On voulait aussi licencier tous les religieuv , 
en leur fesant une pension, pour pouvoir 
disposer de leurs monastères ; l'abbé de 
Montesquiou (it encore sentir que cette me^^ 
sure serait une barbarie pour une infinité de 
religieux, pour les vieillards sur-tout^ pour 
qui les habitudes, le fracas du monde, ne 
pourraient être que des supplices. Il de^ 
iTianda pour eux , la grâce de mourir dans 
leur retraite , s'ils préféraient d'y rester : il 
la demanda sur-tout pour les communau-» 
tés de femmes , et renouvela en leur faveur, 
un plaidoyer dont l'esprit, la sensibilité, 
et même l'adresse , avaient déjà intéressé et 
vaincu ses plus ardens adversaires. Il fut 
encore écouté , et les religieux de tous les 
ordres et de tous les sexes eurent la faculté 
de continuer la vie cloîtrée , ou de rentrer 
dans le monde, mais, dans les deux cas , avec 
une pension qui fut déterminée. 

Les désastres qui se commettaient à cette 
époque, donnèrent encore lieu à une cham" 
bre de vacations de parlement de censurer 
les travaux de Passeiublce^ quant à leurs 
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vèsultats. Sur un réquisitoire du procureur ^— — 
général Dudon , la chambre des vacation» '79**' 
du parlement de Bordeaux rendit un arrêt 
qui eojoigDit a tous les tribunaux de son res- 
sort de redoubler d'activité , et de poursui- 
vre lesauteurs des brigandages qui désolaient 
l'Ag^-nois et le Pérïgord, M. Augeard, pré- 
. sident de la chambre , fut mandé à la barre. 
M. Dudon , procureur général , fut dispensé 
de se rendre à Paris, à cause de son grand 
■âge; mais il lui fut enjoint de rendre compte 
de sa conduite par écrit. Son fils se chargea 
d*être le porteur de sa lettre, et plaida la 
^cause de soa père avec beaucoup de cou- 
rage {_!). La conduite de la chambre des va- 
cations fijtimprouvée» sur les conclusions du 
comte de Montmorencï. 

Cette anarchie générale força cependant 

(1) M. Dudun fils a été guillotiné à Bordeaux. 
Les ci rcoiis lances qui ont accompagné sa iiioi't,for' 
itieni une des anecdotes les plus atroces et les plus 
cfii'ayanlcs de Ja révoliilion. 

La chambre des vacations 3e Bordeaux avait 
été dénoncée à l'asseinb|£e nationale et A sa barre, 
su nom itc la garde nationale de Bordeaux , par 
M- Byyer-Fonfrt de , jeune 8t riche négociatit de cette 
ville , depuis député conventionnel j il était venu ^ 
l'aris exprès pour cette dénonciation. M. Fonfrède 
fut mis à mort comme membre Ju parti girondin, 
«iir la fia d'octobre 1793. 
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• Vassemhlie de chercher les moyens de la 

^79^* faire cesser. La discussion qui eut lieu à 
cette occasion , forme un des tableaux les 
plus animés de la révolution. On voit d'un 
côté MM. de Cazalès, Pabbé Maurj, 
d'Espréménil , demander avec la plus véhé- 
mente énergie, que le roi soit saisi de la fa- 
culté de prendre toutes les mesures qu'il 
pourra juger convenables pour ramener 
la tranquillité, sans être forcé de se confor- * 
mer à quelques lois particulières ; on les voit 
invoquer àl'appuide leur opinion , Pexemple 
deAome, qui, dans des circonstances peut- 
être moins difficiles , fesait usage d'un pareil 
mojen : on voit , de l'autre côté , les députés 
révolutionnairess'effrayer d'une pareille pro- 
position, qui ne peut,da&s leur sjstème, avoir 
d'autre résultat que de replonger la nation 
dans le chaos du despotisme, sous le pré* 
texte de la retirer de l'abjme de ranarchic^^. 
Dans les rangs intermédiaires on remarque 
MM. de Qerraont - Tonnerre et MaIouet> 
réclamer un grand pouvoir pour le, roi, 
mais toujours régularisé par la puissance des 
lois , s'écrier qu'en cumulant sans cesse l'au- 
torité dans les mains des municipalités , c^est 
faire croire au. peuple qu'il peut se passer de 
rois, et rendre par cela seul leur existence 

dangerensç 
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dangereuse pourla liberté publique. Le décret 
qui fut rendu à la suitedeces longs et tumuU 
tueux débats , bien plus utile à la haine qu'à 
cette liberté^ ordonna aux municipalités de se 
prêter réciproquement secours , en cas de 
désordre sur leur territoire respectif, et les 
communes furent rendues collectivement res- 
ponsables despertes individuellement essuyées 
par un ou plusieurs de leurs habitâns. Ce décret 
produisit peud*effet; les scènes anarchiques 
continuèrent de se développer. 

Le chef de la prévôté de Marseille , nom- 
mé M. de Bournissac , en poursuivant avec 
fermeté les chefs d'émeute (i) , était venu 
à bout jusqu'alors d'empêcher de plus grands 
désastres. Attaqué par Mirabeau à l'assem- 
blée nationale, avec autant de pertinacité 
que de véhémence, il avait été dessaisi de 

( i ) On retrouve dans le cours de la révolution, 
plusieurs de ces chefs ; on les voit diriger tous les 
furieux qui ont couvert la Provence de ruines et de 
sang, et entr'aulres , le conventionnel Granet , quia 
joué un si grand grand rcMe dans ce pays. Sans doute 
le monarchiste Mirabeau n'imaginait pas alors que 
les hommes qu'il défendait avec tant de zèle , se- 
raient les deslructeurs les plus acharnés de la mo- 
narchie et de toute espèce de gouvernement ré- 
gulier. 

X 
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pour que les rapports entre le siège de la «^.i.... 
Bastille et celui des forts de Marseille fussent ^^9^- 
exacts, le peuple pensa qu'il devait extermi- 
ner un des officiers chargés de la défense de 
ces forts, et le chevalier de Bausset, major^ 
du fort Saint- Jean, fut massacré: sa tête fut 
portée au bout d'une pique. Les soldats du 
régiment de Vexin accompagnèrent la po- 
pulace dans cet horrible triomphe. 

Ce qu'il y eut de remarquable dans cette 
cruelle aventure, c'est que les assassins 
comptaient parmi leurs chefe , un abbé de 
Beausset, parent du malheureux officier; 
l'abbé de Beausset fut un des plus déter- 
minés démagogues de la Provence. 

A Montauban, les protestans qui étaient 
à la tète de la garde nationale et de la mu- 
nicipalité, furent chassés par les catholi- 
ques , auxquels toute la multitude s'était 
réunie. Il y eut , dans cette circonstance, un 
très- grand nombre de personnes assassinées; 
ce furent, comme à Paris, des femmes qui 
donnèrent le signal du désor^re^, La garde 
nationale de Bordeayx partit pour secourir 
les protestans deMontauban, et mérita pour 
ce dévouement, les plus grands éloges'de l'as- 
semblée; mais le peuple de Mon tauban, effrayé 
de cette incursion , renditàla gardé nationale 
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les armes quMl lui avait enlevées^réintégra ses 
municipaux', et la paix parut rétablie (i). 

A NismeSy on portait deux cocardes ; les 
troupes de ligne et les bourgeois formés eu 
bataillons de volontaires sVgorgeaient ré- 
ciproqucment. Au milieu de ces troubles, les 
catholiques s'assemblaient , et fesaient des 
protestations contre ce qui se passait, et les 
protestans agissaient ouvertement. A Mon^ 
pellier, les volontaires nationaux s'emparaient 
de la citadelle. A Valence en Dauphiné , le 
peuple assassinait, pour ainsi dire , dans les 
bras de sa municipalité , le comte des Voi- 
sins, parce qu'il lui supposait des correspond 
dances avec les Français réfugiés en Piémont, 
auprès du comte d'Artois. Tous ces troubles 
coïncidaient avec les violens débats qui agi- 
taient alors l'assemblée , sur la question re- 
lative à la vente des biens du clergé, et au 



(i) Oa allribua Tinsurreclion de Montauban aux 
manœuvres de madame Caamoat de la Force , qui , 
le jour même da massacre, fesait dire des messes 
dans les églises de cette ville : au moins tel fut !• 
rapport fait à l'assemblée. A cette époque , on s'oc- 
cupait de la spoliation du clergé et de sa constita- 
tion civile , et des plaintes retentissaient de tontes parts 
à ce sujet. 
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Bort futur des ecclésiastiques dont il était 
compose, ' ^ 

Les mesures prises à cet égard ont été sui- 
vies de si grands maux, qu'il faut bien en rap- 
peler les principales circonstances. Les pre- 
mières réclamations qui produisirent le plus 
d'effet, furent faites par M. Tévêque de Nancy; 
il ne voulait pas même consentira la sup- 
pression des ordres conventuels, et s'écriait : 
«Que diront les provinces, lorsqu'elles 
«auront vu les fondations de leurs pères 
«c dissipées, la religion ébranlée, les autels et 
« les ministres dépouillés, les cloîtres ouverts 
ce et profanés , les biens de l'église mis à 
« l'encan , la subsistance des pauvres com- 
« promise, les campagnes frappées de sté- 
•t rilité par la suppression de ces établisse- 
«c mens religieux qui leur donnaient la vie , 
«en entretenant le travail et la circulation! 
«Prévenons, messieurs, prévenons des 
n plaintes légitimer et des maux irrépara- 
« blés ; arrêtez l'impétuosité de vos décrets , 
« éclairez vos consciences avant qu'on les 

« entraîne ! » 

M. Garât l'aîné répondait à Tévêque de 
Nancy, par une espèce d'anathème contre 
les institutions monastiques , prononcé avec 
une énergie qui tenait de la violence...*. 

X3 
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affirmait que les religieux, en sortantdes cloî' 
très , donneraient l'exemple de la piété et de 
la véritable vertu , seraient d'un grand se- 
cours pour le culte ; et il ajoutait : 

«Mais les cloîtres , dit-on encore, for- 
ce ment un débouché pour les familles ! J'ai 
<c frémi cil entendant donner de pareils motifs. 
« Il nous faut donc tremper dans le mépris 
« des cœurs barbares pour les premiers de- 
cr voirs de la nature ; il faut donc souiBrir 
a qu'on immole des individus, non sur l'autel 
t( delà patiie, qui repousse de tels sacrifices, 
<c mais sur l'autel de l'ambition et de l'or- 
« gueil! Je jure qu'en méditant sur les ins^ 
(c titutions religieuses ) je n'ai jamais pu con- 
«cevoir qu'il fût plus permis à l'jiomme de 
ce se priver de la vie civile que de la vie na^ 
<c turelle ; je jure qu'il m'est impossible de 
<c croire que Dieu prît plaisir de reprendre de 
« l'homme, des dons qu'il lui a faits dans sa 
<f bonté 'Je jure... » A ces mots, une partie de 
la salle se leva , en criant que l'orateur avail 
blasphémé. M. de Fumel prétendit qu'il 
avait insulté l'assemblée, et l'évcque de 
Nismes demanda s'il devait être permis 
d'injurier ainsi la religion chrétienne. Une 
foule de membres voulaient qu'avant de pas- 
ser outre , la religion catholique aposloH^ 
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^ue et romaine fut déclarée la religion na- 
tionale. ^^^'^' 

L/évêque (Je Nancy adopta cette propos 
sitionetreproduiS'ife la sienne j elle consistait 
en ce qu'il ne fût rien statué sur lesordrés re- 
ligieux , avant d'avoir reçu les instructions 
des provinces, et rien exécuté que sous 
leur surveillance. Les deux propositions fu- 
rent soutenues avec la plus grande vivacité 
par MM. Maury, d'JEspréinénil et plusieurs 
autres. L'asseniblée ne put se tirer il'uo pas 
aussi glissant, qu'en approuvant une, ob3erT- 
vation de M. le comte de Lametb. 

« Je ne demande pas , dit- il , la question 
« préalable sur un objet aussi sacré.; je de- 
ce mande l'ajournement. La violetice qu'on 
« a voulu nous faire^ serait injurieuseà lare- 
« ligion elle-même ; mais demain , quand on 
« verra les représentans de la nation se ren- 
ée dre solemnellement au pied des autels (i\ 
« et y porter leurs actions de grâces pour le 
c< succès de leurs travaux , la France etl'Eu- 
« rope ne douteront pas que la religion ca- 
#( tholique f^st la religion nationale.» 

Cependant on insistait pour que M. Garât 

( i ) Il s'agissait de la cérémonie qnl eut lieu à 
Notre-Dame ; après le 4 février. 

X4 
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fût rappelé à Tordre; on lui évita ce désa- 
^^^^'grément ; mais il fut forcé de déclarer que , 
soumis à la religion de ses pères , il avait 
puisé dans ses saintes maximes , Popinion 
qu'il avait professée. 

Dans le courant d'avril ^ pour que Je gage 
des assignats inspirât une plus grande coh- 
fiance, M. Prieur proposa de retirer sur-le- 
champ les biens du clergé des mains de leurs 
dépositaires, de les placer sous la sunpeil- 
lance des départemens , et de les mettre suc- 
cessivement en vente. Les applaudissemens 
qui accompagnèrent cette motion , firent en- 
tir aux ecclésiastiques le sort qui leur était 
réservé , et ils se réunirent pour tâcher en- 
core de conjurer l'orage. Cependant la dis- 
cussion ne s'ouvrit que quelques jours après. 
Pans l'intervalle, M. de Lameth insinua qu'on 
cherchait à égarer le peuple, en abusant des 
choses les plus saintes , et que c'était dans la 
quinzaine de Pâques qu'on employait des 
manœuvres qui le rendaient furieux. M. de 
Bonnal , évêque de Clermont , s'offensa de 
ces propos, et déclara que si l'on continuait 
d'injurier ainsi la religion et ses ministres , 
ils se retireraient. M. Lameth fut rappelé à 
Tordre. 
Le 13 avril , tous les tisons de la discorde 
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s'allumèrent; il s'agissait de statuer sur la- 
motion de M. Prieur. ^^^^ 

M. Rœderer la soutint , et fît sentir , dans 
un discours étendu, les avantages qu'il crojait 
devoir en résulter. Alors l'archevêque d'Aix 
renouvela sa proposition d'un eipprurit de 
quatre cent millions sur les biens ecclé- 
siastiques , et déclara au nom du clergé , que 
si cette proposition était écartée , ses mem- 
bres ne prendraient point part à la délibé- 
ration , et réclaiiieraient conformément aux 
principes et aux droits del'autorité spirituelle, 
et aux statuts de l'église gallicane (i). Au 
milieu des débats qu'excita la déclaration 
de Tarchevêque d'Aix, dom Gerle, moine 
chartreux, et cependant député réformateur, 
crut ramener la paix en proposant de recon- 
naître que la religion catholique , aposto- 
lique et romaine était et serait la religion 
de la nation , et la seule dont le culte public 
serait autorisé. Le premier mouvement même 
du parti révolutionnaire fut d'applaudir , 

(1) Ils le firent en effet dans une réunion qu'ils 
formèrent dans la maison des Capucins de la ruo 
Saint-Honoré • mais on organisa ime émeute popu- 
laire contre eux , on les couvrit de huées , et iU fu- 
rent obligés de se séparer. 
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parce quedom Gerle siégeait dans ce parfi; 
mais ce signe d'approbation ne fut qu'un 
éclair, et Ton vit les députés du côté gauche 
demander presque au&sitôt Tordre du jour, 
et ceux du côté droit, que la déclaration 
proposée fût faite incontinent. Après le plus 
grand tumulte , l'assemblée se sépara , en 
prononçant l'ajournement^ L'antagoniste le 
plus remarqué de la déclaration , dans cette 
journée, fut le comte de Lametb , et son plus 
zélé défenseur, l'évêque de .Clermont. 

Le lendemain , ddm Gerle retira sa prepo* 
sition ; mais les membres du clergé et ceux 
\) qui siégeaient au côté droit s'en emparèrent: 
la discussion recommença avec la plus grande 
^ vivacité. Les dehors de la salle étaient con« 
verts d'une multitude considérable, qui ne 
s'y était pas rassemblée de son propre mouve* 
ment, et les tribunes garnies d'b/ommes char* 
gés d'épouvanter ou d'étourdir^ tantôt par 
des huées, tantôt par des applaodissentiens , 
ceux à qui l'on voulait imposer silence. 
M. de Lafajette qui avait eu connaissance 
des manœuvres qu'on avait fait jouer dès la 
veille , pour opérer une espèce d'insurrec- 
tion, avait fait doubler la garde. M« de 
Montlausier se plaignit alors que l'assemblée 
était entourée de gens armés^et n'était pas 
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libre. La vérité est que cette mesure fut prise' „^^ 
pour empêcher l'oppression de ceux qui le 
dénonçaient , car la multitude qui entourait 
la salle ne formait pas une émeute de 
dévots, mais d'agens de prétendus philoso- 
phes; il fut aisé de s'en apercevo ir aux 
injures qu'ils distribuaient aux ecclésiasti- 
ques. 

Le baron de Menou fut un de ceux qui 
attaquèrent^avec plus de force la proposition 
de dom Gerle; il rappela toutes les calamités 
dont les guerres religieuses avaient été la 
cause , et lit craindre qu'elles ne se xenouve*- 
lassent, si la proposition devenait une loi. Le 
duc de la Rochq^bucaud proposa de déclarer 
qu'il n^y eût lieu à délibérer, attendu que la 
majesté de la religion , et le profond respect 
que l'assemblée avait pour elle, ne lui per- 
mettaient pas d'en faire l'objet de ses décrets. 
Cette motion parut réunir les suffrages de 
Ja majorité. Malgré cela , l'opposition se sou- 
tint long-temps. « Il n'existe pas de pays 
« policé , disait M. d'Espréraénil, où il n'existe 
« une religion de l'état, M. de la Rbchefon- 
« caud prétend exprimer son respect pour la 
c< religion catholique ; mais ce i«spect n'est 
a exprimé que d'une manière Xrague> et ce 
« ii'est pas d'une manière indirecte qu'un 
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a hommage religieux doit être rendu. Craî- 
^^^' a flânez qu'on ne dise de vous comme de ce» 
«Juifs qui, lorsqu'ils eurent étendu Jésus- 
« Christ fcur la croix , lui dirent : Je cous 
in salue , roi des Juifs. 

a Je suis étonné , ajoutait M, d^ Clerraont- 
cc Lodève, qu'en parlant de la religion de 
ce l'état , on finisse par déclarer qu'il u'j a 
« lieu à délibérer ; mais lorsque vous avez 
« déclaré que le trône était héréditaire de 
«mâle en mâle, et que la personne du roi 
a était inviolable, vous n'avez pas balancé; 
<( pourquoi le faites-vous pour la religion de 
« nos pères, depuis le roiClovis? Craignez* 
ce vous que cela ne puisse préjuger en faveur 
«de l'intolérance? Vous êtes les défenseurs 
« de la religion... ( Oui, tous, tous , s'écria- 
« t-on de toutes les parties delà salle.) eh 
« bien ! il faut le déclarer authentiquement. 
-, Ce fut à cette occasion que Mirabeau fit 
contre le fanatisme , une sortie eifrayante 
qui en imposa à toute rassemblée. M. Des- 
tour m el , député des états de Cambresis, 
tenant à la main les pouvoirs que lui avaient 
donnés ses commettans, demandait le main- 
tien des constitutions de sa province , jurées 
par Louis xiv. 
« J'observerai à celui des préopinans qui 



/ 
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^ a parlé avant moi, dit Mirabeau, qu'il n'y a 
w aucun doute que sous un règne signale par 
« la révocation de Pédit de Nantes, et que je 
ft ne qualifierai pas, on ait consacré toutes 
« sortes d'intolérances; j'observerai encore que 
« le souvenir de ce que les despotes ont fait , 
« ne peut servir de modèle à ce que doivent 
« faire les représentans d'un peuple qui veut 
« être libre : mais puisqu'on se permet des 
« citations historiques , je n'en ferai qu'une. 
« — Rappelez-vous que d'ici, de cette même 
« tribune où je parle , je vois la fenêtre du 
« palais ( at^ec une voix forte y les yeux 
« et le geste . dirigés çers le côté droit ) 
« dans lequel des factieux, unissant les intérêts 
« temporels aux intérêts les plus sacrés delà 
« religion, firent partir de la main d'un roi 
« faible, Farquebuse fatale qui donna le si- 
« gnal du massacre delà Saint-Barthelemj ! » 
Ce peu de mots, et sur- tout la manière dont 
ils furent prononcés, frappèrent tout le monde. 
Ce ne fut qu'après quelques iitistansde silence 
que la discussion recommença. L'abbé Maury 
revint encore à la charge avec beaucoup de 
fermeté , mais ses efforts furent sans succès; 
la motion du duc de la Rochefoucaud fut 
décrétée, et l'assemblée continua de frapper 
sur les pâfeseçsions ecclésiastiques , et sur eux* 
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mêmes. Ces deux objets marchaient de front 
*^^®*0n ne finirait plus, si Pon voulait rappeler 
toutes les scènes auxquelles ces grandes ques« 
tion^ donnèrent lieu. Elles se renouvelèrent, 
lorsque le comité ecclésiastique proposa, par 
l'organe de M« Martineau , avocat au parle- 
ment de Paris, de faire élire lesévèques et 
les curés par les assemblées électorales, 
sans avoir égard aux droits de la cour de 
Rome pour l'investiture des places ecclésias- 
tiques > et en même temps, de donner aux 
diocèses une nouvelle dimension, calculée sur 
le nombre des départemens. 

Leaat^^vôquesd'Aix, d'Arles, et Pévêque 
de ClermOAt) protestèrent solemnellement 
contre cedécret, qui fut en vain combattu par 
MM. Maurj, d'£spréménil et autres. Mal- 
heureusement pour le clergé:^ plusieurs ec- 
clésiastiques, et mênie quelques évêques Pap- 
prouvèrent. D'autres personnages connus 
par leur dévouement ài la religion , teh que 
MM. Camus, Lanjuinais, Fi:^teau et antres, 
s'en déclarerait les défenseurs : il n'en^ iisil- 
lait pas davantage pour déterminer la ma- 
jorité à poursuivre l'exécution de son sjs* 
tème 

Après ce décrety la majorité des évêques 
s'assembla , et publia une sorte m compte 
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îndu des raâiéns qui les avaient empê- 
lés dé souscrire à une innovation qu'ils 
însidéraient comme scbîsraatique. Le dé- 
ct fut cependant sanctionné, ou plutôt ac- 
îpté par le rOH ^^^^ aucune difficulté. Il 
intit qu'il eût été dangereux de faire aucune 
bservation sur u^e pareille matière ; mais 
éja il commençait à se repentir de la dé- 
larche qu'il avait faite le 4 février : on ne 
li fesait apercevoir que destruction de 
3ute espèce, d'un bout de la France à 
autre , la discorde secouant par-tout ses^ 
raridons incendiaires, et les principes de 
i haine inoculés jusqu'au fond des con- 
ciences. Telles lurent les considérations qui 
léterminèrent Louis XVI à s'éloigner delà 
capitale, car il est certain qu^il avait formé 
le dessein près d'une année avant de l'exé- 
îuter. On l'a accusé de perfidie, d'avoir 
continué de manifester une union intime 
avec Passemblée nationale, lorsque, par une 
conséquence de la démarche qu'il se propo- 
sait, il serait forcé de lejeter sur elle toutes 
les calamités qui au*:âient rendu sou éloigne- 
ment nécessaire. S'il était possible de suivre 
dans les combinaisons politiques, la même 
règle de conduite que dans le cours des com- 
munications particulières^ certes le roi ne 



»/»o 
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serait pas excusable ; mais il est impossible, 
il faut le dire^ d'admettre un système de 
franchise absolue dans tous les rapports po- 
litiques. En vain Pon voudra et Ton devra 
peut-être le réclamer éternellement; jamais 
on ne parviendra à le faire exécuter (i). Cette 
observation indiquera la route qu'il faut te- 
nir pour avoir une opinion sur la conduite 
du roi j dans ses rapports avec rassem- 
blée constituante; au surplus, le lecteur 
impartial jugera ce malheureux prince, et ne 
s'arrêtera peut-être pas sur les torts quePir- 
réflexion lui reproche davantage. 

La grande question relative aux assignats, 
dont la discussion était toujours nécessitée 
par la pénurie des finances^ fut celle de sa- 
voir si on supprimerait l'intérêt de trois pour 
cent qu'on y avait attaché^ et si on leur 
donnerait cours forcé de monnaie pour toutes 
les transactions particulières sans exception. 
M. Anson proposa PaflSrmative, aunom du 
comité des finances , et de décréter que toute 
la dette exigible serait remboursée avec ce 



(i) Machiavel a dit surtout cela, des choses dé- 
testables sans doute, mais qui ne sont pas moins 
de grandes vérités. S'il vivait aujourd'hui, il pourrait 
faire une nouvelle édition de son livre, dont les 
additions seraient plus volumineuses que le texte. 

papier 
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papier. Lors^des débats, il s'éleva une espèce — 
de défi entreMM. Mirabeau eU'ai)lîéJMau^^ 
qui déjà avaient préludé sur cette matière; 
l'abbé Maurj proposa le cartel le premier , 
et Mirabeau l'accepta. ^ 

Ils parlèrent successivement , non pa» 
corps à corps, comme ils Pavaient demandé , 
mais en suivant Tordre prescrit par la dis- 
cussion. Le discours très-l,ong , prononcé par 
Mirabeau , consista à prouver que les as- 
signats newievaient point être comparés au 
papier - monnaie , puisqu'ils étaient la 
représentation de la plus réelle de toutes 
les valeurs , qu'on était libre d'échauger 
contre eux , avec toutes, les facilités pos- 
sibles. Cette opinion fut pour lui un vérita- 
ble triomphe ; la majorité des habitans de 
la ville de Pays avaient demandé les as- 
signats (i) , et ils ne pouvaientcouvrir d'as- 
sez d'éloges celui qui parlait avec tant de 
talent pour que leurs vœux fussent satis- ' 
faits; Mirabeau voulait que dans aucun cas, 
et sous aucun prétexte, la masse des assignats 



(i) On consulta le commerce et les financiers de 
tout le royaume sur celle question , et il paraît que 
le plus grand nomljre pencha pour l'affirmative, 
Tome //. Y 
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- eu circulation ne pût excéder la iomme de 
^"^"^^ laoOjOooo livres. 

L'abbé Maurj prédit tous les désastres 
que devaient occasionner les assignats. Si son 
svstènie n'eût pas été fondé sur l'expérience 
et le calcul des chances que l'intérêt intro- 
i duit nécessairement dans toutes les tran- ' 
saclion/de la vie, il faudrait le prendre'an* 
juurd'bui pour un prophète. 

En finissant, Tabbé Maury ouvrit le livre 
du Système de La\v , qu'il avait apporté , 
et j lut ces mots : 

a Al. Laiv n'a plus d'ermemis que ceux 
a du genre humain^ et c'était lui j s'écria- 
tt t-il , qui était Tefinemi du genre humain et 
«de la patrie ! Qu'on nous dénonce (i) au 
a peuple; il nous entend , qu'il nous juge ; je 
a ne décline point sa jurisdjption ; qu'il cal- 
o cule les dépenses publiques et les charges, 
« qu'il voie s'il sera plus heureux avec des 
a billets qui le ruineront quand il voudra les 



(i) La salle était entourée d'hommes furieux,^ 
demandaient les assignats comme #a demande à boîie 
lorsqu'une fièvre brûlante nous dévore. M- Dopont , 
l'un des amis ardens de la révolution, faiUit cfrc 
précipité dans le bassin des Tuileries , pour avoir parle 
contre les assignats : peut-être eût-il été astommé^ saii0 
le secours de la garde nationale. 
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« échîanger contre de l'argent ! Faudra-t-il ^^.^ 
a que la libération de l'état soit plus dé- ^79^- 
ce sastreuse que l'ancienne dilapidation ? w En 
disant ces mots , l'abbé Maury tira de sa 
poche quelques billets de Law , et ajouta: 
w Les voilà, ces papiefs désastreux , couverts 
« des larmes et du sang du peuple ! les voilà, 
« ces papiers qiii doivent être placés comme 
a des fanaux, pour marquer les écueils contre 
« lesquels le vaisseau de la patrie peut se 
c< briser ! » . 

L'abbé Maury vota pour la proposition 
de M. Dupont, qui consistait à créer des 
quittances de finance. Ce député fut celui 
qui maltraita le plus les assignats j quoiqu'ils 
lussent le plus efficace moyen d'exécution 
du système qu'il avait embrassé. 

Il soutint qu'avec les assignats , la nation 
ne ferait pas un véritable paiement , qu£ 
ne deviendrait réel que lorsqu'ils seraient 
échangés contre les domaines nationaux : il 
prophétisa tous les effets des assignats avec 
une sagacité peu commune ; et cita l'exemple 
de r Amérique, où, avec un pareil papier, éga- •- 
lement hypothéqué sur des fonds territo- 
riaux, une paire de bottes coûtait 36,000 liv., 



i;jo. 
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et un souper donné à quatre personnes, 5o,ooo 
écus (i). 

Presque tous les autres députés partisan» 
de la révolution , parlèrent pour les assignats. 
MM. de Beaumetz et de Montesqiiiou vou- 
lurent cepend^tles restreindre à une somme 
de 800,0000 , en y ajoutaat une somme 
pareille en quittances de finance , por- 
tant intérêt à trois pour cent, et rembour- 
sables en domaines nationaux. MM. Malouet 
et de'Glermont-Tonnerre votèrent pour le 
système des quittances de finance seulement. 
Enfin, après les débats les plus violens, qui se 
prolongèrent jusqu'à huit heures du soir, 
l'assemblée décréta que la dette exigible se- 
rait rembotirsôe en assignats-monnaie, et 
que cependant il ne pourrait y en avoir en 
circulation pour plus de 1*200,0000 livres, y 
compris celle de 400,0000 livres pour ceux 
précédemment créés. Ce décret fut* rendu 
le i29 septembre. Pour l'empêcher^ M. d'Es- 
préménil proposa de replacer la monarchie- 
dans la situation où elle était avant l'ouver- • 
ture des états , avec quelques changement 
dans lestinances seulement. Cette proposition 



( 1 ) La même chose est arrivée en France , le» 
assignats y ont eu exactement le même sort. 
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V Fut suivie de beaucoup de sarcasmes que les 
deux partis échangèrent réciproquement, ^^^ 
L'aaserablée,^ur la proposition de Mirabeau, 
passa à l'orcfre du jour, attendu, ést-il dit 
dans le décret , que le projet de M. d'Espré- 
' ménil ne pouvait être regardé que comme 
la production d'une imagination en délire. 
On a lié l'historique des assignats avec 
les questions sur' le clergé et sur ses biens, ^ 
parce que les assignats étaient le moyen d'ex- 
propriation qui fit naître Pidce , et peut-être 
la nécessité d'adopter un nouveau système^ 
pour l'exercice du culte. Ce sont ces rapports 
qu'on a voulu faire apercevoir en rappro- 
chant les faits , sans s'asserVir scrupuleuse- 
ment à leur ordre chronologique. Il convient 
maintenant de reprendre les choses d'un peu 
plus haut. 
Après avoir terminé la division du royaume, 
dans le cours de février , l'assemblée convo- 
qua les- assemblées primaires et électorales^ 
pour faire choix des personnes qui (Rêvaient 
former les administrations nouvelles. A peu 
près à l'époque où ces assemblées devaient 
se*réunir , les pouvoirs donnés par quelques 
bailliages à leurs députés aux états généraux, 
devaient expirer. 

Les membres du côté droit saisirent cette^ - 

Y3 . 
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• occasion pour demander que la constitution 
fût soumise à l'acceptation de la nation , et 
qu'elle fut invitée à nommer ^^autres dé- 
purés. Rieu de plus républicain , de plus * 
démocratiquement républicain que cette pro- 
position ; et cependant elle fut faite par 
les royalistes les plus déterminés du royaume. 
On ia ^erra mettre à exécution en. 1793. 
Cifte mesure fut présentée avec beaucoup . 
d'art et d'éloquence , par M. de Cazalès; et 
en effet , en la considérant sous le rapport de 
ïa cessation des pouvoirs, il n'était pas trop 
facile d'y répondre : on ne concevait pas 
trop comment des hommes dont les mandats 
étaient limités, pouvaient, sans usurpatiqp, 
en prolonger le terme. Mirabeau répondit 
avec raison, qu'il était absurde de présenter 
au peuple une constitution qui n*était pas 
achevée. On aurait pu lui demander pour- 
quoi l'assemblée avait fait prêter le serment 
d'y être fidèle ? Il dit aussi que l'assemblée ne 
pouvait pas se séparer, parce que le 17 juin, 
ses membres avaient fajt le serment de rester 
assemblés jusqu'il l'achèvement de la cons^ 
titufion. On aurait pu lui répondre qft'iis 
avaient fait un serment indiscret , ce serment 
devant être subordoimé aux pouvoirs qu'ils 
avaient reçus. Toutes ces remarques ne furent 
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pas faites; et quand«elles l'eussent Hé, ellts — ■ — 
auraient, comme toutes lesautres, -disparu '^^**' 
devant ce mouvement oratoire» 

« Vous vous râtelez, dit Mirabeau en ter- 
K mioant, de ce grand homme de l'antiquité, 
« qui, pour sauver sa patrie d'une conspira- 
« tion, avait été obligé de se dtcider contre 
ce les lois de son pays, avec cette rapidité que 
« rinvincible force de la nécessité jus|^Ke. On 
« lui dcmaridait s'il n'avait pas contrevenu à 
« son serment, et le tribun captieux qui l'in- 
« terrogeait, croyait le mettredans l'alterna- i 
« tive dangereuse d'un parjure, 'ou d'un aveti 
« embarrassant; il répondit: Je jure que j'ai 
(i sauvé la république .'. Eh bien , messieurs , 
# dit Mirabeau , en s'iidressant au côté gau- 
« che, je jure que vous a$ez sauvé la France. » 
L'assemblée déclara qu'elle regardait 
comme toujours s»l)sistaHs, jusqu'à l'achè- 
vement de la constitution , les pouvoirs de ses 
jnembres dont la mission aurait été limitée. 

L'ordre administratif détruit, et recom- 
posé sur des bases nouvelles , il fallait aussi 
détruire et recomposer le pouvoir judiciaire 
sur de nouveaux iondemens ; on ne rappel- 
lera pas tous les argumens qui furent em- 
ployés contre l'ancien système de magistra- 
ture ; il était, suivant l'assertion de ses ad~ 
^4 
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versaires , composé de^orps orgueilleux et 
usurpateurs , également funestes au pouvoir 
des rois et au bonheur des peuples ; ces 
corps* étaient de funestOB intermédiaires 
qui ne laissaient point d'accès à la liberté 
publique. M. de Gazalës les regardait au 
contraire sous un point de vue tout difiérent 
ce On vous propose , disait-il , de détruire 
« ces cofps antiques ; qui , liés au berceau de 
« la troisième race de nos rois , opt mérité 
a pendant huit siècles l'amour et Padmira- 
cc tion des peuples ; qui , fidèles appuis*da 
«trône, organes incorruptibles de la loi, 
a ont employé leur autorité à détruire cette 
« odieuse aristocratie sous laquelle gémissait 
(c le royaume, aristocratie qui n'existait pli^ 
ce quand on en a i^nouvelé lé nom pour 
« effrayer le peuple. » ( Ici des murmures ar- 
rêtent l'orateur ; il contime. ce C'est au gé- 
cc néreux patriotisme des parlemens que nous 
<( devons la convocation des états généraux , 
ce et par conséquent, de l'assemblée nationale, 
ce ( Nouveaux murmurq^. ) Je sais que la te^ 
« connaissance n'est pas la vertu des nations, 
« ixiais on devrait remarquer dans Phistoire de 
« France , un fait qui n'existe dans les anna- 
ce les d'aucun peuple; c'est qu'ir n'est aucun 
fc^citoyen poursuivi par l'autorité ^ qui n'ait 
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« été défendu par les tribunaux , tandis que —— 
« les cours de judicature anglaise prosti- ^7^^' 
a tuaient leurs pouvoirs j^isqu'à faire périr 
« ceux qui étaient du parti.vaincu. Il est im- 
« portant que la disposition de la vie et de 
« l'honneur ne soit confiée qu'à des grands 
« corps, qui peuvent seuls s'opposer égale- 
ce ment aux fureurs du peuple et aux ef- 
« forts des tyrans. C'jest une vue fausse et une 
« spéculation étroite de regarder comme en- 
ce nemis de la constitution, les parlemens, qu'il 
«est si aisé d'y rallier ; d'ailleurs, le temps 
<( est-Il arrivé desupprimer tous les tribunaux, 
« efde joindre cette cause d'anarchie à toutes 
ce les autres? Est-il temps de les supprimer, 
ce dans l'état actuel des finances? N'est-il pas 
ee contraire à tous les principes de la politi- 
ce que , d'établir que le JlOÏ n'aura que la 
ce simple constitution, le roi, juge suprême de 
ce la- nation ! ( Violens murmures ). Le pouvoir 
ce judiciaire €lt une émanation du pouvoir 
ce exécutif, et le roi répond de tous les j«ge-* 
ce mens qui se rendent dans sou royaume ; 
ce c'est à lui qu'il appartient d'instituer les 
ee hommes qui doivent les rendre: car , pour 
ee les élections des juges qu'on veut consacrer 
« parmi nous , on ne peut en espérer que de 
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a détesfables, chez un peuple corrompu par 
*79o- ç pintrigue et la vénalité.» 

A la suite de cette opinion , M. de*Ca* 
zalès avait prcfposé de décider préalablement » 
si Tordre judiciaire serait entièrement dé- 
truit, ou seulement réfomfé. Le président 
ayant observé que qpeiques personnes de- 
mandaient qu^avant tout on s'occupât des 
questions constitutionnelles, M. de Cazalès 
jugea qu'il avait fait une motion prématnrée^ 
et voulut la retirer; mais M. Rœderers^oi 
empara^ et la modifia* en demandant que sans 
désemparer^ rassemblée décidât si Tordre |n- 
dicîaire serait reconstitué en entier. M. Des- 
meuniers sVfiraja d'une proposition ânssî 
hardie; il fit sentir les dangers d^une destruc- 
tion aussî vaste, aussi importante, opérée 
dans un seul instant. MM. Prieur et le vi- 
comte de Toulongeon, furent d*an avis con- 
traire , et Soutinrent que l'existence des par* 
lemens était un obstacle au système de li- 
. berté suivi par l'assemblée natmale. M. Rio^ 
derér ajouta : ce II s'agit d'éviter ces déclama** 
a tions , ces éternelles citations , et le récit 
a des anciennes remontrances que' npus n^- 
K vous que trop entendues. » 

M. Rœderer triompha, et les parlemens se 
trouvèrent détruits, après quel4nesin8tans€lf 
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discussion , par suite des conclusions d'un de 
leurs plus zélés défenseurs, et sur la demande ^'^^^' 
formelle d'un parlementaire , ce décret fut 
rendu le 24 mars. 

La formation d'un nouveau système judî?^ 
ciaire arrêtée, il fut question d'établir la 
procédure par jurés. Les députés réforma- 
teurs né voulaient pas seulement Piusti- 
tuer pour les affaires criminelles , mais l'ap- 
pliquer aux matières civiles. Ce fut M. Adrien 
Duport qui traita la question avec le plus 
d'étendue et de profondeur. Tous les argu- 
raens qu^on fit valoir pour cette institution , 
reposèrent en grande partie sur* la nécessité de 
séparer le fait du droit , trop long- temps con- 
fondus par l'ancienne jurisprudence, etsurla 
présomption que les hommes étant jugés par 
leurs égaux intéressés à les traiter comme 9s 
devaient désirer d'en être traités eux-mêmes, 
jamais leur vie ni leur propriété ne seraient 
injustement compromises. Dn imagina aussi 
qu'il était beau de donner aux accusés des 
défenseurs , dans la personne de ceux qui se- 
raient appelés à prononcer sur leur sort. 

La discussion qui s'établit sur cette ma- 
tière, fut lumineuse et paisible; les partis 
n'y cherchèrent point d'aliment à leurs fu- 
reurs. 
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L'établissement des jurés eut4)our adver^ 
^^^^' sâires MM. Prugnon, Tronchet et Garât 
Paîné; ils prétendirent que nos tnœurs et 
nos habitudes j apporteraient le plus gn 
obstacle. Le dernier appelait les boules qni 
servent aux jurés pour Pindication. de leur 
vote , les dés du président Bridoye. M. Garât 
le jeune soutenait au contraire que la liberté 
dépendait de Padoption de ce système. 
MM. Thouret et Régnier voulaient qu'an 
décret constitutionnel consacrât Pétablis- 
sèment des jurés , mais ils pensaient qti'cm 
devait en ajourner la mise en activité. L 
délits militaires et ceux résultans de la presse, 
leur paraissaient les seuls dont on pût lear 
attribuer la connaissance sans flélai. MM. Pé- 
thion , Desmeuniers, Mongins âfi Roquefort ^ 
Qossin , Drevon et Brillat-Savaris deman* 
dèrent que les jurés fussent sur-ie-champ 
institués pour les matières criminelles , mais 
* ajournés pour le civil. M. Malpuet consens 
tit à cette proposition , plutôt qu'il ne Pap- 
puja. "- / 

L'abbé Sjejes proposa un juri particulier; 
M voulait qu'il fût formé d'hommes de loi^pour 
les deux tiers au moins. MM. Rœderer^ Buzot, 
Chapelier et Clermont- Tonnerre Pappuyè- 
xenty mais M. Thouret le fit rejeter comme 
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trop dispendieux , et dénaturant les prin- 
cipes qui fondent cette jurisprudence. 

MM. Antoine, Férand ,* Saint - Martin , 
Barnave . Ghabroust et Robespierre vou- 
laient que les jurés fussent aussitôt décré- 
tés , tant pour les matiq^res criminelles que 
'pour le civil. Le dernier, dans un discours où 
il ne parla que de vertus et de liberté, avec une 
loquacjééqui ne se démentit jamais, déclara 
que la liberté était perdue , s'il n'y avait 
point de jurés. On verra ce qu'ils devinrent 
sous son dictatoriat. Tous les avis .se réuni- 
rent pour l'établissement de s jurés, mais 
en matière criminelle seulement. La forma- 
tion de tribunaux , de juges , entraîna aussi 
de longues délibérations. 

MM. Duport et Chabroust pensèrent que, 
pour éviter aux plaideurs les frais et les peines 
du déplacement, il fallait que tous les tri- 
bunaux fussent ambulans. ]y[M. Thouret et 
Trônchet s^y opposèrent , et l'ambulance 
pour les tribunaux du premier degré fut fa- 
cilement écartée ; mais elle se reproduisit 
.pour les tribunaux d'appel (i). Les mêmes 



(1) M. Pnignon , adversaire de ce projet renou- 

Telé des Perses, le combattit d'une manière piquante. 

a La présence des tribunaux , disait-il , ^st un© 
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députés dont le système avait échoué pour 
*79**- les premiers juges , la renouvelèrent pour 
ceux d'appel ; ils furent vaincus par ' les 
mêmes adversaires , qui voufauent ensuite 
faire établir des tribunaux supérieurs dam 
chaque département : mais on crut ou Pon 

■^— ^^h— »— ^—i ^^^— — «dh.— — ^ I 

« justice anticipée; une jastice absente et éloignée ne 

k peut qu'alTaiblir le respect dû aux loia Lei 

u vojages dégradent la dignité des juges. Il est dei 
« décencea publiques qui apprennent qu'I^ est impoi' 
c( sible de concilier la dignité du juge avec ram- 
« bulance. La justice est une seconde provideoee; 
ce là où est la justice , là il y a un temple ; ses nû* 
(c nistres sont des pontifes : mais si vous admettes lu 
ce assises y les juges arriveront comme deàpostilionsy 
c( ils partiront comme des charlatans. Ces joges^ placb 
u entre des aubergistes et des bourreaux , pai*aîhroal 
« ridicules^ s'ils n'exercent une grande sévérité ... Le 
« juge ne doit connaître que l'audience et son c«- 
« binet, trouver Je traçail après le trapail : d'aprèf 
<c le nouveau systè/ne , il ne trouverait que la ctwrti 
« après la course ; sa vie serait un pastîlhnnagt 
c( perpétuel. Les grands chemins lés retiendront 
« plus de temps que les grandes causes^ et le livre 
(( des postes sera ' plus consulté que le livre des 
n lois : il faudra d'excellentes voitures pour cette 
(( justice ambulante^ et d'excellens repas pour Ift 
« nourrir. » 

M. Prugnon traitait tontes les questions avec eett^ 
gaîté qui n'excluait pas les pins solides réflexions* 
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voulut voir la renaissance desparlemens dans — — 
ces tribunaux; ils furent repoussés. Quelque ^^^^* 
temps après , M. Chabronst fit arrêter que 
les tribunaux qu'on devait établir, et qui le 
furent effectivement dans chaque chef-lieu 
de district , seraient appelans les uns des . 
autres. 

Une autre question était liée à des inté- 
rêts politiques plusgrands : les juges seraient- 
ils nommés par le roi , ou sortiraient - ils 
du scrutin du peuple? Il fut décidé, sans 
beaucoup d'opposition, que les juges seraient 
élus par le peuple ; mais la grande difficulté 
fut celle de savoir s'ils seraient institués par 
le roi , c'est-à-diie , comme rassemblée l'ex- 
pliqua^ sur l'observation de M. Beaumetz, 
si le roi pourrait s'opposer à leur admis- 
sion. 

MM. la Reveillère, Mirabeau, Bafnave, 
Rœderer soutinrent la négative avec beau- 
coup de véhémence; Barnave, sur-tout , y 
fit valoir toutes les ressources de son talent , 
qu'il étaja de dénonciations très-vives contre 
les ministres de tous les temps, de la main 
desquels on ne pourrait jamais espérer que * 
des juges aussi corrompus qu'eux. 

M. d*e Cazalès défendit les principes de la 
monarchie avec sa chaleur ordinaire, et dit 
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franchement que tout ce qu^on fesait , con-* 
^7<j^- dui^ait directement à une réptihliqae dé- 
mocratique (i)- 

(cOn parle sans cesse, disait41 en indi- 
a quant Barnave , de la corraption qui en- 
te toure le trône ; êh bien y %'est là un des in- 
ce convéniens de la monarchie. 

tt Mais tx je disais les inconréniens de la 
a démocratie ; si je parlais des injnstices , 
a des troubles inséparables de cet état ; n je 
ce montrais les Socratc et les Aristide im- 
a moles k^% aveugles et injustes iureoxs; 
a si je vous attestais , .sur là foi^e Cicénm, 
ce que les assemblées du peuplé n'étaient qoe 
a des conjurations, et les comices, desfactionsy 
ce qu'aurait-on à me répondre?... On avonki 
a réduire le monarque à n'être- que le pr&. 
<c mier huissier de son royaume.... Mais 



( I ) Causant avec ses ad versaires, après latéanCe^M. dt 
Cazalès leur dit devant moi : u Mais , apprenex-moii dose 
<:e que \€m% voulez? Avez- vous résolu 'de faire «Bi 
république? dites - le franchenient^ peut-être»* 
rai- je de voti*e bord ; mais si vous voulez conitilaer 
une monarcbie \ tout ce que vous faites est le comble 
du délire; vous êtes des jésbites^ou vous ares peida 
la tête. )) Si ce ne sont pas là les propres paroles de 
M- de Cazalès y on peut au moins certiuer que ce 
qu'il «dit avait le même sens. 

a non 
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« non , il fl'eo sera pa^ ainsi ; que ièS-bôHSci- "TTi 
« toyensse rallient autour del'autorité royale; 
« pour éviter le gouvernement- ptipnlairei 
a qui ne serak qu'anarchie, et amënepâît' à. 

(t sa suite le despotisme:le plus âffifed*:! 

■ « Que peut-on espéEer-, poursuivait t'orateiir, 
« chez\ine nation légère qui francbît les in- 
« termédiaires avec tant de facilité ? ' que 
n peut-on attendre dans un empire où il 
« n'existe rien entre le roi et le peuple , où 
a l'on ne trouve de barrière contre aucun 
« genre de despotisme ? u 

Ces mots ayant excité des murmures vio- 
lens , M. Lavie, député d'Alsace, s'écria : 
« Il est bien étonnant que vous ne fassiez 
« pas silence ,, pour entendre l'oraison funè— 
« bre de l'oppression ! » A ces mots ; tout le 
côté gauche et les tribunes applaudissent avec 
fracas. K II me serait facile de dire àces'in- 
« termpteurs, répond M. de Cazalès, que 
i( jefais, avecplus de vérité, l'oraison funèbre 
« de la monarchie. » (Murmures à* gauche, et 
applaudissemens à droite. ) . * 

«Si la justice , qui unit les peuples et les 
«rois, est séparée du tiône, ï'a-néantisseménC , 
«de l'autorité royale est infailtiWe-; elle 
u n'aura pas asseS de farce pour faire'frunir 
«les crimes, et les juges trerobterotte- sur 

2\>me II. Z 
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(( leura sièges , devant le peuple qui les aura 
' "^»^- « élus,... 

a Gardez-vous d'écouter les hommes qui 
a flattaient naguères l'autorité royale , et qui 
(( flattent aujourd'hui celle du peuple ! il ne 
(( s'agit ici de l'intérêt d^aucune classe , mais 
a de l'intérêt de tous • » 

Ce raisonnement , ni ceux de MM. de 
Clermont-Tonnerre et Malouet n'empêche* 
rent point de refuser au roi le veto sur 
l'admission des juges élus par le peuple. 
La séance où cette question fut décidée , fat 
longue, agitée par les mouvemens les plus 
violens , enfin, une des plus remarquables 
de la session. Gq décréta ensuite qu'il y 
aurait un tribunal de cassation. Les parti- 
sans des assises veulurent encore que cet 
établissement fût subordonné à leur système^ 
mais ils ne purent réussir. 

La description des divers objets dont nous 
venons de rendre compte, fut croisée par 
un incident qui ne présenta pas un moindre 
intérêt, 

M. de Montmorin , ministre des affaires 
étrangères , écrivit à l'assemblée , au nom 
du roi, que^ par suite de quelques difficultés 
survenues entre l'Angleterre et l?Bspagne , 
la première puissance fesait des préparatifs 
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de guerre; que pourêtreen mesuredesecourir " 
ime nation alliée , sa- majesté aVait jugé 
convenable d'ordonner l'armemeot de. qua- 
torze vaisseaux de ligne, et qu'il faudrait 
quelques fonds pour l'eftectuer. 

Cette lettre était à peine lue , qu*ua 
grand nombre de députés avaient demandé 
la parole :1a question était neuve, et chacun 
voulait s'en saisir. Le duc de Biron proposa 
de remercier le roi des mesures qu'il avait 
prises pour apurer la paix ( U annonçait 
xme négooiation amicale avec PAbgleterre ) , 
et de le prier de faire remettre à i^aasem- 
bUe rétat des besoins de la marine. M. Du- 
quesDoy demanda si le roi avait.pu et dû 
prendre les mesures qu'il annonçait^- 

Le chevalier Alexandre Lamçth parla 
ensuite. |^ . 

« Il faut décider avant tout , :art-il , si 
« l'assemblée est compétente pour prononcer 
X dans cette circonstance nouvelle, et si la 
n nation souveraine doit déléguer au roi le . , 
« droit- de faire la paix et la guerre. Si vous 
R vous borniez à accorder les stibsides de-> 
« mandés , ou pourrait entraîner la nation 
« au-delà des bornes que notre prudence doit 
« prescrire. Il faut , avant, de prendre uq^ 
« parti, connaître toutes les circQnstajaces ; 

Z 2 
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.. c( il Hiut savoir ce qu) a procédé : la, nation 
•"J^- a ne doit pas être inquute; quand le lui- 
a nistère a laissé près la cour d'Espagne, cet 
c( homme , ce ministre appelé au coni^eil du 
c( roi , lorsqu'on entourait rassemblée, de 
« baïonnettes (i). Il est possible qu'il y ait 
a des raisons pour déclarer la guerre ; il est 
CI possible aussi qu'il existe des arrangemens 
«c entre différentes cours ; car c'est ici la cause 
a des rois contre les peuples. L'assemblée 
ic nationale doit savoir pourquoi on fait cet 
a armement: le droit de faire ver^r le sang, 
li d'entraîner des milliers de citoyens loin 
ce de leurs foyers , d'exposer les propriétés 
fcn^ionales, pouvons-nous le déléguer?» 

>Cettequestion,.dans le) système de l'orateur, 
devait appartenir à là constitution , et il 
était i^spensable de la discuter sans délai. 
BI. de Lametb fut vivement appuyé par le 
parti appelé du Palais^royah De tous les ré- 
volutionnaires^ Mirabeau lut le seul qui osa 
le contredire (2). 

u Cette manière d'éluder la question éie- 
cr vée par la lettre du ministre , dit-il , est 

(i) Le duc de la Vauguyon. 

(2) Ici commence la scission qui divisa les réirola- 
tionnatretf ;' *ils semblèrent quelquefois se réconcilier , 
mais les principes de haine restèrent indestructible?- 
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« déi!aisonnàbfêpïucoBséqaente,iiiïlpFudeDte ■"" 
«•et sabè^bbjeti^ Jfe' dis qu'elle est -dérai- ^' 
« aonnable «e-fcftSoâ^qaente, parce que le 
-t message du roi ii*a mil rapport avec une 
« déclaration de guerre ; parce' que le mes- 
«sage pourrait exister , lucme quand zions 
a aurions dccidé' qil'à la nalion appartient 
«le droit de faire ta pais et la guerre. Le 
o droit d'armer, de se mettre subitement en 
« mesure, sera toujours "^le droit de Péxé- 
«fcntear suprêftife^ des Tolontés nationafes : 
« permettez-mor cette' exprés3ioû'friviale{Ift 
Bïftatéchaussée intérieure et extérièdre'd& 
«■tei'reet de mer doit toujours /pourTur-^' 
«gCDOe d'un danger snbit, Ëtî:Ë''dâU# lé* 
«mains du roi. Je dis enfin que cette nïà'-' 
«nière d'éluder la question n'edt pas consé- 
" quente, p^rce qile ce serait supposer que 
Il l'ordre donné par le roi de^ (ftiré^iiii- ar- 
«' mement, est iVlégal. Il est certipinl^tlé daria 
« toute société, le provisoire subsiste; tant qUe 
«Je^défîni tir n'est pas- déterminé; donc le ro' 
« n pu légalement ordonner des armèmens. 

« Jedis ensuite que cette manière d'éluder 
n'irti^lièstibn n'est pas prudente: je suppose, 
a-etf'ëfFet', qi>e te' préalable proposé soit né" 
«c^fflrç;' notre délibération va occasionne' 
« de»; iretards qui donneront le prétexte do 
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« dire que nous avons arrêté ' les mesures 
^79^' «prises pour assurer la tranquillité, pu* 
a blique et* la sûreté du. commerce. • • « . ^ • 
« Fouvez-vous vouloir suspeudm la- délibé-* 
ce ratioa suivie message du roi ? Ne savez- 
«vous pas que les fonds, manquent ? ne 
a savez - vous pas que quatorze vaisseaux j 
a armés seulement parce que TAngleterre 
« armait , ne peuvent être pour vous un 
a objet d'épouvante ?.. - . ., 

Aprè3 quelques autres phrases également; 
improbatives de la motion de M. de Lametli, 
Mirabeau conclut à ce que le roi fût remerdé 
des mesures quHl avait prises pouT maintenir 
la paix, et qu^on remît au lendemain laques* 
tipn de savoir si la nation devait • délégua 
au roi Texercice du droit de la paix et de 
la guerre. Cette proposition fut décrétée. 

Far . cettç conduite , Mirabeau .se • trouira 
jeté dans la; position la plus difficile. Il 
avait heurté' sans ménagement, dans la per^* 
sonne de M. de Laraeth, les amis lés ptus 
impétueux de la révolution , ' et qtil ,; par 
cela seul , devaient compter , et comptaient 
eSiectiveraent dans leurs riangs lesJ^oinqites 
les plus exagérés de la capijbale ; en: W^Jmotj 
toyte la masse populaire de la ville.. J)epnis 
loDg'temp$; tous les royalistes. ardç4:^^t9i^t 
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ses énnefai», ilsle détestaient avec fureur , — 
et son talent en imposait à tout le mondes '' 
mais presque tout le monde se méfiait de 
lui, il n'avait' pour amis, que ceux dont 
il était particulièrement connu. Quelle force 
il fatlaitavoir pour rester isolé dans un combat 
politique de cette importance, à une époquti 
où toutes les censées individuelles étaient 
absorbées par l'esprit de parti! la vigueur 
d'un géant était nécessaire pour -sortir' v^itii: 
queur d'une pareille lutte. Mirabeau ne 
craignit pas de s'y engager; il en sortit cou- 
vert de gloire. Le triomphe qu'il obtint dans 
cette circonstance , est le plus beau monu- 
ment de ses travaux publics , parce qu'il 
le dut à des sentimens louables et géné- 
reux. 1 : ■■} -: ■ 

La question du droit de la paiiè-eï^é ik 
guerre, est sans contredit celle qiiî îhtéïésèià 
le plus le peuple delà capitale. Tout le mondé 
montrait une avidité extrême à écoutel-, à 
lire tout ce qu'on racontait , tout ce qu'on 
publiait à cette occasion ; on passait les nuits 
aux portes de l'assemblée, pour pouvoir s'y 
introduira aussitôt qu'elles étaient ouvertes. 
Quand on compare le calme qui règne au- 
jourd'hui, à ragitatlon où étaient alors les 
Z4 
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espiirs, ou se demande si c'est bien le même 

^^^^' peuple et la même cité. 

Presque tous ceux qui voulurent que le 
droit de la paix et de la guerre n'appartînt 
qu^à la nation, s^épuisèrent en déclamatious 
contre les rois et leurs ministres. Péthion -, 
cepjendant , la traita avec ordre, mênl(eavec 
distinction. Son opinion sur le droit de la 
paix et de la guerre , est la meilleure qu'il 
ait prononcée de sa.. vie. 

Mirabeau , dans un premier ' disce^rs, 
démontra l'absurdité de réserver à la nation, 
c^e^trà-rdire à une aisemblée , le droit de faire 
la p^ix et la guerre avec des puissances qui 
ne flevaieut avoijt^ aucune communication 
avec elle ; mais comme la manière dont il 
énonça son système n'était pas à la portée 
de tQjut le inonde, il étonna d'abofd le pu- 
blic ^ plutôt qu'il joe j>'en fît comprendre » 
et ieta l'assemblée dans une in*ésolutioa 
complète. 

parnave , intime ami de MM. de Lameth « 
lui riêpAidit par lin discours rempli dd so- 
phîsmes , mais enchaînés l'un à l'autre par 
ogique si subtile , et présentée avefe une 
si séduisante adressé V^u'il balança %eiix ijiïi, 
dâÂs l'assemblée , n'avaient poinÉ éhccrre'fixé 
Ienr'''o|)inion. Le* peuple l'enleva '^âxissitôti 
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qu'Hl sortit de la salle, le porta en triomphe, 
et fut prî't à l'adorer comhie le dieu saii- ''^"' 
veur de la patrie. Mirabean devait lui ré- 
pondre le lendemain; lesbéoidiofc'ons prodi- 
guées à son antagoniste, devaient être autant 
de malédictions pour' lui, cât'oii' avait déjà 
îasinué quil a>rait trati la pfltrie*: cependant 
on craignait Ba>ilé^lique , enme insurrection 
qu'il n'était guères possible de supposer sans 
cbefs suprêmes, fut à- l'instant organis^-e: 
Laleudsinam^din tes âJl£: hëii^s-du ittatin ^' 
onijeiiub faÔDnae-dejdi'ip-Bduf à'TÎngt àng- 
nonirhé Lacroix:;' îfut cberéfeér chez un im- 
primeur snr^'leiqnaî dés lAti^âstitas-; tiis 
pamphlet qû'i}jr avait faittsiàtkpcisetlaiimt'/ 
et qui portaicpoiir titre •.TrakHondu coTfite 
de Mirabeau. L'objet de cet? ébrit 'était totft' 
simplement défaire assassinèîroelul qui étaîr 
désigné. ' Lacroix se joigmS'â Maillard , ïé) 
même qui avait dirigé Témeute dei'feihmerf 
pdri'sienneSi'JieS^ftfetobré^ ilsIiiiWiMt lire leur, 
pamphlet ddHs ^plusieurs cëfôs-feï'pifecés ptl-1 
(îUques,semUûirentd'ufie CiïRitJffeur pendïd' 
Mirabeau , eir-Be' rendirent aûf Pàiafs-RofaC,'* 
«irl'imurrecticnTdevaitcbtfirïffidoer.P^ndàHe' 
cé^'ttwips , une-foule de coliftitteWs cpiaierit 
dans loxis \es^(i\\a\k\tT'S-àé-'90M^i->Woiià-llà' 
grande irahisjon au comfà^'dè'-^'Mit^heatèl' 
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Heureusement pour lui, M. de Lafajette eut le 
temps de faire avancerdes canons et plusieurs 
bataillons de gardes national^ ; les ennemis 
de Mirabes^y n'osèrent pas taire. consommer 
son assassinat. Cependant il arrivait à la 
salle , au milieu des imprécations qu'on vo- 
missait contre lui ; . quelqu'un lui remit le 
pamphlet,en lu;i disant : Voilà ce qu'on écrit; 
tenez ferme , la raison est pour vous. — J'en 
sais assez , répondit-il; on m'emportera de 
rassemblée triomphant où en lambeaux. 
MM. Destourmel ^ Duquesnoy, le Chapelier 
et Duport furent entendus avant lui, et, 
^ Pexception du dernier , prirent des conr 
çlusions peu différentes de la tienne. 
.. Tout le monde savait de quelle manière 
on avait voulu le traiter; il n'en, fallut pas 
davantage, lor^^u'il s'avança vers la tribune , 
pour fixer les regards, et l'attention de tout 
le monde. 

a C'est quelque chose sans doute ^ dit-il» 
i< pour rapprocher les oppositions , que d'a- 
ce vouer nettement sur quoi l'on est d'accord 
(cet sur quoi l'on diffère. Les discussions 
ce amiables valent mieux,pour s'entendre^ qu^ 
a. les insinuations calomnieuse^ f les Ipcui- 
ce pations forceuées , les haines de la rivalité > 
ce les machinations de Tintrigue et 6» ia 
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« malpeillance. Onrt'paiid, depuis huit jours, ~~" 
(( que la secrion de Passeiubléc natïpnale qui 
« veut le concours de la volonté royale dans 
« l'exercice du droit de la paix et de la 
(1 guerre , est parricide de la liberté publi- 
c( que ; on répand les bruits de perfidie , de 
■t corruptioD; on invoque les vengeances po- 
<( pulâires pour soutenir la tyrannie des opi- 
(1 nions : on dirait qu'on ne peut sans crime 
i( avoir deux avis, dans une des questions les 
« plus délicates et les plus difficiles de l'«r- 
a ganisation socî^e. C!est unQ<â|raitgeiniPiiiè^ 
■ « c*estun déplorable. ayeugleiB9nt,'([ttexfiloi. 
» qili asinve aîn» Jes uns contre lesiïtUtres , 
CI des hommes, qu'un même but f> nOt^senti-r 
a ment indestructible devraient «:#^ milieu 
ades débats les plus acharnés, touJQûi? rap^ 
(t procher , toujours réunir ; des hoRLOtPS: qpi 
« subsitituent ainsi rirascibiUt,é de Vfmopr:) 
<f propre au culte de la patiifi,fit se UviftPt ■ 
V les lins les aittres à'ux prérentions popii* ' 
« laires. ; ;> 

£t moi aussi , on Voulait-,, il y ^ f^^ ^ 
«jours, me porter en triompbe;etmaiQi:euant 
a on crie dans les rues, la grande trahison 

« du comte de Mirabeau Je n'avais 

n pas besoin de celte leçon pour savoir qu'il 
« n'^ a qu'un pas du Capitole à ^ roche 
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« Tarpéïennc;mais IMiomme qui combat pour 
ce la raisqp , pour la patrie, ne se lient pâ:^ 
(( si aisément pour vaincu: (^elui qui a la 
ce conscience d^avoir bien m^^rifcéde son pajs, 
ce et sur- tout, de lui être encore utile ;"éêlui 
«que ne rassasie pas uhe veine célébrité, et 
n qui dédaigne tes succès '^nn jour pour la 
« véritable gloire : celui qui veut dire là vé- 
(crité, qui veut faire le bien publio, indé- 
ce pendatnnient des mobiles mouvemens de 
(( l^pinion populaire; cet Homme porte avçc 
c( lui la récompense de ses services, le chapine 
(cde ses peines- et le prii^ de ses dangers :ii 
a ne doit^ attendre sa' moissnn , sa destinée , 
« la seulid' qui l'intéresse , ta.' destinée de son 
ce nom, que du temps, ce juge incorruptible 
a qui fait justice à tous. Que ceux qui prô- 
« phétisaient depuis hui4; jours mon opiiiièfo ^ 
(c sans la connaître, qui calomnient «n ce 
« monnient mpn discours , sans l'avoir' Hora- 
ce pris , m'accusent d'encenser dé^'^ijoles 
c( impuissantes , au moment où elles sohtïen- 
ic versées,ou d'être le vil stipendié des hommes 
« que^'ein'ai jamais cesséde combattre; qu'ils 
«dénoncent comme un ennemi de la -rëvô- 
« tion , celui . qui peut - être n'y a pa)5 été 
« inutile , et qui , cette tévolution fût - elle 
ce étràn^re à sa g(pire,^urri|ifr là, seulement, 
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B tcquver sa si'treté ; qu'ils livrent aux Fureurs , . 
.1 du peuple troDjpé (i), celui qui depuis vingt i7a"- 
» ans combat toutes les opprcssiquis, qui par- 
o lait aux Français de liberté, deconstitu- 
■ tiijQ , de résistance, lorsque ses vils ca- 
n lomniateurs suçaient le lait des. cours, et 
(. vivaient de tousles préjugés dominans, que 
Il m'importe ! ces coups de bas en haut ne 
« m'<jrréteront pas dans ma carrière. Je leur 
H dirai; Répondez si vous pouvez; calomniez 
«ensuite tant que vous voudrez. 

« Je rentre donc dans la lice, arpiédc mes 
K seuls principes, et de la fernjeté de ma 
(I c^^sclence. Je vais poser , à mon tour , le 
« véritable point de la dilKcnlté avec toute 
(( la netteté dont je suis capable, et je prie 
:< tous ceux de mes adversaires qui ne m'en- 
« tendront pas, de ra'arrêter , afin que je 
u m'exprime plus clairement; car je suisdé- 
« cidé à déjouer-tous les reproches, tant ré- 

(i) Ce jour-là, ou ne. se coiiteiila pas d'escUcr des 
furCLii-a gtiiéralea, ou en dirigea de purliculîireii. Ce 
qu'on a l'acimlé phis ]iuiit du jeune Lacroix et do . 
Maillard, est de la plus exacte Tçi'ilÉ ; on en parie 
Iiour l'avoir vu. C'est nne chose cxtrémeménttcinar- 
qiiable , que cplnî qu'on disait l'agent' de Mirabeau , 
<laii8 la journéB du '6 octobre 178^ , fût ohargt do 
II- pcnJrc, dans b JQuri(ie daa2:niai 1790. 
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(( pétés d'évasion , de subtilité , d'entortiU 
^■^^' a lage; et s'il ne tient qu'à moi, cette jour- 
(( née dévoilera le secret de nos lojrautés 
« respectives. M. Barnave m'a fait l'honneur 
(c de ne réppndre qu'à moi ; j'aurai pour 
ce son talent le même égard , et je vais, à mon 
« tour, essayer de le réfuter. 

« Vous avez dit : Nous avons institué deux 
a pouvoirs distincts, le pouvoir législatif et 
« le pouvoir exécutif; l'un est chargé d'ex- 
«primer la volonté nationale, et l'autre, de 
« l'exécuter : ces ^eux pouvoirs ne doivent 
ce jamais se confondre. Vous avez appliqué 
ce ces principes à la question sur laquelle nous 
«délibérons, c'est à dire à l'exercice du droit 
« de la paix et de la guerre. Vous avez dit : 
« Il faut distinguer Faction «t la volonté ; 
ce l'action appartient au roi; la volonté , au 
«corps législatif. Ainsi ^ lorsqu'il s'agira de 
« déclarer , cette déclaration étant un acte de 
« volonté, je sera au corps législatif à la faire. 
« Après avoir exposé ce principe , vous 
« l'avez appliqué à chaque article de mon 
« décret ; je suivrai la même marche : je 
« discuterai d'abord le principe général ; 
« /'examinerai ensuite l'application que 
« vous eu avez faite à Texercièe du droit 
« de la paix et de la guerre ; enfin , je vous 
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( sulrrai pas à ;p3s dans Votre critique. ■-^~ 
« Vous dîtes que nous avons deux délégués '^9"- 
t distiiict(^ , l'un pour l'aclion , l'autre pour 
■ là volonté; je le nîe. 

« Le pouvoir exécutif,dans lout ce qui tient 
X à l'action, est certainement très - distinct 
;< <lu pouvoir législatif; mais il n'est pas viai 
K que le corps législatif soit enfièrement in- 
;i dépendant du pouvoir exécutif, même dans 
« l'expression de sa volonté. 

(t En effet, quel est l'organe de cette vo- 
«lonté, d'après notre constitution? C'est 
« tout à-la-Fois l'assemblée des représentans 
K de la nation , ou le corps législatif, et le 
« représentant du pouvoir exéciilif; ce qui 
n a lieu de cette manière : le corps législatif 
R délibère , et déclare la volonté générale; le 
« représentant du pouvoir exécutif a le double 
«droit, ou de sanctionner la Tésolution du 
« corps Iégis1atif,et cette sanctioâconsomme 
« la loi , ou d'exercer le ueto qui lai est 
R accordé pour un certain espace de temps , 
« et la constitution a voulu que, durant cette 
a période , la résolution ne fût pas loi : il 
« n'est donc pas exact de dire que notre 
« constitution a établi deux délégués dis- 
« tincts, même lorsqu'il s'agit d'exprimer la 
« \oIonte générale-, nous avons, au contraire, 
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(( deux représentans qui concourent ensemble 

(( dans la formation delà loi, dont l'un fournit 

(c une espèce de vœu secondaire, exerce sur 

<c l'autre une sorte de contrôle , met dans 

« la loi sa portion d'influence et d^autorité. 

(( Suivons maintenant l'application de votre 

« prfDcipe dans l'exercice du droit de la paix 

« et de la guerre. 

«Vous avez dit :Tout ce qui n'est que volonté, 

« en ceci comme dans tout le reste , retourne 

(( à son principe naturel , et ne peu( être 

« énoncé que par le pouvoir législatif. Ici 

a je vous arrcte,et je découvre votre sophisme 

« en }xn seul mpt que vous même avez pro- 

ce féré ; vous ne m'échapperez pas. 

« Dans votre discours,vou$ attribuez exclu- 
ct sivement i'énonciation de 1^ volonté gêné- 

« raie à qui ? au pouvoir législatif: 

ce dans votre décret, à qui l'attribuez -vous ? 
c( au corps iégislalif. Sur cela, je vous appelle 
(c a l'ordre, vous avez forfait la constitution, 
ce Si vous entendez que le corps législatif est 
«le pouvoir exécutif, vous renversez:,*. par 
c( cela seul, toutes les lois que nous avons 
« faites : si, lorsqu'il s^agit d'exprimer la vo- 
ce lonté générale en fait de guerre :, le corps 

ce législatif suffît par cela seul , le roi 

a n'ajant ni participation , • ni^ inflftenpe , ni 

contrôle^ 
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« contrôle , ni rien de ce que nous avons 
a accordé au pouvoir e*xécutif par notre sjs- ^79^« 
« tème social , vpus auriez en législation 
ic deux principes difterens;Pun pour la légis- 
« lation ordinaire, l'autre pour la législation . 
(( en fait de guerre , c'est-à-^dire ., pour la 
a crise la plus terrible qui puisse agiter le 
« corps poli tique; bientôt vous auriez besoin, 
ce et tantôt Vous n'auriez pas besoin , pour 
<c l'expression de la volonté générale , de Tad- 

« hésion du monarque .... et c'est vous 

ce qui parlez d'homogénéité, d'unité , d'en- 
<c semble dans la constitution ! Ne dites 
« pas que cette distinction est vaine ; elle 
(( l'est si peu , elle est tellement importante 
« à mes yeux et à ceux de tous les bons 
« citoyens qui soutiennent ma doctrine, que 
« si vous voulez substituer dans votre décret, 
« à ces mots , le corps législatifs ceux-ci , 
a le pouvoir exécutifs et définir cette ex- 
ce pression en l'appelant un acte de j'as- 
cc semblée nationale , sanctionné par le roi, 
ce nous serons , par cela seul , d'accord sur Içs 
ce principes; mais vous reviendrez alors à 
(c mon système , parce qu'il accorde moins 
(( au roi. . . . . Vous ne me répondez pas?.... 
(c Je continue. 

c( Cette contradiction devient encore plus 
Tome II. A a 
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a frappante dans Papplicatîon que vous 
«f avez faite vous - même de votre principe , 
ce au cas d'une déclaration de guerre. Vou» 
ce avez dit : une déclaration de guerre n'est 
« qu'un acte de volonté ; donc c'est au corps 
<( législatif à l'exprimer. Je vous interrc^elà- 
« dessus. £ntende9-vou6 que ta déclaration 
<t de guerre soit tellement propre au corps lé- 
a gislatif, que le roi n'ait pas l'initiative ^-oa 
« entendez- vous qu'il ait Finitiative? 

« Dans le premier cas , s'il n'a pas l'initia- 
(c tive , entendez-vous qu'il n'ait pas aussi le 

« peto ?' Dès-lors , voilà le roi sans concours 

• 

a dans l'acte le plus important de la volonté 
<( nationale. Gomment concilierez-? ous cela 
u avec les droits que la constitution a donnés 
(( au monarque ? comment le concilierez- 
« vous avec l'intérêt public ? Vous aurez 
a autant de provocateurs de guerre, que 

« d'hommes passionnés (i) Vojez l'ordre 

« naturel des choses : pour délibérer , il faut 
« être instruit ; par qui le serez-vous , si ce 
« n'est par le surveillant des relations esté- 



« rieures ? 



(i) La condaite tenue par plusieurs membres da 
corps législatif a parfaitement justifié cette obseï' 
-vation^ 
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tt Ce serait une étrange constitution que 
« celle qui , ayant confié au roi le pouvoir 
(( exécutif suprême , donnerait un moyen 
ic de déclarer la guerre, sans que le roi en 
<c provoquât la délibération , par les rapports 
« dont il est chargé ; votre assemblée ne se- 
c( rait plus délibérante , mais agissante ; elle 
ce gouvernerait : vous accorderez donc Kni- 
« tiative au roi. Dans ce cas , ou v^us sup-^ 
« posez qu'elle copsistera dans une simple 
ce notification , ou que le roi déclarera le 
« parti qu'il veut prendre. 

« Si l'initiative du roi doit se borner aune 
« simple notification , le roi , par le fait , 
ce n'aura aucun concours à une déclaration de 
« guerre ; si l'initiative du roi consiste , au 
« contrairejKlans la déclaration du parti qu'il 
(( croit devoir être pris , voici la double hy- 
« pothès^^r laquelle je vous prie de raison- 
« ner a^r moi. 

« Entendez-vous que le joi se décidant pour 
(( la guerre , le corps législatif puisse délibérer 
((la paix? je ne trouve à cela aucun incon- 
«vénient. Entendez-vous, au contraire, que 
c< le roi voulant la paix, le corps législatif 
(( puisse ordonner la guerre , et la lui faire 
((Soutenir malgré lui? je ne puis adopter 
« votre système, parce qu'ici naissent de» in- 

A a 2 
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— — ce coDvéniens auxquels il est impossiblér de 
« remédier. 

(c De cette guerre délibérée malgré le roi, 
ce rtsulterait bientôt une guerre d'opinion 
c( contre le monarque, contre tous sesagens (i) ; 
<c la surveillance la plus inquiète présiderait 
(c à toutes les opérations ; le désir de les se- 
ce conder , la défiance contre les ministres , 
ce porteraient le corps législatif à sortir de ses 
« propres limites : on proposerait des comités 
«d'exécution militaire, comme on vous a 
il proposé naguères des comités d'exécution 
et politique; nous aurions deux pouvoirs exé- 
c( cutifs , ou plutôt , le corps législatif rè- 
a gnerait. 

ce Ainsi 9 par la tendance d'un pouvoir sur 
c( l'autre , notre constitution se dénaturerait 
« entièrement ; de monarchique qu'elle doit 
ce être, elle deviendrait pu rement ^^tocjrati- 
ce que. Vous n'avez pas répondu à croe objec-' 
ce tion, et vous n'j répondrez jamais. Vous ne' 
ce parlez que de réprimer les abus ministériels; et 
<c moî, je vous parledes moyens de réprimer les 
«c abus d'une assemblée représentative j je vous 



(i) C'est précisément ce qui est arrirè, et malgré 1er 
clrciet 
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« parle d'arrêter la. pente insensible de tout - 

«gouvernement vers la forme dominante ^79^*- 

« qu'on lui imprime 

«Il me semble, messieurs, que le point 
«de la difficulté est enfin 'complètement 
« connu ; et, pour un homme à qui tant d'ap- 
« plaudissemens étaient préparés au dedans 
«et au dehors decette salle, M. Barnaven'a 
ce point du tout abordé la question. Ce serait 
« un triomphe trop facile maintenant, que de 
« le poursuivre dans les détails, oy , s'il a fait 
a voir les talens de parleur , il n^a jamais 
« montré la moindre connaissance d'un 
« homme d'état, ni des afiFaires humaines. II 
«a déclamé contre ces maux que peuvent 
<c faire et qu^ont fait les rois, et il s'est bien 
« gardé de remarquer que dans notre consti- 
c( tution , le monarque ne peut plus désor- 
« mais être despote , ni rien faire arbitraire- 
«ment; et il s'est bien gardé, sur-tout, de 
« parler des mouvemens populaires, quoi- 
« qu'il eût lui-même donné l'exemple de la 
«( facilité avec laquelle les amis d'une puîs- 
« sance étrangère pourraient influer sur l'o- 
(( pinion d'une assemblée nationale, enpro- 
(( curant dans les promenades publiques , des 
« battemens de mains à leurs ageus. 11 a cité 
c< Periclès. fesant la guerre pour ne pas rend» ' 
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<c ses comptes; ne semblerait-il pas, àTenten-* 
^ ^9®* a dre , que Periclès ait été un roi ou un 
«ministre despotique ? Periclès était un 
« homme qui, sachant flatter les passionspo- 
cc pulaires ^ et-se faire applaudir à propos en 
a sortant de la tribune , par se» largesses ou 
« celles de ses ainis, a entraîné à la guerre de 
« Péloponèse.... qui? rassemblée nationale de 
« France ?•.•.» 

On s^arrête à cette Bitation ; le reste dn 
discours est une discussion des reproches faits 
par Bamave a chaque article du projet 
de décret de Mirabeau. Ce discours doit 
être un monument transmis par l'histoire , 
parce qu^il a passé pour le chef-d'œuvre de 
l'homme qui a eu le plus d'influence sur ia 
révolution , et qu'on y trouve développé avec 
beaucoup de précision , le système de cons- 
titution qu'on voulait établir, l'intrigue vio- 
lente à laquelle les partis divers avaient re* 
cours pour s'assurer la victoire , et enfin, mie 
connaissance anticipée de tous les désotdres 
qui devaient suivre. 

Finissons l'historique de cette orageuse 
délibération. Mirabeau proposait de déclarer 
que ce le droit de faire la paix et la guerre 
« appartenait au ro\ , et que l'exercice en ser 
f( rait délégué concurremment au corps U^ 
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« gislâtifet au pou voir exécutif. «M. Freteàu 
amenda cet article de la manière suivante : 
« Le drait de paix et de guerre appartient 
ce à la nation. Lagiierrene pourra être -ëé- 
« cidée que par un décret de rassemblée na- 
« tionale , qui sera rendu sur là ^proposition 
« formelle et nécessaire du roi , et qui sera 
« sanctionné par lui (i). » 



(i) Voici le décret rendu dans son intégralité , le 
ji mai 1790. 

M. Chapelier y fit insérer plusieurs dispositions que 
Mirabeau n'avait pas rejetées. 

Art I. « Le droit de paix et de guerre . appartient 
« à la nation. ' 

« La guerre ne pourra être déclarée que par 
« un décret de l'assemblée nationale , qui sera rendu 
te sur la proposition formelle et nécessaire du roi , 
c( et qui sera sanctionné par lui. 

IL « Le soin de veiller à la sûreté extérieure du 
« royaume , de maintenir ses droits et ses possessions , 
« est délégué par la constitution au roi -, lui seul peut 
« entretenir des relations politiques au dehors , con- 
te duire les négociations, en choisir les agens, faire des 
« préparatifs de guerre proportionnés à ceux des états 
te voisins , distribuer les forcés de %re bt de ifier 
<( ainsi qu'il le jugera convenable , et en fégléi- la di- 
te rection en cas de guerre. • 

IIL «Dans le cas d'hostilités imminentes ou coin - 
« mencces, d'un allié à souteiur, d'un droit à conserve 

Aa4 • 
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Four ne pas perdre entièrement sa cause ^ 
Mirabeau souscrivit à ce changement , plus * 
important qu'on ne le crut alors; carPassem- 



« par la force des armes, le roi sera tena d'en dooner, 
(c sans aucun délai , la notification au corps légblalif , 
(c et d'en faire connaître les causes et les motifs ; et si 
« le corps législatif est en vacances , il se rassemblera 
« sur-lc-cliamp. 

IV. «Sur cette notification^ si le corps législatif ju^ 
« que les hostilités commencées sont une agressioa 
a coupable de la part des ministres ou de quelques 
c( autres agens du pouvoir exécutif , l'auteur de cette 
(C agression seira poursuivi comme coopable de lèse- 
«•nation; l'assemblée nationale déclarant , à cet effet, 
n que la nation française renonce à entreprendre au- 
u cune guerre dans la vue de faire des conquêtes , et 
« qu'elle n'emploiera jamais ses^ forces contre la 
« liberté d'aucim peuple. 

V. (( Sur la même notification ^ si le corps législatif 
« décide que la guerre ne doit pas être faite y le pou- 
(( voir exécQtif sera tenu de prendre sur-le-cliamp 
« des mesures pour faire cesser ou prévenir tonte 
i( hostilité^ les ministres demeurant responsables des 
« délais. 

VI. a Toute déclaration de guerre sera faite en 
«c ces termes : De la part du roi des Français , et 

« au nom de la nation, 

* 

VII. « Pendant tout le cours de la guerre , le corps 
(C législatif pourra requérir le pouvoir ejLkcvtàt à» 
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blée croyant toujours, ou cherchant toujours à 
faire croire qu'elle seule était déppsitaire des ^79°- 
volontés de la nation , eut soin d'attribuer 
à elle seule le droit terrible de la paix'fet de 
la guerre , et de-forcer le roi à se soumettre à 
sa décision. Telle fut la cause de la guerre 
déclarée en 1792. 

Fendant que Pai^semblée s'occupait de ces 
débats , la révolution prenait de la con- 
sistance, au milieu des volcans qu'elle allu- 
mait , et des orages amoncelés autour d'elle. 

« négocier la paix , et le pouvoir exécutif sera tenu 
tt de déférer à cette réquisition. 

VIII. « A l'instant où la guerre cessera^ 1© corps 
t( législatif fixera le délai dans lequel les troupes mises 
« sur pied , au-dessus du pied de paix , seront congé- 
ce diées , et l'armée réduite à son état permanent. Là 
« solde desdites troupes ne sera continuée que jusqu'à 
« la même époque /après laquelle , si les troupes eX- 
« traordinaires restent rassemblées , te ministre sera 
<( responsable , et poursuivi comme criminel de lèse- 
(( nation. 

IX. « Il appartient au roi d'arrêter et de signe.^ 
<( avec les puissances étrangères, tous les traités de 
<( paix , d'alliance et de commerce , et autres conven- 
« tions qu'il jugera nécessaires au bien de l'état ; mais 
« lesdils traités et conventions n'auront d'effet qu'au- 
« tant qu'ils auront été ratifiés par le corps lé-* 
« gislatif. )) 'I 
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Un grand nombre de capitalistes fesaient 
^^^' des soumissions pour Pachat des domaines 
ecclésiastiques, et de cette manière , iden- 
tifiaient leur fortune au nouTcl ordre de 
choses* A l'imitation de rassemblée, les gjairdes 
nationales de la Bretagne , de PAnjou, delà 
Touraine , du Maine , non contentes défaire, 
dans leurs municipalités respectives, le ser- 
ment prêté par l'assemblée et le roi, le 4 
février , se confédéraient dans la petite ville 
de Pontivi pour le réitérer, et apportaient 
à Paris le résultat de leurs délibérations. La 
même chose se passait dans la Franche- 
Comté , et se répétait à Ljon de la manière 
la plus solemnelle. Les femmes paraissaient 
à ces fêtes, et ne montraient pas moins d'em- 
pressement que les hommes. Si quelques 
personnes, quelques faibles coalitions osaient 
manifester leurs craintes sur les suites 
de tout ce qui se fesait alors » à lestant 
tous les clubs étaient insurgés, et toutes les 
adnynistrations, qui elles-mêmes étaient for* 
mées de ces clubs , s'élevaient contre tant 
d'audace. De toutes parts, l'assemblée voyait 
ses ennemis improuvés par une foule d'a- 
dresses qui lui arrivaient sans cesse ; et si 
elles n'étaient pas assez nombreuses pour 
produire l'effet dont on avait besoin ^ on en 
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rédigeait d'autres à Paris ; le club affiliant, 

séant aux Jacobins, Jles fesait passer aax clubs ^ ^^ 
affiliés des provipces , qui les* renvoyaient à 
Paris a revêtues, dp toutes le^ forariés riéces*. 
saires. Ce fut de |çette manière que fut ana^ 
thématisée une déclaration catlïoliique> faite 
à Nismes, par yin^nuation de Pévêque dt 
ce diocèse, sur iei. décrets rendus çolitre le 
clergé de France. A cette époque , les niem^ 
bres révolutioanaires de Passeniblée^ et pari- 
ticulièrement M. dp Lafa jette v crurent pou- 
voir tirer un parti très 'avanlatgeuK des fé^ 
dérations partielles qui se fesaient alors; ils 
résolurent d'en provoquer une générale , en 
lui donnant Paris pour centre^ ^ efe: la for^ 
niant de délégués des gardes nationales 
et de tous les corps militaires di| rojaume j 
enfin , de faire consolider , par line démons- 
tration volontaire de toute Ja force natio- 
nale , des opérations que beaucoup de per- 
sonnes attribuaient à des intrigués macbia- 
véliques et à l'action particulière de la tj" 
rannie. Ce projet ne fut pas plutôt; répandu 
à Paris , que le plus grand aonabre dédira db 
le voir réaliser ; il fut Pobjet des conversa- 
tions dans tous les cafés , des motions de t;ous 
les clubs et de toutes les places pn^^liqufii. 
Cet instant fut choisi par MM/Lafajette ^ 
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Bailly et leurs amis. Pour k taire exécuter ^ 
ils le proposèrent, au nom de la commune 
de Paris , à l'assemblée, qui , sur le rapport 
de Pévêijue d'Autun*, au nom dp comité 
de constitution , décréta qu'il y aurait au 
Champ de Mars, le 14 juillet suivant, une 
fédération de toutes les gaines nationales du 
royaume , c'est-à-dire de tous les Français ; 
car tous les Français étaient alors gardes na- 
tiônaleSy à l'exception de ceux qui ne poa- 
vaient payer une contribution égale k la va- 
leur de trois journées de travail. Cette ré- 
solution fût prise sous la présidence del^abbé 
Syeyes. M. de Lafayette , pour dissiper les 
soupçons qu'on avait répandus sur son am- 
bition, y fit ajouter, comme principe cons- 
titutionnel, que personne ne pourrait avoir (i) 
un commandement de gardes nationales dans 
plus d'un département, avec réserve même 
de délibérer, si ce commandement ne de- 
vait pas être borné à Pëtendue de chaque 
•district. 

Voici l'adresse que les Parisiens firent , à 
l'occasioa de^ cette fête , aux habitans des 

(1) On avait fait courir Je brdit qa'à la fédératioiii 
M. de LafiEiyette serait nommé commandant général diB 
toutes les gardëi iiational,es du royanme. 
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païtemens, jpar Torgane de leurs muni- 
cipaux. 

«Chers FRÈRES et braves amis (i), 
«Jamais des circonstances plus impé- 
c rieuses n'ont invité tous les Français à 

< se réunir dans un même esprit , à se rallier 

< avec courage autour de la loi , et à favoriser 
c de tout leur pouvoir l'établissement de 
:< la constitution. C'est ce vœu que nous 
K avons tous formé j c'est le vœu du plus 
R chéri des rois que nous vous proposons 
ce d'accomplir aujourd'hui. Dix mois se sonfc 
ce à peine écoulés depuis l'époque mémo- 

• 

« rable où , des murs de la Bastille con- 
c( quise , s'éleva un cri soudain : Français, 
ce nous sommes libres ! Qu'au même jour , 
« un cri plus touchant se fasse entendre : 
« Français , nous sommes frères ! 

ce Oui, nous sommes frères , nous sommes 
(( libres , nous avons ime patrie j trop long- 
ce temps courbés sous le joug, nous repre- 
c( nous enfin l'attitude fière d'un peuple qui 
c< reconnaît sa dignité. 

(i) Cette formule empruntée des premiers jacobin^, 
devint ensuite la dénomination caractéristique de tous 
les individus de leur secte , et fut employée depuis 
comme épithète dérisoire par leurs ennemis. 
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a L'édifice de U constitution s'élève , et 
« contre lui viendront se briser les dissentioiif 
u civiles, les orages politiques , lès efforts de 
(( rintérêt , de Penvie et du temps. Noos ne 
« sommes Bretons ni Angevins , ont dit nos 
u frères de TAnjou et de la Bretagne ; comme 
(1 eux , nous vous dirons , nous ne sommes 
«plus Parisiens, nous sommes tous Fran- 
ce cais. Vos exemples, et ces dernières pandes 
a du roi , nous ont inspiré une grande pcn- 
« sée ; vous Padopterez , elle est dignb de 

a vous. 

a C'est le 14 juillet que nous avons con- 
« quis notre liberté , et c'est le 14 juillet que 
« nous vous proposons de vous rendre dans 
a nos murs, pour jurer avec nous de la con- 
« server ! Que le même jour , à la même 
« heure , un cri unanime se fasse entendre 

« 

a dans toutes les parties de la France: P^trd 
ce la nation ^ la loi et le roi ! « 

Le vœu des habitans de Paris fut ponc- 
tuellement exécuté dans toutes les communes 
de France. Au jour indiqué, à l'heure dite, ad- 
ministrateurs, magistrats, gardes nationaux, 
prêtèrent le serment civique; mais ce fiit à 
Paris sur-tout que la fête de la fédération 
s^exécuta avec le plus de solemnité*. Tons ses 
habitans divisés par districts ^ hommes • 
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femmes , enfans, vinrent travailler aux pré- — — 
paratifs immenses qu'il fallut faire. Tout le ^79*>- 
Champ de Mars fut bouleversé , et une partie 
du terrain disposée en amphithéâtre, pour 
reœvoir les femmes , les enfans , les vieil- 
lards et tous ceux qui ne devaient point 
entrer dans les bataiUoiR armés. Cet appareil 
pompeux exalta les esprits jusqu'au délire ; 
chacun crut voir le cirque de l'antique Rome; 
l'élégante Parisienne crut se voir métamor- 
phosée en superbe républicaine , et le plus 
frivole petit-maître se demandait s'il n'était 
pas Romain. Le coup d'œil était en effet 
magnifique. L'intérieur dij vaste Champ 
de Mars était couvert d'homme^ armés , et 
sur le pourtour, on voyait assise l'immense 
population de Paris , grossie par les habitans 
des communes voisines. Sur une estrade près 
de l'Ecole militaire,on a percevait l'assemblée 
nationale, et au milieu d'elle,le roi'qui parais^ 
sait dominer sur fce grand ensemble. Des arcs 
de triomphe , des emblèmes de toute espèce, 
analogues à la fête , en indiquaient Pesprit 
et le but. Enfin , on découvrait l'autel de la 
patrie , entouré de flambea,ux et de vases 
antiques où brûlaient des parfums. 

L^éveque d'Autun célébra la messe sur 
cet autel , et à l'élévation de l'hoatie, au 
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signal donné par M. de Lafajette, Passem- 
^^' blée nationale , le roi , les corps armés , et 
même les assistans, renouvelèrent le serment 
civique, au bruit du canon qui aussitôt se 
fit entendre ; la même cérémonie se répétait 
au même instant dans toute la France {i). 

MM. de Cazalës et Maury voulaient que 
les princes fussent appelés à la fédération, 
pour y occuper la place qui devait être ré- 
servée à leur rang , à leurs drgits à la cou- 
ronne , et que toute la famille royale ïak 
groupée autour du trône ; mais ils ne furent 
point écoutés: le système de Rassemblée était 
qu'il n'y eût ei^ France qu'un seul homme 
au - dessus des autres. 

Ce fut cet esprit de nivellement, introduit 
par les successeurs de cette assemblée jusques 
dans la première base de Pordre social , qui , 

I 

(i) La veille, une députation de fédérés , condinf» 
par M. . de LafayeUe, avait adressé ses bommages à 
l'assemblée , au roi y et même à la reine. Un chef des 
fédérés d'Anjou, nommé M. Delannay , profita de 
la circonstance pour faire à cette princesse nn com- 
pliment très-humble , qui n'était pas alors d'étiquette. 
Ce.M. Delaunay fut dans la suite meftibre de la con- 
vention, où il oublia son complimenta la reine, pour* 
se mettre dans les rangs de s^s plus impitoyables 
proscripteurs. 

^ dans 
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dans la soirée du 19 juin, lui fit décréterla sup- 
pression des lettres de duc , comte, marquis , 
baron et chevalier, la seule chose qui restât de 
la noblesse. La circonstance dans laquelle fut 
rendu ce décret ^ ressemble beaucoup à la 
fameuse nuit du 4 août, dont elle compléta 
l'ouvrage. Il parut aussi que la situation phj- 
sîque du plus grand nombre des députés 
était à peu près la même. 

Ce fut le chevalier Alexandre Lameth 
qui commença le mouvement de la séance 
du 19 juin , comnie le vicomte de Noailles 
avait déterminé celui de la soirée du 4 
août. 

Le premier coup de hache fut porté aux 
trophées élevés sur la place des Victoires, 
en l'honneur de Louis xiv ^ par les soins du 
maréchal de la Feuilladeé M. de Lameth 
représenta que, par égard pour les député? 
des provinces d'Alsace et de Franche-Comté, 
il fallait faire- disparaître ces figures enchaî- 
nées, monumens odieux de l'humiliation de 
leurs pères. M. de Lafayette appuya la mo- 
tion de M. de Lameth. M. de Volnej s'y 
joignit , et la destruction des trophées fut 
ordonnée. Après ce décret , un député, nommé 
de Lambel , demanda la suppression de tous 
les titres de ducs j comtes, et autres relatifs 
Tome IL B b 
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à la féodalité , comme une conséquence de 
-'^' la déclaration des droits de Phomme. M. de 
Lafajette se leva et appuja encore cette 
autre proposition; il fut suivi de Charles La- 
meth : celui - ci demanda la suppression du 
titre de monseigneur , qu'on donnait encore 
aux évêques , afin , disait- il , qu'on pût re- 
connaître à la signature, ceux qui adoptaient 
la constitution. M. de Lafajette ne crut pas 
qu'il fût possible de rejeter la propositioa 
de M. de Lambel , qu'il regarda comme une 
conséquence nécessaire de la constitation, 
M. de Foucauld , qui déjà avait demandé Ja 
i{uestion préalable sur les suppressions effec- 
tuées dans la nuit du 4 août, la demanda 
aussi sur le projet du 19 juin; mais il ne 
fut pas' plus heureux. Lepelletier de Saiot- 
Jb argeau voulait qu'il fût défendu de prendre 
d'autre dénomination que celle de la famille, 
et il signa sa motion Michel Lepelletier f 
supprimant celui de Saint-Fargeau. 

L'abbé Maury s'éleva , de toute sa puis- 
sance, contre ces diverses propositions : dé* 
truire ce qui restait de la noblesse, lui 
paraissait le décret d'abolition définitive de 
ce qui restait de la monarchie } mais le comte 
Mathieu de Montmorency com battit l'abbé 
Maurj, et soutint qu'aux suppressions déjà 
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faites ou proposées, on devait ajouter celle 

des armoiries. i79<>' 

Tout le. monde remarqua ce singulier 
combat. Le fils d'un pauvre cordonnier (i) 
. prenant la défense de la noblesse , et un 
comte de Montmorency se joignant à ses 
destructeurs , pour lui •porter les derniers 
coups. M. de Lanjuinais , personnage très- 
religieux , frappa «tir Les titres à^éminence , 
àe grandeur j d'ûii^^ particuliers aux ecclé- 
siastiques. Enfin on proposa Pannihilation de 
tout ce qui pouvait rappeler l'existence ded 
deux premiers ordres de l'état: tout fut dé* 
truit, malgré les réclamations de MM. d'Am- 
blj, Faucigny, Digoine et autres, qui décla* 
rèrent ne pouvoir prendre part à la délibé- 
ration. Le lendemain ^ l'assçmblée autorisa 
les villes , bourgs et villages qui portaient 
le nom de quelques seigneuries à reprendre 
leurs dénominations primitives. Ce décret 
fut rendu sur la proposition de l'avocat;^ 
Bouche. Au développement de ce système 
d'égalité, dont on voulait offrir aux fédérés 
le monotone spectacle , on imagina d'en 
joindre un autre d'une espèce nouvelle : ce 
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(i) L'abbé Maury était fiU«l^uncordonrik>i:ae Val- 
réas^.dans le Comlat d'Arignoat 
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fut de faire arriver à la barre de Passem-' 
bice une députation du genre bunaain , fcn-mée 
de tous les peuples du monde ; etle demanda 
à rendre hommage aux immortels décrets de 
rassemblée , et fit entendre ces paroles : 

a La trompette delà renommée qui aannon- 
« ce la résurrection d'un grand peuple , a re- 
(( tenti aux quatre coins du monde, etc. » L^ora- 
teur termina en demandant que les députés 
du monde eussent une place particulière 
au Champ de Mars , pour être en état de 
rendre compte de tant de merveilles, aux 
peuples qui les avaient envoyés. La place fîit 
accord^, et le président fit aux représentans 
de l'uni vers une réponse grave^ prononcéed'uB 
tonsolemnel, très-comique pour ceux qui 
connaissaient Phonorable députation du 
genre humain. Elle était composée du baron 
prussien Clootz , espèce de fou , énergomëne 
révolutionnaire , qui prenait effectivement le 
titre d' Orateur du genre humain ; ce fut lui qui 
parla ; d'un Italien noènmé Pio, qui, dans le 
cours de la révolution , fut utilement employé 
à plus d'une intrigue ; d'un Arménien, depuis 
long-temps domicilié à Paris, et attaché , en 
qualité d'interprète des langues, étrangères , 
à la bibUothèque nationale ; de deux Anglais, 
dont le rédacteur d'un journal de l'oppo- 
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sîtion , imprimé à Londres ; de quelques — — 
portiers suisses ; de valets nègres et autres , '79°' 
afflublés de costumes pris à la friperie , et 
* auxquels on donna crouze francs. Tous les- • 
journalistes rendirent compte de la dépu- 
tation du gCTire huma(fn, dans un style respec- 
tueux ; il n'y eut que les inventeurs de cette 
mascarade qui prirent la liberté d'en rire (i^^. 
Toutes ces fédérations ^toutes les presta^ 
tions de serment civique, ne ramenaient ce- 
pendant pas la tranquillité dans le royaume : 
elles semblaient , au contraire, produire fin 
un effet tout différent. Les gardes nationales,' 
les municipalités mêmes attiraient à ces cé- 
rémonies les soldats des troupqjpde ligtie , et 
leur communiquaient la contagion révolïi- 
tionnaire, de sorte que les moyens imaginés 
pour consolider Pordre, étaient précisément 
ceux qui mettaient le plus d^obstacle à son 

(i) Le dnc de Liancourt était chargé de payer le« 
acteurs de celte comédie. L'un d'eux confondit Z/ûr/zcoz/r/' 
avec Biencourf^^i fut demander son salaireà ce dernier... 
Que voulez - vous, mon ami , lui dit M. de Bien- 
court. . . Monsieur , c'est moi qui ai fait le Chaldéen à 
l'assemblée nationale , et je viens vous demander 
12 francs qu'on m'a promis. — Ce n'est pas moi qu* 
«uis chargé de ce payement, lui dit M. de Bîenconrt, 
et il renvoya Iç Chaldéen à celui qni l'avait employé,. 

B bj 
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établissement; mais ia séduction employée 
^^^?' parles gardes nationales, les mnnicipalifés 
et les clubs, auprès de Varmée de ligne , n'é- 
tait pas encore Puniqi:^ oause des d^rdres 
qui la réduisaient en dissolution j le système 
d'élection d'une partie 4e ses officiers, qu'on 
avait introduit dafis son organisation aoa- 
velle(i), avait transformé les régimeos en 
corps délibérans , «n avait banni la disci- 
pline et la subordination. Chacun d'eux avait 
un comité dans son sein, c'est-à-dire im 
meyen permanent de révolte , d'autanfr phis 
épouvantable que ceux qu'il agitait étaient 
dépositaires de la force réelle de Fétat.Ces 
comités s'occupaient de la conduite dès offi* 
ciers, qu^on rendait odieux à leurs soldai»^ 
en les dénonçant comme des aristocrates 
agissant sans cesse pour faire ta contre-ré- 
volution. Ces comités s'occupaient aussi des 
répétitions que les régimens avaient à faire 
sur le produit de leurs masses , et exigeaient 
impérieusement ce qui leur était dû, et assez 
ordinairement ce qui ne l'était pas. « Ce- 
ce pendant, au milieu de ces désordres ils fe- 

(i) Cette orgauisationfat faite par MM. de Lainetli, 
«de Mcnou, de Wimpflcn, de Noailles et Emeiry',. 
au moins , ce furent eux qui y enrcaf le plus de part^ 
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ff saient le service militaire comme de cou- 
« tume > obéissaient à leurs otficiers , en tout ^ 7»^- 
« ce qui y. avait rapport ( i ). On eût dit 
« qu'ils n'avaient qw^une volonté et qu'un 
«chef. Il semble, dit M. de Bouille, que 
«Tacite ait fait le récit de ce qui se passait 
« alors dans Parmée (2). » 

De toutes les révoltes qui eurent lieu dans 
les diverses garnisons^ la plus déplorable fut 
celle de Nancy. Trois régimens se soulcf^è- 
rent, sous le prétexte que leurs officiers refti- 
saient de leur faire payer ce qui leur revei-' 
nait de leur prêt : le régiment du roi, formé 
de quatre bataillons , et l'un des meilktïrs 
de l'armée ; le régiment suisse , appelé Chef- 
teau- Vieux, composé de Genevois et d'ba- 
bitans du pays de.Vaud, et un régiment de 
cavalerie , appelé Mestre-de-Camp. Ces sol- 
dats , réunis à cinq ou six cents hommes de 

( 1) Ce passage est tiré des Mémoires de M. de Bouille^ 
qui les commandait. 

(2) Vigiîias y statloiies et si qua alla presens ums 
indixerat y ipsl partiebantur. Id miUtares animos 
aîtiàs conjectantihus prœcipuum indicium , magnl 

m 

atquc implacabiîis motus , quod neque disjecti y vel 
paucorum insflnctu , sed pariter ardescerent y pariter 
silerent , tantâ œcjualitate et constàntiâ ut régi crede^ 
res, Tacit. A^N. 

B b 4" 
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Nancj et des environs , forcèrent les arse- 
^7S^' naux, d'où ils enlevèrent cinq cents fusils, 
se rendirent maîtres des magasins à poudre 
et de dix - huit pièces de canon ; pillèrent 
la caisse militaire ; assaillirent leurs officiers, 
en mirent plusieurs en prison , et entr'autres 
un officier général qui les commandait (i). 
Ils exigèrent de Pargent des autorités cons- 
tituées , qui furent forcées de leur en donner, 
se «noquèrent de l'assemblée nationale , et 
brûlèrent ses décrets. Informée de ces excès , 
l'assemblée , sur la proposition de M. Emery, 
déclara coupable^ du crime de lèse-nation 
les auteurs de l'insurrection , et ne donna que 
vingt-quatre heures aux soldats pour recon- 
naître leur erreur, sous peine d'être pour- 
suivis comme fauteurs et participans du" 
même crime. Ce décret fut sur-le-champ sanc- 
tionné par le roi , e( M. de Latour-du-Pin , 
ministre de la guerre , chargea de son exé- 
cution M. de Malseigne, commandant des 
carabiniers. Cet officier se rendit à Nancj , 
et le fit proclamer ; mais il fut couvert de 
huées par le peuple et par les soldats , et ne 
put s'échapper de la ville, qu'après avoir 
couru les plus grands dangers. Il arrivai 

(i ) M. Dénoue. 
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1 

liunéville où était un corps de carabiniers , 
qui jusqu'alors ne s'était pasécaité de la dis- 
cipline militaire. Mais la garnison de Nancy 
et une partie des gardes nationales forcèrent 
leurs officiers de se mettre à leur tête , et de 
les conduire à liunéville, pour arracher M. de 
M alseigne aux carabiniers : ceux-ci défendi- 
rent d'abord leur commandant , et après un 
l%er combat, forcèrent les séditieux de se 
retirer en désordre à Nancy. Mais le lende- 
main ils se soulevèrent eux-mêmes contre 
M. de Malseigne , et le livrèrent à la garni- 
son insurgée , quji le mit en prison. La ville 
de Nancy était en cet état , lorsque M. de 
Bouille marcha contre les révoltés avec trois 
mille hommes d'infanterie et quatorze cents 
de cavalerie. Les insurgés çtaient au nombre 
d'environ dix mille ; mais les assaillans étaient 
pleins d'ardeur,. et ne demandaient que le 
combat. Il y eut cependant des pourparlers, et 
les révoltés parurent décidés à mettre bas les 
armes , même à quitter la ville comme M. de 
Bouille l'exigeait. Déjà iis avaient remis en 
liberté MM. Dénoue et de Malseigne, et le 
régiment du roi défilait pour sortir de Nancy* 
M. de Bouille assure dans ses Mémoires (i), 



( 1 ) Publiés en 1797. 
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quMl croyait tout paciBé; il était à conver- 
' ^ ' ser paisiblement avec MM. Dénoue et Mal- 
seigne, lorsquMne querelle s'engage entre son 
avant'garde , la populace armée , et un grand 
nombre de soldats qui , n'ayant pas suivi 
leurs drapeaux , se disposaient à tirer sur 
les troupes de M. de Bouille, une grosse pièce 
d'artillerie chargée àmitrailles(i).Un jeune 
officier du régiment du, roi nommé DesillSeSy 
parvient cependant à les contenir pendant 
quelque temps : il se précipite sur la bouche 
du canon , et quand on Pen a arraché , il saute 
sur une autre pièce de vingt- quatre , et s^is- 
sied sur la lumière ; il est massacré dans 
cette situation. Cependant la mèche est appli- 
quée à l'infernale machine, et une soixantaine 
de soldats ou garder nationales tomI>enfc' 
morts , atteints de la mitraille qu'elle vomit. 
Alors les soldats furieux s'élancent sur les in- 
surgés, M. de Bouille se met à leur tète, 
et pénètre dans la ville an milieu d'nne 



(i) Un officier du régiment du roi, qui n'aprâA 
émigré, m'a attesté que ces faits sont de la plus grande 
exactitude^ ils disculpent M. de BoniUé , qui n'est phu> 
d'avoir ordonné ce massacre , calomnie répandue par 
des hommes qui savaient i>ien le contraire j mais à (f& 
elle était de la plus gi-ande utilité. 
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grêle de ooops de fosils quip^ii^nt d« tt^uttNl 
parts, des portes ^ des fenètre^fs et mèm<^ di^ 
cayes ; M. de BooiUé dit qu^il ne lui i^f^tn 
que quinze cents 'hommes des troi^ n\\\\f& 
qu'il commaB^ait : il perdit quarante nt« 
iiciers d^infanterie; ses cavaliers ne purent 
agir : la perte des insurges fut au$d tri's« 
considérable. Le régiment du roi ne prit 
point part à l'affaire, il était déjà pnrli de 
Lunéville : il revint effectîvenieiit sur sen 
pas pour secourir les deux autres régiineni 
et le peuple ; mais ses officiers lui firent en- . 
tendre qu'il valait mieux attendre l'ennemi 
sur la place, que de s'aventurer dans den 
rues où il courrait risque d'être écraié^ 
M. de Bouille affirme que ce fut cette rute 
des officiers du régiment du roi quîlerendit 
vainqueur; sans cela il était perdu avee II» 
resîe de ses troupes. Le* trois régimen* obéî^ 
jent aux ordres qu'il leur donna et mriitent 
de XascT. Quelques soldats %xà^^M» Auf^flU 
îîigè* cs^fcT-'némeîit aux loif de kmr* pMy§^ 
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ger la face de la France, car certainement 
^^^^' il «e serait présenté un chef. L^esprit dés 
régimens et du peuple n^était nullement 
celui qu^on appelait alors national : ils 
avaient conspué les décrets de Passemblée, 
envoyé des députés aux diverses garnisons, 
pour les engager à imiter leur exemple ; ils 
en avaient même envoyé à Paris , que M. de 
Lafayette fit arrêter. Cependant leur cause 
devint celle des jacobins^ et des membres 
exagérés de l'assemblée firent les plus j^ands 
efforts pour empêcher le décret que H. de 
Bouille mit à exécution. 

Dans cette ciroquttaiice , la ligne de dé- 
marcation entre W f^qnstitutionnels et les 
jacobins se traça de la manière la plus nette. 
Les insurgés morts à Nancy, furent^ dans 
le système des jacobins , les généreux mar- 
tyrs de la liberté; et suivant les constitu- 
tutionnels, les braves gardes nationales et 
les autres soldats immolés en procurant 
l'exécution de la loi, étaient au-dessus de 
tous les éloges : des fêtes funèbres furent 
célébrées en leur honneur , et des collectes 
faites pour secourir leurs orphelins et ieun 
veuves. Le jeune Desilles devint l'objet ite- 
la vénération publique; par-tout qa vitS(Hi 
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buste ou son image (i). Tous ces honneurs — 
^taientautantd'outragespourle parti jacobin. ^^S**' 
Aux yeux de ses sectaires , M. de Bouille 
était le bourreau de»- patriotes, et M. de 
Lafayette , qui avait beaucoup contribué 
à faire rendre le cruel décret , un traître , 
un complice de son parent ( 2 ). Tous les 
groupes populaires étaient remplis de 
dissertateurs envoyés secrètement par le 
club , qui attaquaient M. de Lafayette , et 
le représentaient comme un homme double, 
comme un déserteur dvlacause du peuple, 
dont il fallait se méEer : enfin l'esprit 
de la multitude lui devenait tous les Jours 
plus défavorable ; il ne conservait plu8d*as- 
cendant que sur les gardes nationaleÂ, c'est- 
à-dire , la bourgeoisie de Paris , qui lui était 
encore dévouée. 

A cette époque, le duc d'Orléans était de 
retour d'Angleterre , sans permission du 
roi , quoiqu'il n'eût cependant passé dans ce 
pays que par ordre de sa majesté. M. le duo 
d'Orléans avait pris la fédération pour pré- 

(i) C'est sur sa famille que tombËreut ks premiers 
coups du gouvernement rèvolutionnaftro. 
(») M. de Bouille et M. de Lafayette éUient con- 
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texte de sa rentrée eu France , sa qualité 6e 
membre de l'assemblée nationale lui im- 
posant le devoir d'j assister. Avant de partir, 
il adressa à M. de Latouohe , son chance-» 
lier, aussi membre de l'assemblée, un mè* 
moire qu'il lui ordonna de lire à la tribune: 
il y exposait que son séjour était désormais 
iimtile en Angleteri^e ponr le service da 
roi , et qu'il ne pouvait avoir égard aut re- 
présentations qui lui étaient faites par un 
M. de Boinville, envoyé par M. de La&yette, 
pour lui faire entendre que les motift qm 
«avaient rendu son voyage nécessaire , sqImîs* 
taient encore , que sa présence en France. 
servirait de prétexte aux gens nial-intm- 
tionnés, pour exciter les plus grands trou 
Après la lecture de cette lettre, M. 
La Fayette répéta ce que M. de Boinvi 
avait dit de sa part au duc d^Orléans. M* de 
Biron demanda que le prince, eût la facdtlé 
de se rendre à Paris ^ pour se fustifier do 
calomnies répandues contre lui. Ml Dpqvd* 
noy réclama l'application de6 pAnd^tes «B 
i'aveur du duc , et l'assemblée passa à l'oidre 
du jour, motivé sur ce qu'elle n'avait 
point de raisons pour tenir M. d^UrléaDi 
éloigné d'elle. Il arriva, nese )usti6apoîat; 
mais la représentation nationale et toute k 
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France furent plus agitées que jamais. h§s 
partie , même révolutionnaires , jusqu'alors 
séparés par quelques nuances d'opinion , le 
furent par la haine et la fureur. 

L'assemblée > dans cette situation , offre 
un spectacle nouveau à l'œil observateur. 
Les partis pkis ou moins dévoués à la révo- 
lution , SQ réunissent toujours contre ses ad- 
versaires, mais de manière que leurs coups 
puissent blesser aussi leurs nouveaux anta* 
gopistes, A l'époque que nous rappelons, la 
Sardaigne, l'Empire germanique, l'Empe- 
reur même paraissaient faire des dispositions 
hostiles contre la France ; et les princes ré- 
fugiés de la maison de Bourbon sollicitaient 
leur intervention pour rétablir la monar- 
chie dans son ancien état. Déjà l'on parlait 
d'ui^rétendu manifeste adressé aux Fran- 
çais par le prince de Gondé; on le col- 
portait jusques dans les corridors de l'assem- 
blée. M. de Montmoriri , ministre des affaires 
étrangères, sans avoir connaissance de ce 
manifeste, n'en contredisait point l'exis- 
tence ; mais il déclarait savoir que M* de 
Condé s'était procuré des sommes considé- 
rables d'argent, sans qu'il sût par quels 
moyens ; et qu'au surplus la révolution n'a- 
vait pas d'ennemi plus daûgereux. Un comité 
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idors appelé PoUtkjoe, et depuis IKploiikii^ 
que, augmenta les alarmes sur les disposi^ 
lions des puissances étrangères , et Bfirabeiii' 
demanda que M. le prince deCondé fftttemi 
de désavouer, dansle délai de trois semairtBS^ 
le manifeste répandu en son nom^^ aoua 
. peine d'être dédaré traître à la patrie. JL* mo- 
tion de Mirabeau fut vivement appujFéepar 
Rœderer, et contredite par MM. Lepelletilrj 
Cazalès , de Lameth et Robespienre» La miK- 
nièredont ce dernier combattit MirabeM^ast 
remarquable. Il demanda comment %b pott- 
vait prendre des mesures contre M. de GÔbiéf 
pour un manifeste qui n'avait aucune an|]iQ|i- 
ticité ; s^il était convenable de sévir oontn 
ce prince, plutôt que contre les autres^ Im 
qui avait des raisons pour ne pu éàm le 
partisan de la révolution , puisc^u'^lel^nr 
vait de jouissances auxquelles il était accguta» 
mé et des plus éminentes prérogatives. M. dt 
JUameth demandait sMl était courageux d'at-^ 
taquer un homme éloigné de loolieuesy plth' • 
tôt que des jninistres qui manquaient à leuS 
devoirs. Par quelle étrange aventure i,^ Bl« de 
Condé se voyait-il défendu par les hommes 
les plus exagérés de la révolution? Certes, m 
Robespierre , ni M. de Lameth n'étaient les 
amis du prince de Condé; mais Robes- 

pwre 
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pierre en voulait à Mirabeau , pour avoir """^ 
subordonné le droit d'éligibilité à l'assemblée 
à la nécessité de payer une contribution d'un 
marc d'argent , décret qu'il vint à bout dé 
faire révoquer ; et M. de Lameth avait sur 
le cœur le droit de paix et de guerre cons- 
titué par Mirabeau , ainsi que le terrible 
discours prononcé à cette occasion. 

Il était naturel de chercher par-tout les 
instigateurs des désordres , de les supposer 
dans rassemblée , où tous les partis avaient 
un point d'appui. Le comte de Toulouse- 
Lautrec, l'un de ses membres, professant le 
système anti-révolutionnaire, fut arrêté à Tou- 
louse , par ordredela municipalité^ comme 
prévenu de complots^ et d'avoir distribué de 
l'argent pour les mettre à exécution. Cette ' 
affaire fut discutée avec un grand éclat , maist 
d'une manière extrêmement simple^ noble 
et touchante par le marquis d^Ambly , 
vieillard portant le cordon rouge ^ et dont la 
belle figure, la tête couverte de cheveux 
blancs, semblaient commander le respect. 

(( Peut-on accuser d'un projet si bas, di-^* 
(c sait-il y un vieux militaire qui a servi cin^ 
« quanteans, et qui a quinze blessures sur lé 
« corps ? Ah ! si vous connaissiez sa loyauté ,- 
« il vous serait impossible d'avoir un soupçon f 
Tome II, C o 
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a Onl'accuse d^atoir donné de Parg^nt ! • • • » 
17JO. aena-t<»il, de l'aient, Lautrec? Lautotc 
« offrir de Parg^nt à des hommes qa^ ne 
a connaît pas ! leur faire des confidtflioes i 
a un écolier de dix-huit ans ne se eompor- 
a terait pas ainsi. On accuse Lautrec d*aT<»r 
a conféré long- temps avec deux soldats ! fons 
a connaissez LAutrec, il n^est pas long dans sel 
ce discours. Si un courrier extraordinaire ve« 
a nait vous apprendre que Lautrec est à la tète 
« de douze ou quinze cents gentilshomoMSf' 
a je dirais, oui^ cela se peut ; mais des nienées 
ce sourdes. • « Lautrec !... il en est incapable, 

£n disant ces mots, le vieillard s^anî^ 
mait , et frappait sur la tribune ; tonte 
rassemblée et les tribunes applaudissaient. 

<c Souvenez - vous , messieurs^ ajoutai^ 
ce M. d'Ambly, du momentoù Lautrec partît 
c( d'ici: il vous dit, soyez tranquille, je vais 
a chez moi , et soyez sûrs que fe dirai du bien 
ce de vous , même du côté gauche ( le cdté 

a gauche applaudit ) Je n'ai plus qu'un 

ce inot à dire; Lautrec est infirme, il ne peut 
«marcher, vous le savez tous (i); il allait 
<c aux eaux de Barèges , il en a besoin : je 
ce vous demande cette grâce de tout moa 



(i) M. de Lautrec étuit boiteux* 
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«cœur, que Lautrec aille aux eaux, et je 
a me constitue prisonnier a ssl place. . . ; » 
Ici lesapplaudissemens redoublèrent. 

Dans cette circonstance, Robespierre dé- 
fendit avec beaucoup de chaleur les privi- 
lèges qui , en matière criminelle , étaient dé- 
volus aux députés ; il insista sur leur in- 
violabilité , et demanda que M. de Lautrec 
fût appelé à l'assemblée , et qu'elle seule 
prît connaissance de son affaire. Cette pro- 
position fit le décret, contre l'avis dé M. Voî- 
del, rapporteur ordinaire du comité dcg 
recherches ,qui^ sans avoir égard à l'invidlabi- 
lité, avait conclu à ce que la procédure fût 
continuée àToulouse, et terminée parle Châ- 
telet de Paris. M* de Lautrec se disculpa faci- 
lement , et eutla permission d'aller auxeaux; 
Pareille injonction fut faite au vicomte de 
Mirabeau , aussi accusé de conspiration. Le 
régiment de Touraine , en garnison à Per- 
pignan , dont il était le colonel , ^'était 
insurgé contre lui; il voulut humilier ce 
corps , s'empara de ses cravates, et reprit Id 
chemin de Paris. Il fut arrêté en route; l'as-^ 
semblée le fit relâcher , l'entendit, et voulais 
le décréter d'accusation ; mais son frère le 
défendit, et l'alfaire fut ajournée. Durant cef 
intervalle , le vicomte de^ Mirabeau donûa M 

Céa 
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démUsioD , et se retira cbez Tétrang^ i oii 
ii forma, pour défisndre la cause des princes, 
une légion qui se promena long «temps sur 
les bords du Rhin. Après sa retraita . de 
Rassemblée , le vicomte de Mirabeau fut dé- 
crété d'accusatioB. 

L^abbé Perrotin de Barmont» oonecitler 
au parlement de Paris, et député parpette 
ville à rassemblée, fut ensuite compromis 
dans une autre affaire. Un gentilhomme 
nommé de Bonne - Savardin avait ourdi 
une intrigue contre-révolutionnaire qmpa* 
rut assez sérieuse, par les rapports qu^ilatait 
avec M. de Maillebois^ et les liaisons de odm- 
ci avec les princes : ce complot fut découvert 
par le comité des recherches , qui fit arrêter 
M. de Bonne ; mais ii parvint à s^échapper^ 
et fut repris à Châlons- sur- Manie , dans la 
voiture de M. de Barmont, qui le condmsait 
à Strasbourg , avec un autre personnage 
nommé Eggs. L'assemblée instruite de cette 
arrestation , ordonna de conduire M« Pabbé 
de Barmont chez lui , pour être gardé à vne^ 
et de là amené par-devant elle; les deuxau- 
très furent emprisonnés à l'Abbaye par une 
garde formidable, qui traînait avec. elle. plu- 
sieurs pièces de canon. 

L'abbé de Barmont se contenta, de. àis9. 
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que M. de Bonne n'étant point encore entl„ 
le8 mains de la justice, on ne pouvait lui faire 
un crime de lui avoir prêté secours, et qu'en 
cela sa cotidlïîte était conforme aux principes • 
pensés par l'assemblée.- 

Cette affaire donna lieu aux mouvemens 
les plus vifs. Le président de Frondeville, sur- 
tout, défendit l'abbé de Barmont avec une ex- 
trême chaleur ; il prétendît que même pour 
ce qui concernait M.^ de Bonne, tous les prin- 
cipes conservateurs de la liberté avaient été 
violés, puisque sur la dénonciation expressetïe 
la ville dé Paris,il n'avait pas été décrété pair 
leChâtelet, et que cependant il était détfenii 
par les ordres d'une autorité extra) udiciâire. 
«Punissez ceux qui violent les lois! s'é* 
« criait-il , c'est le vœu de la déclaration que 
i< vous avez faite; mais comment s'arrêter aux 
« accusations de ces établîssemens qui vexent 
« les citoyens ! On est sous le couteau des 
« délateurs, la calomnie est à prix ! ... M, de 
a Bonne n'était décrété par aucun tribunal ; 
« M. de Barmont a pu arracher à latyrant-^ 
«,nie, un homme qui n'était pas souâ l'em- 
« pire de la loi. • . • Eh quoi! on poursuit des 
\( citoyens sans preuves et sans décret, tandis 
« que les assassins denos princes se promènent 

* Ce 3 
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tranquillement dans la capitale ( fixant lat 
ce place du duc d'Orléans ), et que peut-être 
ce ils sont assis parmi nous ! 

De grands cris s'élèvent ; on demande que 
l'orateur soit censuré : il veut passera la barre, 
à côté de M. de Barmont ; on veut qu'il 
parle à la tribune. ... « J'offre , dit-il , de 
<c remettre sur le bureau le discours que j'ai 

ce lu Je n'ai fait qu'une phrase purc- 

cc ment hypothétique ; je serais coupable si 
ce je m'étais expliqué autrement , mais j'ai 
ce pu vous dire ce que le Châtelet a dit lui- 
ce même : ce tribunal a fait son instruction; si 
f( cequ'il a ditestprouvé, ma phrase est vraie. « 

Un décret ordonna que M. de Fronde;- 

ville serait censuré; mais il ne fut pas plutôt 
rendu, que MM. de Montlausier, le Bouthi-r 
lier , de Foucauld et une foule de députés 
du côté droit demandèrent à être admis 4 
en partager Thonneur, ce qui leur fut re- 
fusé. Quelques jours après, M. de Frondevillc 
publia un petit écrit avec cette épigraphe, 

Dat veniam cor vis , vexât censura columbas. 

dans lequel il censurait à son tour l'as- 
semblée et son décret. Il ïe fit distribuer 
jusques dans les corridors de sa salle. Le 
vieillard Goupil dénonça cet écrit avec vé- 
hépaçnce. L'abhé Maury déclara que M. d«. 
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Frondeville devait jouir de la faculté que 
rassemblée laissait à tout le monde de 
critiquer ses opérations. M. Péthion s'indigna 
contre Pabbé Maurj. M. Malouet conclut 
à ce qu^on passât à Pordre du jour, mais 
en déclarant M. de !l^ondevillé gravement 
coupable pour avoir manqué de respect à 
rassemblée. Le marquis de Bonnai fut de 
cet avis; mais tout le côté gauche appuyant 
la motion de M. Goupil , voulait que M. de 
Frondeville fût condamné à huit jours de 
prison. Au milieu de l'agitation, d6sn>enaces 
réciproques que toutes ces motions firent 
naître , M. de Fossigny se leva du côté droit, 
et s'avançant à gauche , s^ écriai, i Si l'on 
çeui établir ici une guerre entre la ma- 
joriié et la minorité , il n^y a qu^à le 
dire , et alors il faut tomber le sabre à 
la main sur ces gaillards-là ! Ces mots furent 
le signal du plus afireux tumulte. Qu'on 
s'imagine douze cents hommes se menaçant 
et criant à tue-tète , dans xm local assea 
resserré, et on aura une idée de cette* scène. 
Cependant M. de Fossigny fut obligé de 
demander excuse, étonne donna pasde suite 
aux motions faites contre llii. M, de Fron^- 
deville fut condamné à garder ks airrêts che» 
lui pendant huit jours. Quant à l'abbé dô 

Ce 4 
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Barmont , il fîit décrété d'acentation i aprèi 
une discussion qui dura deut )oacs , et dans 
laquelle les véritables principes de Ubertéfu* 
rent invoqués par ceux qu^on dénonçait tons 
les loues comme les complices du despotisme. 

L'esprit d^animosjté qui tourmentait Pas- 
semblée, et par spiite la généralité des Fmn- 
çais > se fortifiait tons les jours du s^stèkne 
de violence qui ((irigeait la plupart des écri- 
vains. Les hommes qui voulaient établir la 
liberté politique, n'osaient pas s'élevef contre 
ce désordre ; ils craignaient de vMer.' Jbs 
droits de la presse^ base fondamesntaj^ de 
cette liberté. Quant aux exagérés , le* vio-r 
lences de la presse étaient lenjrs môjens 
les plus puissans , et la protecticin qu^k 
accordaient aux pamphlétaîres^étaitsii raison 
du profit qu'ils retiraient de kttrs^ fureurs. 

Sur les dénonciations réitérées êà M. Ma- 
louet , on avait renvoyé au Châtelet qu^ 
ques numéros des journaux de Camïl^ 
Besmdulins et 4e Marat , dbmme de véritabtei 
provocations à l'assassinat , ftième des menir 
bres de Taséemblée. Desmoulins , alors io^ 
time ami de Robespierre , réclanm - Cpatis 
cette déeision /et vint dansâtes tribqtes ptii* 
bliques pour savoir quel succès aurait lA 
nétition. Lors^uVtle fut \ap , M^ Afalqof^ 
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déclara qu'il était prêt à se porter accu- 
sateur , si quelqu'un osait contretlire ce qu'il 
avait avancé.' Oui, je l'ose ! s'écsria Desniou- 
lins. Cette hardiesse fut d'abord iriiprouvée, 
et le président voulut faire arrêter ^e pam- 
phlétaire; mais Robespierre prit son parti, 
exalta sa sensibilité , son patriotisme , Ca- 
mille ne fut pas arrêté^ pas même ren- 
voyé de la tribune ; et ce qui est plus 
remarquable ,il obtint ce qu'il avait demandé. 
M. Malouet avait encore requis que Marat 
fût dénoncé aux tribunaux , paur avoir dit 
au peuple qu'il fallait accrocher huit cents 
députés à huit cents arbres des Tuileries, 
et mettre en pièces Mirabeau lai- même, 
pour avoir proposé de dissoudre l'armée (i). 
Mirabeau fît passer à Tordre du jour sur 
cette dénonciation, par mépris pour Maràt, 
qui devint plus violent et plus dangereux 
que jamais. Mirabeau fut même vaincu par 
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(i) Mirabeau prétendait que les troubles militaires 
ne cesseraient pas y tant que l'armée ne serait paji 
réorganisée toute entière^ d'après le nouveau sy^èm^. 
11 voulait, en conséquence, qu'elle fût entièrement dii- 

soute, et reconstituée sur-le-champ. M. de Bouille, q«i 
obéissait alors à la constitution nouvislle ^ et la fesait 

pxécater; avait approuvé cette mesure. 



4io REVOLUTION 

Marat, dans cette circonstance. Son projet de 
^'^'^^* .dissoudre et de recomposer Parmée, fut com- 
battu par le parti du Palais Rojal » et ne 

passa pas. 

Poursuivi par les ordres de M. de La- 
fayette, Marat se cachait dans une cave» 
où il était nourri par Danton , Legendre et 
autres chefs d'un club appelé J^^ Cordeliers^ 
qui culbuta ou aida à détruire tous les partis 
révolutionnaires qui avaient marché avant 
lui, et régna souverainement sur leurs ruines. 
Ce parti avait un caractère particulier qui 
déshonora la révolution. Dans son système^ 
l'ambition n'était que subsidiaire de Pava- 
rice, et ce fut moins pour régner que pour 
avoir qu'il combattit. Mais n'anticipons pas. 

Les combats par le moyen des pamphlé- 
taires , devaient nécessairement conduire i 
des provocations individuelles plus sérieuses, 
chez une nation où un certain point d'hon- 
neur et une vivacité extrême permettent 
rarement d'endurer ime insulte. Aussi qn 
n'entendait parler que de combats, de coups 
de pistolet; le bois de Boulogne était de- 
venu une arène où il était dîflRcile de ne pas 
trouver quelques rivaux occupés à s'égorger. 
Le vicomte de Mirabeau faillit perdre la viede 
cette manière.M. de Kervelegan, député bre- 



DE FRANCE. in 

ton^ lui passa une balle dans les cheveux , et 
il reçut de M. de Latour-Maubourg , un coup ^^9^- 
d'épée qui faillit le laisser sur la place. 
Son frère était provoqué tous les jours 
par les députés du côté droit , mais îl les 
renvoyait à la fin de la session ; il prenait \ 
leurs noms , et Içs avertissait d'un ton go- 
guenard, qu'il y en avait déjà avant eux 
un assez bon nombre , qui sans doute n'a- 
vaient pas envie de leur céder là place. 
MM. Barnave et Cazalès se battirent réel- 
lement ; le dernier eut le bonheur d'être 
blessé d'une balle qui lui froissa le crânei 
Le peuple était attaché à Barnave jusqu'au 
délire , et il n'y a pas de doute que s'il eût 
eu le dessous, on ne lui eût sacrifié son 
vainqueur. Ce qui se passa quelque temps 
après , en est une preuve assez frappante. 
M. Charles Lameth eut un démêlé avec 
M. de Castres , qui fut terminé par un coU^p 
d'épée peu dangereux, reçu par M. de La- 
meth. Cette aventure ne fut pas plutôt 
connue , que des personnes dévouées au 
blessé , organisèrent au Palais - Royal , une 
insurrection qui se trôUva formée avec la 
plus grande facilité. Quelqtfés dêclamatioUè 
violentes suffirent pour réunir une tiroupe 
considérable ; elle marcha à l'bôtétdftCastre^, 
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le boule\'ersa de fond en comble , brisa lei 
meubles , ou les jeta par les fenêtres ; mais 
ce quMl y eut de singulier dans cette exé- 
cution y cVst que les voleurs » qui devaient 
y trouver leur compte, ne purent cependant 
iaire leur profit de rien : ceux qui voulurent 
Tessaver, furent chassés par cette troupe 
d'exterminateurs,qui se prétendaient envoyés 
pour exercer la justice. 

L^invention de saccager ou de démolir les 
maisons , par des considérations politiques , 
était une imitation des usages d'AngleteRCy 
que les révolutionnaires de ce pays nous 
avaient transmis, comme moyens conserva- 
teurs de la liberté. Ou se tromperait en 
effet ^si l^on voulait croire que le brisement 
des meubles de Pbûtei de Castres ait été 
la suite d'une indignation spontanée : Vexé- 
cution fut méditée par les principaux révo- 
lut ionnaires,qui, voyant provoquer sans cesse 
ceux qu'ils croyaient les plus nécessaires à 
l'accomplissement de leur système , imagi* 
nèrent ce moyen pour intimider les provo- 
cateurs. On pourrait faire connaître les 
auteurs de cette opération ; on pourrait 
nommer les agens subalternes charge de 
la conduire , si cela pouvait être de quelque 
utilité. Quelques-uns en éprouvent aujour* 
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dhui de très-vifo regret^, et n'en ont tiré . 
aucun profit. Un d'entr'eux a été depuis 1790. 
ministre de l'intérieur. Commef à cette épo- 
que, l'assemblée s'occupait de former un 
tribunal de cassation , le point de comparaison 
fut saisi sur-le-champ , et l'on appela tribunal 
de cassation], la violente compagnie qui avait 
brisé et jeté par les fenêtres les meubles de 
rhô tel de Castres. On a reproché à M. de 
Lafajette, qui accourut avec l'intention de 
faire cesser C!P désordre, de l'avoir plutôt régu- 
larisé qu'empêché. On doit dire cependant que 
M. de Lafayette n'était pour rien dans cette 
intrigue , comme il n'entra jamais dans toutes 
celles qui lui ressemblèrent; mais il craignait 
de perdre sa popularité , en s'opposarit à 
leurs effets : tel fut le motif delà conduite 
qu'il tint à l'occasion de cette dévastation , 
q?i'il pouvait , qu'il eût dû terminer de 
manière à ôter l'envie de recommencer aux 
acteurs de semblables scènes. Il estincrojable, 
au surplus , combien celle-là trouva d'appro- 
bateurs. J'ai parcouru plusieurs cafés de Paris, 
dans la soirée de cet événement , et je l'ai 
vu approuver par quantité de personnes 
qu"*à leur extérieur on devait croire très- 
honnêtes ; par des marchands , des proprié- 
taires connus : j'ai entendu des hommes 
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réputés philosophes , débiter de beaux rai* 
^ ~iio- sonnemens pour justifier ce pillage ; eiifin^ 
i^ai vu maltmiter, chasser ceux qui, n^ayant 
pas tout-â*i'ait perdu Pesprit^ osaient le faire 
considérer comme un appel certain à la des- 
truction générale. Ce fut avec cet esprit de 
tolérance que le feu de Thôtelde Castiesfut 
considéré par la majorité de l'assemblée. 
M, Malouet voulut le dénoncer , mais il 
rencontra Mirabeau à la tribune , qui loi 
dit : <c Je veux provoquer les mêmes mesures 
u que vous , cédez - moi la parole , ]t serai 
ce plus favorablement écouté. » M. Malouet 
y consentit. Mirabeau commença son dis- 
cours par une sortie feinte contre les ennemis 
de la révolution , ce qui n^étbnna pas peu 
M. Malouet. A chaque phrase qu'il pronon- 
çait, les membres du côté droit l'accablaient 
d^îiiiures ; il n'y put tenir , et conclut tout 
diiîéremment cjuûlnes'j était engagé. M.Ma< 
louet lui en lit des reproches, et il convint 
de son tort; mais il déclara que se voyant 
accablé d'outrages, il n'avait plus été maître 
de !iii, et n'avait pu se déterminer à voter 
avec des hommes qui auraient voulu lui 
plonger un poignard dans le cœur. Quant à 
sa prétendue sortie contre les aristocrates^ 
il l'avait jugée nécessaire pour adoucir la 
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rigueur du décret impopulaire qu'il avait 
à proposer. Il s'agissait de faire poursuivre ^79^- 
par les tribunaux , les auteurs du pillage 
de l'hôtel de Castres. Mirabeau a certifié ce 
fait à des personnes qui me sont connues , 
et auxquelles il ne fesait pas un mystère de 
la plupart de ses opinions. Mais au lieu 
de faire punir ce délit, l'assemblée trouva 
bon qu'on rattachât ces désordres aux menées 
contre - révolutionnnaires de ceux qui en 
avaient été les victimes ; et dans cette cir- 
constance, comme dans tout le cours delà 
révolution , ce furent les battus qui payè- 
rent l'amende. 

Le pillage de l'hôtel de Castres eut lieu 
environ un mois après la décision de l'as- 
semblée , à l'occasion de la procédure ins- 
truite par le Ghâtelet , sur les événemens 
des 5 et 6 octobre. Mirabeau , sorti triom- 
phant de cette dangereuse affaire , n'avait 
pas ménagé ses accusateurs , et par cette 
conduite , il avait ranimé contre lui toutes 
les haines , un peu atténuées par sa vigou- 
reuse opinion sur le droit d« la paix et de 
la guerre. 

Le commencement de la procédure du 
Châtelet fut une intrigue où la ruse eut 
beaucoup plus de part que l'intention loyale 
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de faire punir les auteurs de l^insurrection. 
* 'i9^ Pour s'en convaincre , il faut d'abord jeter 
les yeux snr la dénonciation de la muni- 
cipalité de Paris, qui n'était elle-même que 
Torgane du comité des recherches établi 
dans son sein. Voici comment ce comité 
s'expliqua : 

a Le comité s'est attaché , depuis sa créa- 
a tion , h rechercher avec un zèle infatigable 
tf les auteurs de la conspiration formée au 
cr mois de juillet dernier, contre l'assemblée 
c( nationale et la ville de Paris , conspiniti<Mi 
« dans laquelle , sous prétexte de concilia- 
c( tion et de précaution pour la tranquillité 
ce publique , on a si cruellement surpris la 
ce religion d'un roi protecteur de la liberté, 
« et le premier ami de son peuple* 

ce Le comité s'est également empressé de 
ce rechercher les auteurs d'une autre coné- 
c piration, dont le but parait avoir été de lever 
a clandestinement des troupes , d'exciter des 
a troubles, et d'en profiter pour entraîner le 
«roi loin de son séjour, et rompre la com- 
« munication entre lui et l'assemblée na- 
u tionale. 

ce Le comité se propose aujourd'hui de dé- 
« noncer un autre crime dont la recherche 
a ne l'a pas moins occupé depuis î^on origine; 

crime 
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u crime qui parait appartenir à une source 
ce différente , et qui a excité la douleur et Pin- 1790 
« dignation de tous les bons citoyens ; crime 
«déjà constaté par la notoriété publique, 
(( et qui serait déféré depuis long-temps, si 
«le comité n'aTait pas cru devoir d^abord 
« employer tous les moyens qui sont en son 
(( pouvoir pour en rechercher les auteurs* 

« Ce forfait exécrable qui a souillé le châ-* 
« teau de Vers ailles, dans la matinée du mardi 
« 6 octobre, n'a eu pour instrumens que deg 
« bapdits qui , poussés par des manœuvres 
«clandestines, se sont mêlés et confondus 
<( parmi les citoyens. Le comité ne rappel- 
« lera pas tous les excès auxquels 'cesban- 
« dits se sont livrés , et qu'ils auraient mul- 
« tipliés sans doute, s^ils n^avaient été arrêtés 
«parles troupes nationales destinées à répri- 
« merles désordres et à assurer la tranquillité 
« du roi et de l'assemblée nationale. Elles rem- 
cf plirent à leur arrivée cet objet sacré , dont 
(c elles s'étaient fait la loi par le serment de 
a fidélité,de respect pour leroi,qu'^tlesâVaient 
« renouvelé à leur entrée à Versailles. PlaèécîJ' 
a à l'extrémité du château, dans les postes 
c( que le roi avait ordonné de leiir confier,' 
ce elles s'occupèrent à y maïintenii* le bon' 
(c ordre. Tout paraissait sage, gfâ©è' à léûf 
Tome II D d 
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a zMe et auK dispositions sages dp leur oom^ 
« mancUiDt. La coofralrroité et rbarmonir 
« régoaîent par«bmt ; on ne pai lait ^ne de 
a reconnaissance , d^amour , de fraternité ^ 
« lorsquVntre cinq à six heitres de la ma^ 
a tiuée du mardi , une * troupe de ces ban- 
a dits armés , accompagnas- de queli|nes 
a femmes et d'bommes déguisés en f^nmtif 
« fit, par des passages intérieurs du faidin, 
aune irruption soudaine dans le cbâteau» 
a for^ii les Gardes du corps en arâtiaelle 
a dans rintérieur , enfonça les portes^ se 
« précipita vers les appartemeos de la ndoe^ 
a massiffiicra quelques*uns des gardes qùiTeil- 
€( laient à sa sûreté , et pénétra dans cet 
ce appartement, que sa majesté avait à peine 
« eu le temps de quitter , pour se retirer 
« auprcs du roi. La fureur de ces %$iÊàÊnxis 
ce ne fut réprimée que par les gardes halio- 
« naks, qui , averties de ce^sarnage, àccon* 
a rurent-de leurs postes extérieurs pourlqs 
a repousser, et arracher de leurs mAins d'kiH 
a très Gardes du corps qu^elles aHaientim-» 
a inoler. ^^ . I ■ ' / 

, tt Le comité/considérant quedes attentats^ 
m aussi atroces , s'ils restaient sans poursuite, 
ce itiiprimeraieut à Thonnenr dbe la- jCafNtJgde 
a et au nom Français , une tacher ineJBa^^able, 
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n estime que M. le procureur syndic doit, en 
« vertu de la mission qui lui a été donnée par ^79^- 
a lesreprésentans delà commune, et en con- 
« tinuant les dénonciations précédefnment fai- 
« tes, dénoncer les attentats ci-dessus mention- 
ce nés , ainsi que leurs auteurs , fauteurs et 
ce complices, et tous ceuxqai,par des promesses 
<c d'argent ou par d'autres manœuvres , les 
ce ont excités et provoqués. Fait audit co- 
cc mité, ce 23 novembreiySg. Signé Agier- 
« OuDART ; Perron ; Garan de Coulox 
« et Brissot de Warvillé , etc. » 

On voit à la seule inspection de$ signa- 
taires de cette pièce, que cène sont pas des 
hommes opposés à la révolution qui avaient 
voulu faire informer sur les événemehs des 
5 et 6 octobre j et sans vouloir faire croire 

qu'aucun d'eux ait été pour quelqdechose dans 
les manœuvres qui les avaient occasionnés, 
il est certain qu'ils avaient des rapports in- 
times avec les hommes qui les avaient exci* 
tés. Le comité des recherches de la ville 
et le comité des recherches de l'assem^ 
blée allaient de concert , et l'un et l'autre 
étaient dirigés par le parti de l'assemblée^ 
appelé Palais-Royal. Or ce fut ce parti y ou 
au moins ses principaux chefs qui firent» 
arriver la populace de Paris à Versailles^ qui 

t)d z 
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— . corrompirent le rcgin:eiit de Flandre , qnî 

^ «^ • firent insulter lc'8 Gardes du corps. Tous ce» 
laits sont prouvés autant qu'ils peuvent Têtre; 
ils s*en sont d^ail leurs vantés depuis, en ap- 
pelant tout cela des actes de patriotisme. 
Comment donc le comité des recherches de 
la ville se trouve-t-il le dénonciateur de 
personnages auxquels il était en quelque 
sorte subordonné? C'est que les révolution- 
naires croyaient être maîtres de diriger une 
procédure c]ue la France indignée deman- 
dait a grands cris , et qu'ils ne poavaient 
lui refuser. Voilà le secret de la dénonciation 
du comité des recherches , et ce que Mira- 
beau appelle une infernale procédure. Mais 
le (^hàîelet n'ayant point voulu agir selon 
leurs vues , ils le firent considérer comme 
un tribunal infâme, dévoué à l'aristocratie» 
raccusLT».ut d^avoir voulu faire le procès à 
la révohition,lui imposèrent silence, et l'a- 
jjéai:lirent. i^ae les amis de l'ancien régime 
i: 'aient pas voulu tirer par^i de ce procès 
pour cojnproiîiettic leurs ennemis , c^est en- 
core ce qui ne peut Être désavoué. Dans un 
temps defaciions, où chacun ne prenait que 
sa fureur pour guide, il était impossible que 
cela fût autrement. Oa remarque cet esprit 
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jusques dans le langage des juges, dont Tim- _.« 
passibilité devait régler tous les mouvemens. ^79^» 

C'est par une phrase tragique que M^ou- 
cher d'Argis, Pun des magistrats du Châte- 
telet , commence sa dénonciation à rassem- 
blée, lorsqu'on conséquence de Tinstruction 
faite par le tribunal , il vient demander un 
décret d'accusation contre le duc d'Orléans 
€t Mirabeau , qu'elle a compromis : 

Les voilà donc connus^ ces secrets pleins d^boiTètit t 

Ce n'est pas un juge qui articuleriez 
faits d'une manière grave et précise , c>8t 
un déclamateur de théâtre ou de tribune^ 
populaire. Mais M. Chabroust n'est pas plilé> 
sage que M. Boucher d'Argîs , quoiqu'il riem-» 
plisse une mission à peu près semblable : 
l'un est l'envoyé d'un tribunal revêtq de* 
plus redoutables fonctions; Tautre parle d$-, 
vant une assemblée qui exerce la souveraine 
puissance, qui est toutrà-la-fois législative et 
judiciaire; il en fait lui-même partie, et 
dans tous ses raisonnemens , on remarque i>a 
partialité. En sa qualité de rapporteur de 
cette grande cause , il doit examiner les 
objets sous toutes leurs faces, et jamais il 
n'^en présente qu'une; il ne se borne pas 
à discuter les témoignages , il attaque lc« 
témoins, il les traite de contre-révolution- 

Dd3 
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nâires , il épuise contre eux toute la magie 
î'^' d'un ! Piju parlage : ce n'est pas le juge de 
H. diOrIcans qui sVxprinie , c^est son dé- 
fense ur; en vain on cherche dans tout ce 
que dit M. Ch^^broust, Pimposante grarité 
d^un magistrat législateur, on ne trouve que 
les talens et les lieux communs d'un aTOcat. 
Ce qu^il V eut de plus remarquable dans 
la séance qui termina ce procès , fut la ma* 
nièredont se défendit Mirabeau ; il s^attacha 
à démontrer fausses les assertions qui le regar- 
daient, et prouva très-bien qu>n les suppo- 
sant vraies, elles ne pouvaient être la matière 
d'un procès criminel contre lui ; il termine 
ainsi son discours. 

ce Je demanderai maintenant à mes accu$a'^ 
tt teursquel est lecrime dont on puisse dire que 
a je suis Tauteur ou la cause; mais ici jeprends 
« le langage d'un accusé^ lorsque je devais me 
ce porter accusateur ; ({uelle est cette procéd- 
er dure dont tous les ressorts n'ont pu être 
« combinés que par uncrime ? quelle estcette 
« proré*!iire qui , menaçant vingt personnes 
« di'fiiientes , tantôt abandonnée, et tantôt 
«reprise, selon l'iitérét personnel de ceux 
» qui la dir.ge :ient , et selon les armes que 
« l'intrigue mettait en leurs mains ? quelle 
f< est, dis-je, cttte procédure qui a tepu pen- 
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« dant si long-temps le glaive suspendu sur 

fc la tête de ceux qu'on voulait ou désun r, ^79*^- 

ce ou rapprocher? quelle est cette procédure 
ce que l'amour^'propre a dirigée, dont IVsprit 
ce de parti a discuté^ les dé poî<itibn$ , et dont 
« le pouvoir ministériel s'est emparé en- 
ce suite ?....C'est ainsi qu'on se proposait de ré- 
<c pandreà la foi» le désordre dans cette assem- 
« bite,' d'j entretenir Ifes haines, les vengean- 
ce ces, en recétéiW: avec empressement toiit (?e 
te que i'inimitie courait y déposer dans la plus 
ce violente injustice; de répandre les alarine*s, 
et les soupçons dans le royaume entier, '«h 
celui peignant cette révolution comme liée 
« à des crimes ; de répandre enfin dans l'Eù- 
ce rope entière, une profondé horreur pour 
ce une révôli^ion qui sera peut-être un joar 
«celle de l'Europe entière. 

ce Oui, le secret de cette infernale procè- 
de dure est enfin découvert; il est là tout eifl- 
« tier ( désignant le côté droit) , it'eièt dans 
ce l'intention de ceux qui ont oru 'trouver uïie 
ce occasion de signaler leurs affreux ressèn- 
«e timens ; il est dans l'iniquité des juges qui 
ce se sont rendus complices dé ce dessein ; il 
« est là tout entier , tel qu'il sera buriné dans 
a Phistoire , par la plus juste et la plus im- 
le placable vengeance.» 
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Le duc d^Orlcans fut particulièrement 
^7s^»- défendu par M. de Biron , et attaqué par 
l'abbé Maurj , qui déclara cependant qa^ 
n'y avait rien de prouvé contre Mirabean, 
et que par conséquent il ne pouvait être com- 
pris dans la procédure ; mais il aurait vonlu 
que rassemblée , qui avait annoncé . voaloir 
exercer les fonctions de grand juré daha cette 
cause, se fût conformée aux principes 000- 
sacres en Angleterre par cette institutioo. 
On nVut pas d'égard à cette demande; 
M. Alexandre Lanieih empêcha même quVUe 
ne devînt l'objet d'une délibération » et l'as- 
semblée décréta qu'il n'y avait lieu à accu- 
sation i.ontre le duc d^Orléans et Mirabeau. 
Fendant toute la discussion , celui-ci, par ses 
gestes f par sa contenance menaçante, aussi 
bien que par ses discours, au lieu d^aocusé, 
joua constamment le rôle d'accusateur. Il n'y 
avait en efl'et que des indices vagnes contre 
lui; mais ces indices ont formé dans Pesprit 
des observateurs étrangers ù tout sentiment 
d'animosité contre sa personne, une espèce 
de conviction qu'il serait difficile de détruire. 

Le duc d'Orléans adressa à l'assemblée ', et 
fit publier une déclaration dans laquetle il 
prenait l'engagement, à son tour , de pour*- 
buivre les auteurs de la procédure , et les 
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faux témpins qui l'avaient aussi gravement 
compromis. Il prit une consultation d'avo- 
cats, qui tilt conforme à la déclaration , 
et la rendit publique. Il voulait même, à 
la sollicitation d'une dame avec laquelle il 
avait des habitudes , se battre contre le pré- 
sident de Frondeville, et lui fit proposer 
un cartel. Celui-ci; ^çcqpta , mais le duo ne 
donna suite ni à sa déclaration ,. nia sa 
proposition de duel, et continuav de faire 
cause commune avec les révolutionnaires les 
plus furieux, jusqu'au moment où,^pi*ès 
Piavoir vomi de leur sein , il le firent assas- 
siner pour im crime imaginaire en Ijii-îinême, 
dont il ne pouvait être coupable(îi;). .:. :; 
Ce fut pendant qu'on attaquait dans la 

procédure du Châtelet, des événemcns qui 
étajejàt une suite de la révolution, qu'une 
partie des habitans d'Avignon et'du Comt^t 
Venaissin, séduits par les Provençaux leurs 
voisins, et aussi par les avantages indi^i^duels 
que présente un grand chàngèrnénÉ poli-^ 
tique à- ceux qui Fopèrcnt ; "projetèrent dfc 




(i) Leduc d'Orléans fut» condamné a œprt comme 
Brissotin, mot. qui , dans la! langue réarôlatiannib'tt, 
élait le synonyme de fédéraliste. ,;'*... 
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révolutionner leur pays et de le rcunir à la 
^70^' France. Deux d'entrVux, MM. Rovèreet 
Duprat , le premier prenant la qualité de 
marquis , et officier dans les troupes papales, 
et l'autre marchand à Avignon, se rendirent 
a Paris , et demandèrent à l'cissemblée, pour 
leurs concitoyens , l'avantage de devenir 
hommes libres , et Phonneur d*ctre citoyens 
français. La demande des Avignonnais fat 
appuyée par les députés des communes de 
Provence, et avec un acharnement incroya- 
ble, par ceux des catholiques français qm 
conservaient des ressent imens contre la cour 
de Rome, pour la trop Fameuse bulle E//?/- 
genitus (i).Ce furent MM. Camus et-Bôucbe 
qui convertirent en motion la demande des 
Avignonnais; ils n'oublicreat aucun moy^ 
pour lu faire accueillir. Les propagaridisteSyi 
qui, il importait d'avoir en grand nombre , et 
par-tout, des sectateurs de leur doctrin^^ 
£c déclarèrent auiisi it'S partisans de la réu- 
nion, et firent établir à Avignon une société 

^ I II ■ Il II ■ I I I I ■ I I I I I I n I — — i»" 

* I ■ I ^ m 

(i) CVst à la haine de cette bulle qu'il faut attri- 
buer en partie rinveulîonde la con^tîlution cïviï# 
du clergé , la raptde dégradation de la foi calbo* 
lique en France ^ et les déaordrei qui en sont le 

iréaultat. 
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d'amis de la constitution , affiliée aux jaco-. 
bins de Paris, dont les membres se déclare- *79*^' 

m 

rent patriotes. Pour vaincre la résistance 
qu'ils éprouvèrent , ils soudoyèrent une foulé 
de misérables à qui leurs excès dans cettfe 
riante et paisible contrée firent donner la 
qualification de brigands; mais ils s^en glo- 
rifièrent , et se donnèrent eux-mêmes le nom 
de braves brigands d'Avignon. Des pelotons 
de ces bandits, tantôt séparés , tantôt réunis, 
formaient une espèce d'armée sous le com^ 
mandement de chefs avoués, à laquelle la 
faible autorité du pape ne pouvait oppofser 
aucun obstacle. Ces bandits rançonnaientv 
pillaient , assommaient lès ànlis du pouvoir 
papal 5 qui désertaient le pays, ou s'enfer- 
maient dans leurs demeures. Tels furent les 
moyens mis en usage pour opérer la réunion 
du pays d'Avignon à la France. Dans l'inten- 
tion d'y rappeler la paix ,. l'assemblée y en- 
voya des commissaires pacificateurs ; mais 
ces commissaires, divisés d'opinion, n'y portfc^ 
rent que l'esprit de discorde qui les animait > 
y excitèrent les haines au ^ lieu de les étein- 
dre. Les troupes qu'ils y firent marcher, agi» 
rent dans le même sens. Cependant la réui 
nion proposée deux fois à l'assemblée par MAe 
Menou, au nom d'un comité et d'uti p^â; 
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puissant, ue fut dctrétée que la seconde, 
^'^^' et ne put s^efiectuer que par -la puissance de 
massacres dont le caractère est no opprobre 
pour Pespèce humaine ; crimes odieux , con- 
sidérés comme des actes patriotiques par des 
législateurs , et dont iVxemple et Pimpunité 
furent le principe des hoAreurs dont la France 
fut bientôt le théâtre. Ce fut l'abbé Maurj, 
peu accoutumé aux triomphes dans rassem- 
blcc , qui combattit avec plus de force M. de 
Meuou et les autres partisans de la conquête 
avignonnaise. L'abbé JVIaury était nédansce 
pays , dont la révolution pourrait seule com- 
pléter plusieurs volumes , et former lapins 
épouvantable histoire. 

En général , la France, pendant tout le couis 
de l'année 1790, ne présenta qu*un vaste 
théâtre continuellement animé parles plus 
efifrajans désordres. Tout un peuple s'agite, 
et suivant l'exemple d'un roi qui a presque 
cessé Tétre , prête serment à une oonstitutioD 
qui n'existe pas, jure d'être libre , et se tour- 
mente dans tous les sens, pour se persé- 
cuter , pour se tyranniser lui-même. On ne 
parle que de liberté d'opinions, même de 
liberfé d'actions, et tout le monde sUn)arie, 
se bat pour des opinions; les actions les plus 
indifférentes sont autant de crimes d'état. La 
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subordination dans les camps est dénoncée 
comme un système d'aristocratie ; Parmée ^79^ 
de terre et de mer est toute entière en ré- 
volte ; elle chasse ses chefs , ou les extermine ; 
les garnisons sont sans soldats , et les escadres 
n'ont plus de matelots ; toute la nation est 
armée , et cependant l'Europe est en paix : 
il n'y. a que le gouvernement qui soit sans 
autorité. La religion qui fut celledu royaume, 
n'offre plus qu'un schisme déplorable ; des 
prêtres s'unissent aux persécuteurs des 
prêtres , concourent à leur propre dépouiU 
lement, à leur propre extermination : le dé- 
lire est dans tous les esprits, et les feux de 
la haine s'allument dans toutes les con- 
sciences. On s'arme, on se fédère à Paris pour 
défendre la constitution ; on s'arme, on se 
fédère dans les plaines de Jalès (i) pour la 



(i) JalèSjdans le Vivarais, et aujourd'hui département 
de rAidèche , fut le point de rassemblement consi- 
dérable d'hommes armés , dont le château de Jalès 
était le point central. On y déclara dans un mani- 
feste qui fut imprimé , rassemblée criminelle envers 

• 

la religion et le roi *, on y fît le serment de poursuivre les 
auteurs des 5 et 6 octobre, et les habitans des autresf 
provinces furent invités à former la même coalition* 
Ce manifeste est daté du 4 novembre IJ^» Ce rassem-;;^ 
bit iuent avait eu pour but apparent la cérémonie 



iiyo. 
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" détruire. Le roi avait été forcé de reprendre 
dc3 ministres que l'opinion populaire luiavait 
indi<|iiés, et d'après le caprice des habitant 
de Paris » dociles agens de la faction qui les 
agite , le roi est forcé de renvoyer ces 
ministres chéris: celui qui fut Fidole de ce 
peuple, est tout-à-coup Tobjet de ses persé- 
cutions (i); sa maison fut ombragée de lau- 
riers , elle est tout-à^coup dévouée à la déri- 
sion et à Popprobre ; il s'éloigne de France 
presque maudit , au moins méprisé par le 
peuple, qui, une année auparavant» Tavait 
encensé comme une divinité , et cette grande 
assemblée dont il avait fondé Ténorme puis- 

gciicralc de la fédération ; mais ensuite on y arrêU 
que les droits de cité des catholiques de ^ismttf 
qui avaient été suspendus par rassemblée , leur se- 
raient rendus. L'assemblée ordonna de poursuivre lei 
signataires de cet arrêlé, qui alors levèrent le mas- 
que , et répandiient le manifeste dont on vient de 
parler. Les habiUns des Cévennes et du Y ivarais ont 
toujours conservé un caractère indépendant , nnatti* 
cliemcnt pour leur^ anciens usages qu'on n'a jamaii 
pu dominer entièrement, et même aujourd'hui, on est 
forcé de les ménager d'une manière plus particulière 
que les habitans des autres départemens. 

(i) M. Necker. On inscrivit sur la porte de io» 
hôtel , des épigraphes insultantes. 
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sauce, daigne à peine faire attention à lare- , 



traitedectluiquil'avaitfaitnaître.Toutestbou- 1790* 
leversé, toutes les destinations sont changées, 
jusqu'à celle du métal précieux qui tait mou- 
voir le monde; il a disparu, et un papier 
frivole , qui doit déplacer les propriétés 
rompre le nœud qui enchaîne les hommes 
dans Tordre social, en a pris la place. Voilà 
ce qu'on a vu dans le cours de Pannée 1790. 
Celle qui la suivit, n'offrit que la continuité 
des désordres , et l'établissement d'un gou- 
vernement sans consistance, qui ne pou- 
vait pas plus convenir au prince qu'aux 
sujets. 

Après avoir organisé la constitution civile ' 
du clergé, divisé le territoire qui devait être 
assigné à la jurisdiction spirituelle des évo- 
ques et des curés ^ réglé les honoraires qu'elle 
avait jugé convenable de leur assurer, l'as- 
semblée voyant que le plus grand nombre 
des évêques, et une infinité d'autres ecclésias- 
tiques , refusaient de se conformer à ses prin- 
cipes , avait voulu les placer dans l'alterna- 
tive de Tobéissance à ses décrets , ou de se 
voir remplacer par des ecclésiastiques plus 
disposés à se soumettre à ses volontés. Elle 
avait en conséquence décrété, le 27 novembre 
1790, que tout ecclésifistique fonctiomiairtf 
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public I c^est-à-dire , évêque ou curé, qui 
1 li^* refuserait de prêter serment à la constitu- 
tion civile, serait remplace. Mais l^essentiel 
pour qu'une mesure aussi délicate pût réus- 
sir, était que le serment fut prononcé par 
les ecclésiastiques qu^elle renfermait dans son 
sein; car c^était sur les opinions et les dé- 
marches de ceux«là que tous les autres ré- 
glaient leur conduite. L'*assemblée décréta 
en conséquence, le 4 janvier 1791 , que les 
ecclébiastiques députés seraient tenus de dé- 
clarer s'ils entendaient prêter le redoutable 
serment. Ce serment fut une des plus grandes 
plaies qu'on ait pu faire à la France ; elle 
est encore loin d'être cicatrisée : ce serait 
même une grande présomption que de mar- 
quer le terme de la guérison. 

Le roi avait sanctionné le décret du 27 no- 
vembre, mais en annonçant qu'il fallait 
prendre des mesures sages et paisibles pour 
son exécution. Ces mesures , de la part d'un 
prince très-religieux, paraissaient devoir être 
concertées avec la cour de Rome. M. Camus 
le devina, et s'offensa de ce que le roi parlait 
de sanction , dans une cir^ronstauce on il 
s'agissait de constitution. Dans le système 
de ce jurisconsulte, le roi était tenu d'ac- 
cepter 
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cepter le décret qui ordonnait Tobéissance 

à la funeste constitution. 179' 

« Rappelez-vous ^ disait M. Camus , la 
te séance du 20 et du 23 juin 1789, lorsque 
« vous portâtes les derniers coups au despo- 
« tisme royal; rapjpelez-vous votre fermeté: 
« vous avez épuisé tous les palliatifs, il n'y a 
« plus d^autres ressources j sojez] ce que vous 

« devez être , ou renoncez à la liberté 

« On m'a montré des lettres de plusieurs évê*^ 
« ques, qui disent qu'ils attendent la décision 
« du pape. Sentez-vous la conséquence d^unc-: 
<( pareille conduite ? désobéissance d'une 
« part , et soumission de l'autre. • . * i Gom- 
« ment des Français peuvent-ils croire qud 
c( nous soyons soumis au ve/o d^un ultra-* 
« montain, de celui qu'ils appellent/^ grande 
« le souverain pontife de VEglisCy comme si 
« elle en avait un autre que Jésus-Christ !» 
Conformément au vœu de M. Camus , Itf 
roi réforma docilement sa détermination sur ^ 
le décret du 27 novembre; au lieu de sa 
sanction , il envoya son acceptation ; et aussi- 
tôt une soixantaine de curés ou autres ^ 
prêtres prêtèrent le serment, à la* grande 
satisfaction de Fassemblée et du public r4f 
pandu dans les tribunes. Cependant la ma-* 
jorité des ecclésiastiques se réunit pour dé^ 
Tome IL lâo 
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libtTcr particulièrement sur le parti qu'rf 
'"i^'- lallait prendre. Plusieurs d'entrVux, et no- 
tannueut Tabbc de Montebcjuîou , pen- 
snientque le serinent pouvait être prête; mais 
l'opinion de M. de Bonnal , évequc de Cier- 
mont, prévalut, et fut suivie par ceux qui 
avaient penché pour se souniettre aux volon- 
tés de l'assemblée. 

Voici la lorniule que voulait faire adopter 
M. de Bonnal. 

« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles 
ce dont la conduite nfa été ou me sera con- 
a fiée par iV'gUse; d'être fidèle à la nation , 
a à la loi et au roi, et de maintenir de tout 
« mon pouvoir, en tout ce qui est de l'ordre 
« politique , la constitution décrétée par VaS' 
<i semblée nationale et acceptée parle roi, ex- 
« ceptant formellement les objets qui dépen- 
« dent essentiellement de Tautorité spiri- 
« tuclle. » I/évêquede Clermontfitimprinier 
celte formule qui fut bientôt répandue dans 
tout Paris. On dénonea cette publication 
comme criminelle , et il répondit : 

« On peut exiger un serment de quelqu*afi 

«qui entre en place, parce qu'ail est libre alors 

A'de l'accepter ou de la refuser; mais onns 

«peut jamais exiger d'un homme qui est en 

w place, un nouveau serment qu'il" croit cou* 
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ii traire à sa conscience. La mienne est peut- 
être erronée; mais d'après elle je né puis 
w prêter d^antrè serment que celui que j'ai 
c( fait imprimer ; et s'il est rejeté, je déclare 
« que n'ayant pas donné ma démission , et ne 
ce voulant pas la donner, je ne me regarde- 
<( rai pas comme dépossédé. . . é . . » 

On n'eut point égard aux représentations! 
de M. de Bonnal , et Barnave fît déclarer 
que les évêqueâ et curés, menibres de l'assera- ^ 
blée , prêteraient le serment le lendemain ; 
avant une heure après midi, ou seraient 
incontinent remplacés. 

L'esprit de persécution contre les miûîs^ 
très de la religion catholique était un véri- 
table fanatisme qui prétendait en détruire 
im autre. La manie de tourmenter les prê- 
tres assiégeait le bureau des ministres dut 
roi comme la terrasse des Fèliiilans, le cafô 
Hotto (i) et les corridors delà salle de l'as- 
semblée. En copiant le décret qui assujétis- 



« 

(i) Ce café qui avait une issae sur la terrasse des 
l'cuillans , à quelques pas du lieu des séances de ras- 
semblée , fut le quartier général de toutes lés 
émeutes qu'on excita pour intimider les membreé 
du côté droit, et depuis, pour insulter à la famille/ 
royale. 
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sait les ecclésiastiques a prêter serment on 4 
i7:M- cesser toutes fonctions publiques, un scribe 
philosophiste , employé au ministère de la 
justice, avait ajouté au préambule ^ que tous 
ceux qui s^j refuseraient , seraient déclarés 
perturbateurs du repos public. Le décret fut 
affiché avec cette disposition. C'était pro- 
voquer leur assassinat j eteneSèt, iloe s'a- 
gissait plus que de donner le signal; une mul- 
titude furieuse était rassemblée autour de la 
salle , et témoignait assez par se% menaces et 
hes cris , qu^^elle ne demandait qu'à frapper. 
Ce fut l'abbé Grégoire qui commença la 
>;cène , lorsqu'il fut question de faire la dé- 
claration funeste. Après avoir protesté que 
jamais l'assemblée n'avait eu Tin tention d'in- 
tervenir dans la juridiction spirituelle de 
Péglise, témoigné lui-même sa soumission 
a la suprématie des évèques^ il ajouta : 

a L'assemblée ne juge pas les consciences, 
« elle n'exige pas même un assentiment in^ 
<( térieur (i ) ; elle entend seulement que nous 
« jurions d'être fidèles et d'obéir à la loL- 
f( et je ne pense pas que le sermelit demandé 

(i) Qu'est-ce donc qu'un serment qni n'est pas corn* 
mandé par un assentiment intérieur? Il est difficikck 
le comprendre. 



( 
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« puisse effrayer les consciences, » Mirabeau 
ne trouva pas cette explication assez claire. 

« L'assemblée , dit-il, n'a jamais pu penser 
a qu'elle avait le droit d'obliger au serment 
€c de faire telle chose ; elle a pu seulement 
« déclarer le refus d'un serment incompati- 
«ble avec telles fonctions publiques : vous 
a pouvez regarder comme démissionnaire 
<c celui qui s'y refuse , mais vos droits sur 
a cette matière ne s'étendent pas plus loin.» 

Mirabeau rappelant ensuite l'aflSche cou- 
pable dont on vient de parler , demanda que 
l'autorité fût tenue de la faire disparaître ; il 
« ajouta : « Celui qui s'obstinerait à ne pas 
« prêter le serment que vous avez ordonné, et 
« à continuer ses fonctions, serait également 
« criminel et perturbateur du repos public ; 
a mais celui qui déclare ne pas pouvoir pré- 
« ter serment, etse retire, n'est certainement 
« pas coupable, (i) » 



171J 



(i) Les principes énoncé» dana l'affiche contre la-- 
quelle s'élevait Mirabeau y devinrent ceux de la 
multitude j ils ont servi de règle de conduite aa gou< 
vernement , pendant tout le cours de la révolution; ils 
eut été consacrés par des personnes puissantes^ qu'on 
a du croire étrangères aux partis; et aujourd'hni 
ineme ; des sections importantes du gouyernement sous 
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M. Afalouet insista long-temps pour que 
'79^' Pindividu qui avait falsifié le décret^ fût 
recherché et puni; mais Barnave croisant 

! . ' ' ' ■ » 

lequel j'éciît , les consacrent par les expression» qu'elles 
emploient dans leurs actes. 

Aussitôt que le refus du serment fut conna^ l'èpU 
ihètc de rt^fractaires fut lancée dans le public On 
appela prêtres refractaires , tous ceux qui n^avaicnt 
pax cru devoir jui-cr. La multitude entendit fort bien 
que les mot» refractaires et rebelles étaient i peu près 
synonymes , et qu'on voulait dire que ces ecclésîasti- 
qiiex n'avaient pas voulu obéir aux lois ; impntation 
calomnieuse qui fut une des causes de toutes les per- 
sécutions et de toutes les résistances. C'est ainsi, c'est en 
donnant auv id«'cs des significations mensongères, qu'on 
ainlruduii !■ drsordrr dans les choses. Ce machiavélisine 
fut un de.^ plus actifs ressorts de la révolution, dont 
il éfai! lui-incino une conséquence nécessaire. 

Le décret qui prescrivait 4in serment aux ecclé- 
siastiques fi)nclionnaircs publics, était parement fa- 
cidtalif; c'i'tnit une condition imposée à ceux d'en- 
tr'iux (jui voulaient conserver une juridiction pa- 
bliîjue sur les fidèles, et pncivoir les émolumens at- 
tacliés à ces fonctions par le gouvernement civil*, mais 
ils étaient libres do ne pas s'y soumettre , en cessant 
rexcrricr public de leurs fonctions, et c'était aussi 
ob('ir à la loi , car elle n'exigeait nen de plus. Rien 
n'est plus cliir que cela ; mais que la dénomination dq 
pt êtres refractaires soit employée par des bommeS 
qui certainement n'en ignorent pas plus le sens que la 



D E F R A N C E. 4:59 

cette discussion, Kt décréter que les ecclé- 17^1. 
siasfciques seraient sur-lefchamp interpellés 
de faire la déclaration prescrite. Ace signal , 
comme s'il y eût eu un conducteur électri- 
que entre l'assemblée et le peuple répandu 
dans le jardin des Tuileries, des mouvemens 
impétueux se manifestèrent , des cris mena- 
çans contre les malheureux prêtres se firent 
entendre ; il ne fallait plus qu'un coup 
d'oeil. Ce fut au milieu de ces clameurs que 
Tévêgue d'Agen se présenta , il ne put dire 
que ces mots: 

<c Je ne donne aucuns regrets à ma for- 
ce tune ; J^en donnerais à la perte de vptrç 
« estime, que je veux mériter.: je vous prie 
« donc d'cigréer le témoignage de la peine que 
« je ressens de ne pouvoir prêter le serment 
« que vous exigez. 

Un curé nommé Fournès , suivit Tévêque, 
en disant : « Vous voulez nous ramener à la 
(c simplicité des premiers chrétiens; je m'y 
« conforme, et je me fais gloire de suivre mon 
« évêquc , comme Laurent suivît son pas- 

f;iu.sscté de son application? est-ce une déplorable 
liabitudc ? csl-cs la suite d'un système dans la condaite* 
de quelques personnes? Si j'avais une réponse àfairo^ 
à CCS deux questions , elle serait affirmative. 

Ee4 
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(c feur. i> Un autre curé nommé Leclerc, 
voulut faire sa fhrofession de catholicité, 
mais il fut interrompu par M. Rœderer, qui 
lui déclara que le décret était précis , et or- 
donnait de prêter le serment sans explica- 
tion^ ou de s*j refuser; et les débats re- 
commencèrent. 

Dans toutes les discmssions importantes, 
des gens mal-intentionnés quelquefois, mais 
le plus souvent des preneurs de notes qui 
voulaient faire quelques bénéfices , fe- 
saient imprimer la liste des votans. Four 
rendre ces listes plus piquantes, ils y ajou- 
taient de légers commentaires que la mé- 
chanceté, qui était aussi un moyen de béné- 
ficier très - efficace , ne manquait pas d'as- 
saisonner de ses poisons. La liste des prc- 
tris jureurs et non jureurs eût été sans doute 
une précieuse liste, mais en même temps, une 
tablette de proscription; M. de Bonnal s'en 
aperçut, et le fit fcntîr à Passemblée , qui , 
prise en masse , n'avait intention de proscrire 
personne. Par cette considération, elle con- 
sentit à ce que l'interpellation fî&t générale , 
et que le proccs-verbal ne fît mention que 
des cccltsiasliques qui auraient prêté le ser- 
ment suivant la formule prescrite. Cejfcte in- 
terpellation faite, un curé, nommé Landïin^ 
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le prêta. Deux autres voulurent y liiéttre tes — — 
restrictions proposées par l'évêquc' de Cler- '7^** 
mont; on ne voulut point les admettre. Un 
troisième voulut jurer^ mais en déclarant 
qu'il ne voulait point toucher à la juridic- 
tion spirituelle. Cette observation obtint de 
nombreux applaudissemens. Le président 
parut embarrassé , et dit à l'ecclésiastique , 
qu'en effet l'assemblée nationale avait décla- 
ré dans toutes les circonstances, qu'elle n'en- 
tendait point toucher au spirituel. 

« Le devoir du président, dit alors M. de 
« Gazalès, est de déclarer le vœu de l'asseîn- 
« blée; je demande si c''est là véritablement 
ce son vœu , et je fais la motion qu'pUe le dé- 
c( clare positivement. » / 

Cette motion fut suivie d'un assez long 
silence , et M. de Cazalès Ja réitéra ; mais 
il fut repoussé par des murmures d'impa- 
tience: on demanda l'ordre du jour. L'évê- 
que de Poitiers , vieillax'd septuagénaire , 
déclara qu'il ne déshonorerait point sa vieil- 
lesse par un serment réprouvé par sa cons- 
cience , et M. de Cazalès reproduisit encore 
sa motion; mais l'assemblée refusa encore de 
s'expliquer. La déclaration de l'évêque de Poi 
tiers produisit le plus grand efiet sur le reste 
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des ecclésiastiques; ancun ne répondit 4 
*7S*' Pinterpellationdu président. 

Cependant, pour détruire. les doutes que le 
silence de Passembl4f aurait pu faire naitresur 
ses intentions religieuses , Mirabeau rédigea 
une adresse aux Françai^^ qu'on aurait pu 
prendre tout à-la-fois pour la production du 
catholique lepluszélé,et en même temps pour 
une ruse machiavélique qui présentait un 
tout autre sens que celui quMle paraissait 
avoir. Comme elle était faite avec beaucoup 
d*art,ct brillante d^éloquence, elle réunit 
d^abord les plus vifs applaudissemens: le 
seul M. Camus , qui était un peu théologien , 
fronçait le sourcil, et laissait apercevoir une 
figure morose ; il n'y put tenir jusqu'à la 
lin. 

« II y a là-dedans , dit-il , des choses abo-» 
î( minables , qu'on ne peut écouter de sang* 
f< froid; je demande ^ajournement et la le- 

« vce de la séance » M. Regnaud drf 

Saint- Jc:in-d'Angelj voulut faire entendre 
que cette adresse n'était peut-être pas entîè-r 
renient conforme à celle lue par l'auteur au 
comité ecclésiastique, et que depuis, il poo- 
vait y avoir fait quelques changeraens. Mi- 
rabeau s'irrita de ce soupçon, répoûdit par 
une dénégation brusque, déposa son adresse 
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sur le bureau, pour qu'elle fût paraphée par 
les secrétaires, en déclarant qu'elle ne con-^ 79^- 
tenait pas une seule ligne, une seule expres- 
sion dont il ne répondît sur sa tête etsurson 
honneur. Tout cela eut lieu au milieu du 
plus effrojable tumulte. Son adresse futre- 
.poussée , et on lui en substitua une autre 
quelques jours après, qui contenait des dis-^ 
positions très- orthodoxes. Cependant, lorsdô 
la lecture de cette adresse , M. de Gazalès 
renouvela sa motion, et y ajouta celle de sus» 
pendre l'exécution du décret du 29 no» 
vembre. 

(c Je voudrais, dit-il avec énergie, que 
K cette enceinte pût s'agrandir à ma vo-» 
<c lonté , et contenir la nation individuelle^- 
« ment assemblée; elle nous entendrait , elle 
c( jugerait entre vous et moi. Je dis qu'une 
a scission se prépare , je dis que Tuniversa- 
c( lité des évêques de France, et que les curés, 
«c en grande partie , croient que les principes 
« de la religion leur défendent d'obéir à vos 
« décrets ; que cette persuasion se fortifia 
t( par la contradiction , et que cea principes; 
« sont d'un ordre supérieur à vos lois; qu^en 
«chassant les évêques de leurs sièges, et les 
«curés de leurs presbytères, pour vainoprç 
« cette résistance, vous ne l'aurez pas vain- 
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a cne ; vous serez au premier pas de ] 
a rière de ta persécution qui s'ouvre 
« vous. Doutez-vous que les év m ^ < 
a de leurs sièges, n^excommunier e 

a qui seront mis à leurs places? ] i 

« qu'une grande partie des fidi : 

a tachée à ses anciens pasteurs^ uc 

« dpes étemels dePéglise? Al 
a est introduit , les querelles de F c 

a mencent; alors les peuples d la 

« validité des sacremens; ils ci r r 

a fuir devant eux cette religion , qui 

« saisissant l'homme dès le l si 

« vaut jusqu'à la mort> lui c € ; 
«tions touchantes dans toutes eirc 
« tances de la vie ; alors les i il- 

« tiplieront, le royaume sei : v 

a verrez le» catholiques er: ^ 

« de Pempire , suivre dans les câv , ai 

« les déserts , leurs ministres j 
a vous les verrez dans tout le foj r i* 
ce duîts à cet état de misère et < 
<c tion dans lequel les protMtans 
(C été plongés par la révocation de l'é 
« Nantes. 

(C Si vous vouliez sentir les mi|ux i 
ce labiés que vous attirerez sûr notre i 

a si vou| vouliez montrer vôtre amour le 
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tt peuple, vous temporiseriez, vous attendriez 
M ladécision dePéglise de France, La question *79 
a qui nous divise , est une vile question de 
« forme et d'orgueiL . . Pourquoi craindriez- 
M vous de dire que vous vous êtes trompés, 
\i quand l'exécution de la constitution civile 
« sansrésistance, peut être la coBséquence de 
« cet aveu ? pourquoi craindriez-vous de re- 
«venir sur un décret, quand vous voyez 
«qu'une folle obstination vous perd, et que 
« l'église de France vous a montré l'erreur 

« dans laquelle vous êtes tombés? Aux 

i< murmures qui s'élèvent, je vois que je suis 
« obligé de déclarer en mon nom , en celui 
« de mes collègues , que nous ne voulons pren- 
« dre aucune part à cette délibération ; que 
« nous n'abandonnerons jamais , que nous 
« reconnaîtrons toujours pour nos dignes pas- 
« teurs, ceux que l'église a reconnus. » 

M. de Cazalès ne fut point écouté , et ses 
prédictions commencèrent à se vérifier pres- 
qu'aussitôt que la funeste constitution fut 
mise en activité. Il fallut d'abord , vu le pe- 
tit nombre des prêtres qui consentirent à 
faire le serment, avancer le temps déterminé 
par cette constitution , pour être admis à 
l'exercice des fonctions ecclésiastiques , c'est- 
à-dire , changer la constitution pour la faii^ 
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■"exécuter (i). En vain rassemblée Idissa-t-elle 
aux prêtres insermentés, la faculté de célébrer 
la messe dans les églises consacrées au culte 
public ; cette faculté, au lieu de préparer un 
rapprochement , comme on Tespérait sans 
doute, futmi moyen de discorde, un appel 
à tous les scandales. Les prêtres s^injurièrent 
à la sacristie, à raulel même, sous leurs 
habits sacerdotaux en présence des fidèlea 
assemblés ; le public prit parti pour le« prê- 
tres , et les scùnes les plus odieuses en 
furent le résultat. On se battit dans les égli- 
ses ; des femmes furent maltraitées publique^ 
ment avec la dernière indécence; les prêtres 
insermentés, et ceux qui voufurent prendre 
leur défense, furent poursuivis par des al- 
troupemens de furieux; IVglise des religieux 
Théatinsdc Paris fut métamorphosée en une 
arène de combat, et là, comme dans tous 
les dés'jrdrcs semblables, la police n'iater- 



(i) On avait d'abor<l déci-élé qoenf^ ccGiêsîasti' 
ijuc ne pourrait être cvèqiHs, qii'aprèsavoir rempli pcn- 
daiLt quinze années, les- functions da ministère ecclé' 
aiasiiquc. L'assemblée réforma co décret après le re- 
fus du sermciit , et déclara que tous les prêtres sans 
distinction, pourraient être élus évéques, après ciuq 
ans d'exercîcc. 



vint que pour discourir. On entrevit qu'elle 
n'avait pour objet que de faire régner Iwdre ^'^ 
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au milieu du trouble même. C'est ce qu'on 
a appelé depuis le gouvernement Tévolution- 
naire. Tel fut d'abord TefFet de la cons- 
titution civile du clergé; déplorable source 
de calamités qui ne cessa de s'augmenter 
dans son cours. Elles s'étendirent sur toute 
la France , se prolongèrent après Panéantis- 
sement de ce code, et se font encore Séntir 
aujourd^'hui. ' ' 

La situation où se trouvait la France , par 
les divers décrets* sur le culte cattoliquë , 
détermina le roi à exécuter, le plutôt possi- 
ble , son projet de quitter Paris, pout se 
mettre sous la protection d'une armée. Pour 
réussir dans ce dessein , il avait jeté les yeux 
sur le marquis de Bouille, général Jatrépîde 
et expirimenté, chéri des soldats , autat^t 
que des officiers nobles pouvaient l'être dans 
ce temps-là. M. Bouille avait d?abord refusé 
le serment exigé de tous les militaires ; 
mais pressé par le roi, etparattachètrierit 
pour l'état militaire français, il s'j'ëtaît 
déterminé. Dans ses Mémoires publîés en 
1797, époque à laquelle il était entièrement 
attaché au gouvernement Britannique^ il 
parle des soldats fraoï^fiis aveiQ^Kaipldi-' 
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sance ; le nom de grenadier français in^ 
'"9^* pird%DCore une sorte de fierté à celui qui fut 
leur général, quoiqu'il ne doive plus espérer 
de se voir à leur tète , et étant proscrit au 
camp comme au sénat. Dailleurs , M. de 
Bouille n'était point esclave de Tordre de 
choses qui existait en France avant la ré- 
volution; il avait désiré des réformes comme 
tous lesln'ncais; il aurait voulu des amé-* 
liorations dans Tordre politique , et se 
fût bien accommodé d'un gouvernement 
^emblcible à celui d'Angleterre : enfin , 
M. de Bouille n^aimait pas le despotisme 
des bonunes ; il aurait voulu vivre sous Tem- 
pire des lois (i). 



(i) S'ciitrcteiiaut un jour avec M. EmerVy Tua 
des députes constitutionnels les plus distingués y et 
qu'il estimait beaucoup, celui-ci lui dit, en parlant 
de toutes les intrigues qui étaient alors en jea : « MaÂ 
<c quel rôle jouez-vous donc dans ce drame ? per- 
« sonne ne connaît votre opinion. — 3c ne suis ni aiw- 
« tocratC; ni démocrate \ je suis poreoient et aimple- 
rc ment, un royaliste; je me conforme à votre cods^ 
«< titution que je crois détestable, parce que mon soo- 
fc verainl'a acceptée j mais s'il vient jamais à refoset 
«de la reconnaître plus long-temps, i Tinâlant je 
a cesserai d'y obéir, — Vous êtes franc , répliqua- 
«t-il; ûje fusse né noble, je penserais et j'agirais 
« comi^llll^iis ) mais on homme comme moi , 4estiBé 
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La première ouverture que le roi fit à 
M. de Bouille , date de Saint-Gloud , le 3 
octobre 1790. Sa majesté avait eu la faculté 
d'aller passer quelque temps dans ce châ- 
teau , où elle avait les boucgeois de Pariai 
pour gardes, sous le commandement de 
M. de Lafajette. La personne qui fut chargée 
de la lettre du roi , qui ne contenait que des 
témoignages dVstime pour le général , et 
seulement pour l'accréditer auprès de lui , 
lui fit part du projet conçu par le mo- 
narque de se retirer dans une ville fron^ 
tière, d'y rassembler des troupes autour 
de lui , avec ceux de ses sujets qui lui 
étaient restés fidèles, enfin, de rameneiî 
le peuple au sentiment de ses devoirs (i); 
et dans le cas où ses moyens seraient iû- 
suffisans, de réclamer le secours de ses 
alliés , pour l'aider à rétablir l'ordre et la 
tranquillité dans le royaume. M. de Bouille 
répondit à l'envoyé du roi , qu'il était pr^t 
à exécuter tous les ordres de sa majesté ; 
mais il lui représenta que la démarche à 
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<( à n'être jamais qu'un avocat, doit naturellement 
(( dcsircr une révolulion , et chérir une constitution qoi 
« le lire, lui et ses égaux, d*u)i état de dégradation* 
(1) Mémoires de Bouille, tome i^pag. 202. 
Tome IL F f 
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laquelle elle se déterminait , était ti i* 

gereuse , le succès était dooteaz , 
si elle venait à manquer , elle enti 
iotailliblement la ruine du souvci et 
la monarchie. 

Le marquis de Bouille aurait v 
Pempereur, de concert avec .le r r ^Eût 
marcher un corps considérable ti 
sur les frontières de France , en don 
prétexte de réclamer les droits 
possessionnés en Alsace ; droits at 
les décrets de l'assemblée. Ces 

■ 

lions hostiles auraient nécessité 
d^une armée composée des i t&- 

gimens, dont le commandement irait 
partenu à M. de Bouille , et v< 

du prince, et parcelle des départ d 

le peuple et les magistrats i'< 
très * attachés. Four réprimer l*i ib 
nation des troupes, ces départemens , 
près le vœu du général , auraient d 
que le roi se rendit à l'armée. Mil f, 

alors avait embrassé le parti du 
que y aurait appuyé ia pétition des 
mens frontières , çt pu déterminer ji 
grande partie de ceux de l'intérieuf 
la même demande. De cette manièire, 
du roi de Paris serait devenue 
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an lieu de pouvoir s'y opposer , l'assemblée 
eût été forcée elle-même de prier sa majesté 
de se mettre à la tête de ses troupes ; car 
alors le décret qui ôta au roi la faculté de 
commander Parmée en personne , n'existait 
pas encore. Une fois à Parraée , et avec Paf- \ 
fection des soldats , qu'il eût facilement ga- 
gnée , le roi eût pu hautement demander à 
l'assemblée de réformer la nouvelle consti- 
tution. M. de Bouille ne pensait pas qu"'il 
fût possible de faire ce qu'on appelait une 
contre-révolution , telle que plusieurs émigrés 
dont il blâme la conduite , dont il accuse l'im- 
prudence , l'avaient imaginée. Le roi aurait 
pu môme déterminer l'assemblée à se dé*- 
harnisser de l'influence de la tumultueuse 
population de Paris . et à tenir ses séances 
dans une ville plus rapprochée de l'armée* 
La guerre n'étant qu'une feinte, la tranquiU 
lité n'eût point été troublée par la chance 
des combats, et il n'eût pas été difficile 
d'asseoir pronM|tement quelques bases cons- 
titutionnelles et véritablement monarchi- 
ques, dont la proclamation coïncidant avec 
l'annonce de la paix , aurait popularisé le 
roi , lui aurait rendu la forcé de comprimer 
tous les partis, et de rendre la traûquillité à 

l'empire. 

Ff a 
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-^— . Cette proposition fut faite à l'enriperenr 
'*'>''' Léopold, qui régnait alors» et à plusieurs au- 
tres puissances continentales ; mais elles se 
refusèrent à faire aucune dcmarche avant 
cjue le roi eût quitté Paris ; c'est - à - dire , 
avant qu'il eût compromis son existence et 
celle du royaume. Telle fut la réponse faite 
à M. de Bouiilé par l'envoyé du roi, et an 
nom de sa majesté* Quelle cruelle politique' 
Le génie de la révolution a assez puai les 
princes de PEurope et leurs conseils , d'a- 
voir pu croire qu'ils tireraient quelques avan- 
tages de nos dissentions civiles ^ de la des« 
truction de la monarchie française et de 
l'extermination de son chef : l'on ne poussera 
pas plus loin des réflexions désormais inutiles 
bur un telobjet; elles en exciteraient de trop 
tristes dans l'ame de ceux qui les ont fait 
naître , trop avilissantes pour les tètts cou- 
ronnées, trop dégradantes pour Thunianité. 
M. de Bouille fut forcé de s'arrêter à l'exé- 
cution du plan arrêté par le jjpi , auquel sa 
majesté se voyait elle-mêmWontrainte par 
l'espèce de loi qui lui était imposée par les puis- 
sances alliées. Une correspondance écrite en 
chillies, s'établit entre le monarque et le fkr 
néral , et dura près de huit mois. Il, fat 
arrêté que le roi se rendrait à Montmédy, 
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en passant par Châlons et Varennes. Il voulut — — 
éviter Reiras , où il craignait d'être reconnu, ^'^ 
parce qu'il avfiit été vu de tout le monde, 
lors de la cérémonie de son sacré. 

Ce fut encore contre l'avis de M. de Bouille 
que la place de Montmédy fut choisie pour 
la retraite du prince ; il aurait préféré Va- 
lenciennes , la route étant moins longue, .et 
le pays qu'elle traverse , peuplé d'habitans 
moins révolutionnafires : d'ailleurs , le roi eût 
pu en éviter une grande partie en se jetanti 
dans la forêt des Ardennes, où il aurait reçu 
plus facilement l'escorte qui devait assurer 
son voyage. 

• Les arrangemens pris, on s'occupa dé part 
et d'autre des moyens d'exécution. Pour 
tromper la surveillance des gardes natio- 
nales qui étaient jour et nuit dans les appar- 
temens du roi , on fit venir des départemejqis^ 
des hommes sûrs ou prétendus tels , qui 
prirent domicile à Paris , et se firent ins- 
crire dans les compagnies de grenadiers de 
la garde parisienne, chargés des. postes de 

l'intérieur du château. Ils furent admis 4 

_ '■■>■.•■ 

leur tour à monter la garde chez le roi , 

prirent langue avec les personnes initiées 

dans le secret , et s'arrangèrent avec leurs^ 

camarades, de manière à se trouver postés 

Ffa 
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aux principales issnes , lorsque la nuit Bxèe 

' ^^ ' ' pour l*évasion fti t arrivée. C*cst œ qui donne 
l'explication de la prétendue négligence de 
H. de Lafajelte , et de sa coalition avec les 
auteurs de la fuite dn roi , où certainement 
il n'était pour rien* 

Il y avait à Paris un très-grand nondbre 
de^Jubs de toute espèce , secrets et poUios / 
auxquels se rattachaient tous les p eiao au agcs 
ardens des divers partis. On se ràppdle sans 
dloute d'une de ces associations qoi prit le 
nom de Cluh des Fédérés \ c^est de œ cldb 
dont' dépendaient les individus qui. fivori* 
sèrent la fuite du roi ( i ). C'étaJent-: des* 
jhommes qui , sous des apparences eon^ 
titutionnelles , étaient cependant très • joïo* 
narcfaiques ; aussi furent-ils souvctat dteon-^ 

^ ces; mais ils étaient peu nombreux ^v ^Itt 
dénonciations n'eurent pas de sditeT 

Une sortie faite parBamave, contre tmè 
autre association qui paraissait plus i^por* 
tante, eut plus d'effet. Ce club était composé 
de MBf. Malouet , Clermont-Tpnnerre , ik 
Virieux et autres personnes qui , cpmmcf 






(i) Ce clab n'a rien de comman avec Im mtiH¥ 
démagogiques qui portèrent depuis le même 4i An,... 
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en Pa dit plus haut, avaient voulu fonder - 
une monarchie tempérée. Ce club inquiétait 
beaucoup les jacobins, parce qu'il avait aussi 
des principes populaires. Il distribuait de 
l'argent, des pamphlets à Pappui de son 
système , avait ses agens dans les tribunes , 
qui recevaient quarante sous pour se taire , 
par opposition à ceux des jacobins , qui re- 
cevaient le même salaire pour faire un brui^ 
efFrojable. La dénonciation de Barnav^e , qui 
peignit ce club comme un conciliabule de 
conspirateurs , produisit un mouvement ter- 
rible. La maison de M. de Clermont^Ton- 
nerre faillit être bouleversée par une mul- 
titude furieuse, composée des mêmes hommes 
qui avaient saccagé l'hôtel de Castres , et il 
ne put lui-même leur échapper que par Pau- 
torité de Passemblée. : 

Cependant les émigrations se multipliaient 
tous les jours davantage; la cause en était 
dans la détermination prise par le roi de 
s'éloigner de Paris : on ne voyait que des 
voitures qui prenaient la route de la fron- 
tière, et se rendaient à Trêves ,à Spire, et 
sur-tout à Coblentz ,qui était le rendez-vcfus 
général de Pémigration. D^autres en reve- 
naient aussi pour prendre des instructions 
dans Pintérieur, et concerter leurs plan». 

F f 4 
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— CV'tait un mouvement continuel qui fésait 
^/^^' jeter les hauts cris aux amis de la révolution, 
et devenait une source continuelle de dénon- 
ciations et de désordres. 

Fendant qu'une partie des Français se tour- 
mentait ainsr, une autre s'amusait des courses 
des émigrans (c^était alors le terme). On 
avait fabriqué une espèce de roulette sus- 
pendue à un cordon , au moyen duquel on 
la lésait descendre et remonter sans cesse 
sur elle-même; on appelait cela une émi-- 
grette. A la pcjrte des boutiques , dans Tin- 
térieur des mcûsons , aux fenêtres, on ne 
voyait que des femmes , des enfans , dcs)enne9 
gens jouer continuellement à Témigrette : 
enfin Pémigrette fut^pendant quelque temps, 
un objet de commerce considérable ; mais le% 
événemens apprirent bientôt que l'émigra- 
tion ne pouvait finir par un jeu. 

Le roi voulut d'abord faire partir les prin- 
cesses ses tantes , et leur fit délivrer un passe- 
port. Mais déjà on soupçonnait qu'il avait 
intention de s'éloigner de Paris. Ce mat 
heureux prince trouva dans cette circons- 
ta»cc , comme pour tous les projets qu'on 
lui fit imaginer, des traîtres ou des impm- 
dens qui dévoilèrent une partie de son se- 
cret. De-là les cris et les alarmes. Le peuple 
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des faubourgs voulut envoyer , ou plutôt on 
lui fit entendre qu'il fallait envoyer une dé- 
putation pour prier Mesdames de ne pas 
partir, en d^autres ternies , faire une insur- 
surrection pour les détourner de leur projet. 
Il fallut un décret de l'assemblée pour au- 
toriser ce voyage, et un autre pour les sous- 
traire à l'autorité de la municipalité d'Ar- 
nay-le-Duc qui les avait arrêtées dans leur 
route : ce fut Mirabeau qui fit rendre ces 
décrets , contre l'avis de Barnave , qui , après 
avoir blâmé avec amertume le voyage de 
Mesdames, profita de cette occasion pour 
faire ordonner que le comité de constitution 
ferait incessamment un rapport sur les de- 
voirs particuliers des membres de la famille 
royale. Un attroupement ^ porta aussi au 
Luxembourg, chez Monsieur; mais il fjit 
assez paisible ; le prince le dissipa facilement, 
en déclarant qu'il n'avait nulle intention de 
quitter Paris. La discussion qui eut lieu à cette 
occasion, fut des plus violentes : le rappor- 
teur ,M. Thouret, qui, avec les plus grands 
talens , a montré le moins de respect pour 
l'autorité suprême, proposa de placer le roi 
dans la catégorie des fonctionnaires publics 
dont il serait le premier. L'abbé Maury 30U- 
tenait que comprendre la fonction du roi sous 
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la dcnoinination coinmiiue, c'était confondre 
>''9^' des choses qui ne pouvaient pas se toucher. 
M. d'Espréménil invoquait avec force les set* 
mens prêtes au roi par les Français, et leur 
déclarait qu'aucun serment postérieur n'avait 
pu l'effacer ni le contrebalancer. Mirabeau 
fit ajourner cette discussion ; elle fut repro* 
duite lors de la révision, et Barnave, de- 
venu plus sage , lit déclarer que le roi était 
le représentant héréditaire de la nation. 

Une question d'une nature non moins im- 
portante fut ensuite discutée ; elle consistait 
à déterminer les cas où l'inviolabilité du roi 
pourrait cesser , c'est-à-dire où l'on pour- 
rait pronqncer sa déchéance (i). Ce fut en- 
core M. Thoiiret qui fut le rapporteur : cette 
imprudente proposition excita les mêmes ré- 
clamations. L'opinion que prononça M. de 
Cazalés dans cette circonstance , est , sans 

(i) Il fut décrété dans )a snîLe, qne si le roi se 
]nettait à U tcte d'iuie armée dirigée contre la nation, 
il serait censé avoir abdiqué la royauté ; que s*il 
8ortait du royaume , il serait sommé d'y rentrer ptf 
le corps législatif, et devrait s'y conformer dans If 
délai de deux mois', s'il s'y refusait , il serait ccnié 
avoir abdique la royauté; son inviolabilité cesserait à 
celte époque, mais seulement pour les actes postérieurs 
Il son abdication. Cette loi fut rendue sur la motion de 
de M. Sullf 8. 
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:;ontredit , celle qui doit fdurnir le plus de 
réflexions aux hommes qui ont vu les révo- ^^^ ' 
lutions, et qui ont appris à méditer sur elles, 
ce Je n'examinerai pas, dit-il , si, en recher- 
< chant avec une coupable industrie de sem- 
c blables hypothèses , on peut trouver un cas 
c( légitime où le peuple puisse détrôner son 
ce véritable souverain. Cette question était 
K enveloppée d'un voile religieux : ceux-là 
(c sont coupables, qui se sont permis de dé- 
« chirer ce voile. Il est démontré qu'il n'^est 
« pas nécessaire qu'une loi ait prononcé 
« la déchéance du trône dans les circonstances 
« qu'on ose prévoir, la volonté suprême de la 
ce nation prononcerait plus sûrement que la loi, 
« Cette prévoyance est une espèce de délit. Eh 
« comment se pourrait-il que si l'objet de tout 
« gouvernement est d'assurer la tranquillité et 
a le bonheur du peuple , il ne tut coupable 
(( de discuter ces questions qui apprennent 
«au peuple à mépriser l'autorité suprême , 
«qui lui indiquent le cas préci^'OÙ il doit 
« désobéir à son souverain? C'est à ces spé- 
« culations téméraires, c'est aux rawmes 
ce trop souvent soutenues dans* cette assein- 
(C blée que vous devez Iji tendance à l'insur- 
« rection , à l'anarchie à laquelle le royaume 
« est livré , et une partie des crimes qui ont 
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(c souillé la révolution. Vous recueillez Ui 
'^^^' (c fruits amers de cette indiscrète conduite...» 
(c Quel sera le juge entre l'assemblée natio* 
(C nale et le roi , dans tous les cas que vous 
a indiquez ? L'assemblée nationale pronon- 
ce cera-t-elle ce jugement? Le pouvoir exé- 
a cutif serait alors jugé par le pouvoir lé* 
(f gislatif : que devient dans ce cas la sépa- 
cc ration des pouvoirs? Le pouvoir exécutif 
ce une fois dépendant , il n'y a plus de li- 
ce berté : le sort du peuple est, par- tout, de 
ce ne pouvoir exercer sa puissance ; forcé de 
(C la déléguer , il a dii balancer les pouvoirs 
K qu'il confie ; au milieu dVuz il règne , il 
c( est souverain ; mais si l'un des pouvoirs 
(( qu'il a délégués est anéanti y le peuple i 
« esclave. » 

Cependant rassemblée voulant faire o 
ser les alarmes , résolut d'arrêter les éi 
grations par une loi ; mais le comité (fo 
constitution , chargé de cette tâche , ât- 
clara, par Torgane de M. Chapelier, rev( 
alors à des principes beaucoup plus modérée 
qu'il lui avait été impossible de faire su 
cette matière , quelque chose qui ne v; 
pas les principes de la constitution ; 
uéanmoins, pour obéir à. l'assemblée, le oo- 
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mité avait rédigé un projet. Une partie des 
députés voulait en encadre la lecture , et ^'^^'^!' 
l'autre, que,d'après la déclaration du comité, 
on passât à Pordre du jour. 

Dans ce moment tous les yeux furent 
fixés sur Mirabeau ; depuis quelque temps 
l'assemblée se trouvait à son égard dans une 
situation extraordinaire ; dès qu'il paraissait 
tous les partis étaient attentifs. Le côté droit 
commençait à espérer qu'il se rattacherait 
à la cause de la royauté , et le côté gauche 
craignait de s'en voir abandonné. Mêlant 
adroitement des tournures démocratiques 
lux sentimens monarchiques les plus pronon- 
:és , il se fesait écouter de tout le monde ; 
aussitôt qu'il demandait la parole , chacun ^ 
se taisait dans l'attente dece qu^il allait dire;s'il 
s'élevait contre kaiquelqu'orage, il savait tou- 
jours le dissiper par des sarcasmes véhé- 
mens , par des apostrophes sanglantes à ses 
interrupteurs , et ne manquait jamais d'ex- 
citer les applaudissemens les plus vifs. 

Lorsqu'il fut question de la loi à faire 
contre les émigrans , il reçut cinq à six 
billets des chefs des divers partis , dans 
lesquels on le sommait de s'expliquer sur 
cette question ; il y répondit par le pas- 
sage d'une lettre qu'il avait écrite au roi 
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de Prusse, sur son avènement au trône. 

a Voici , dit- il , cel|ue j'écrivais à ce mo- 
narque : 

ce On doit t'tre heureux , sire , dans vos 
ce états ; donnez la liberté de s^espatrier i 
ce quiconque nVst pas retenu , d'une manière 
(c légale, par des obligations particulières; 
a donnez par un édit formel cette liberté. 
(c CVst encore là une de ces lois d^éternelle 
a équité que la force des choses appelle , qui 
€c vous lera un honneur infini , et ne roos 
(C coûtera p.is la privation la plus légère; car 
«votre peuple ne pourrait aller chercher 
a ailleurs un meilleur sort que celui qu^il 
(( dépend de vous de lui donner; et s'il poa- 
« vait être mieux ailleurs, vos prohibitions 
« de sortie ne l'arrêteraient pas. 

<c Laissez ces lois à ces puissances qui ont 
« voulu faire de* leurs états une prison, comme 
a si ce nV-tait pas le moven d'en rendri 
a séjour odiiux. Les lois les plus tyranniqnes 
(C sur les c migrations n^ont jamais eu d'autre 
ce effet que de pousser le peuple â étnîgrer 
« contre le vœu de la nature , le plus impi- 
«rieux de tous, peut-être, qui l'attache à 
ce son pays. Le Lapon chérit le climat sai»- 
ce vage où il est né , comment l'habitant des 
a provinces qu'éclaire un ciel plus doux , 
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« penrerait-il à les qiiitter , si une adminis- 
cc tration tjrannique ne lui rendait pas inu- ^79^- 
« tiles ou odieux les bienfaits de la nature ? 
« Une loi d'affranchissement , loin de dis- 
« perser les hommes , les retiendra dans ce- 
« qu'ils appelleront alors leur bonne patrie , 
ce et qu'ils préféreront aux pays les plus fer- 
« tiles ; car Phorame endure tout de la part 
« de la providence ; il n'endure rien d'in- 
« juste de son semblable ; et s'il se soumet , 
« c'est avec un cœur révolté. L'homme ne 
« tient pas par des racines à la terre; ainsi 
« il n'appartient pas au sol ; l'homme n'est 
« pas un champ , un pré , un bétail, ainsi 
(c il ne saurait être une propriété ; l'homme 
« a le sentimojJMfctérieur de ces vérités 
« simples, on ^Rfurait les faire taire dans 

« sa conscience Voici mon projet de décret 

« sur le projet de loi contre les émigrans. 

« L'assemblée nationale , ouï le rapport 
M du comité de constitution , considérant 
« qu'une loi sur les émigrans est inconcilia- 
« ble avec les principes de la constitution, 
« n'a pas voulu entendre la lecture du projet 
« de loi î^ur les émigrans. . . . .» 

Cependant ce projet fut lu; c'était l'éta- 
blissement d'une commission dictatoriale de 
trois personnes , avec des pouvoirs illimités 
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— sur cet objet : aucun Français n'aurait jm 
^^^*' sortir de France sans la permission de et 
triumvirat , et tous les absens du royaume, 
sans distinction , auraient été tenus d'y rea* 
trer aussitôt qu^il en aurait manifesté Tordre. 
Mirabeau s^indigna à la lecture de cette in- 
vention qu'il trouva digne d'être inséréedansle 
code de Dracon, et s'éleva une seconde fois 
contre toute espèce de loi sur les émigrations. 
(c II est prouvé , disait-il , par rexpérience 
(( de tous les temps , qu'avec l'exécution la 
c( plus despotique , la plus concentrée dans 
c( les mains des Busiris, de pareilles lois n'ont 
« jamais été exécutées , parce quelles sont 

ce inexécutables Si vous faites une loi 

(( contre les émigrans J^^^re de ne pas 
« obéir, (i)» ^H^f 

Cette déclaration y faite avec l'imposante 
énergie de l'orateur, fut la cause d'un mou* 
vement d'improbation très-prononcé dans le 
parti appelé /^ Palais-Royal ; Rewbell et 



( 1 ) Mirabeau est auj ourd'hui proclamé grand homnt 

par un grand nombre d« ceux qui ont tiré un boa 

parti de la loi sur les émigrations; je ne sais pu 

comment expliquer cela dans le système de genf qm 

cependant entendent assez bien les ialéréU de ce bsft- 
monde. 

Herlin 
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Merlin demandèrent à grands cris une ioi 
sur Pémigration ; le vieux Goupil se joignit, *79^- 
à eux- , et se plaignit de ce qu'il appelait la 
xlictature exercée par JVJirabeau : cejui^di se 
moqua de Pirascible^pieillard , et beaucoup 
de murmures partirent de l'extrémité gau- 
che. Silence aux Jr ente Pôix (i), s'écria-t-il 
en fijrfhit les interri^pteurs avec dédain, et 
il continua son discours ; cependant 3a pror 
position fut rejetée : l'asseniblée adoptais 
motion d'un député de Franehe -rjCpuf^^é ^ 
nommé Vernier , qui lui avait proposé l'a-t* 
journement, et le renvoi de rexanieajiiÇ I4 
question à tous les comités réunis. '• , ,,- 
« Je demande, dit a)[QfjBi,jJIira,bwu, qu'iji 
<c soit décrété que d'ici à Peicpiration de l'af» 
« journeraent , il n'y aur*^ pas d'attroupe- 
« inens«(2). » 

Le jour môme de la première disci^ssion 
sur les émigracs , l'attroupement prévu p^r 
Mirabeau eut lieu au faubourg Sa^it-Aflr 
toine. On fesait des réparatk]fk^^au ph4teaa 
de Vincennes , afin qu'il fût: eii é^*de 
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(1) Voyez le passage de ce livre où j'ai j>arft*'3Â 
petit nombre d'individus' quîVdni^osàiièné^cepàtiî:*^ 

(s) 11 fut décrète quelque tetnfttiâprèf^ I^Od MikieHi 
des émigrés sertiiejgit o^ujàiif f^ilge ^iple S^^^^^^^PA* 
Tome IL G g \ 
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revoir quelques détenus , dont on voulait d£* 
'r9>- barraïiger lt$ prisons de Pintérîeur de Puis; 
il n'en fallait pas davantage pour accréditer 
le bruit que ces réparations étaient ordtuw 
nées par les contre^révcrfurionnaire», et qu'on 
allait substituer Vincennes à la Bastille: snr- 
le-champ le peuple est ameuté , et se met en 
devoir de démolir le château. M. de LAijettB 
s'y porte à la tète d*un détachement nom- 
breux de la garde nationale; il trouve San- 
terre , marchand brasseur , qui , en sa qua- 
lité d'agent familier du dnc d'Orléans , avait 
le plus contribué à ce désordre , disposé k 
faire résistance. Ce brasseulr , depuis si ia« 
meux , était commandant de batûUon de 
la garde nationale du faubourg, et lésait 
mouvoir, à peu ^ près à son gré» la violente 
population de cette partie de Paris. Bff de La- 
fa jette courut les plus grands dangers dans 
cette circonstance. Des cris de révolte etds 
proscription contre lui partirent de quelques 
compagnies populaires. Heureuseinenfc la pré- 
sence d'esprit et la fermeté qu'il montiayCa 
imposèrent à ses ennemis : il ordonni^.avee 
sang froid à ceux qui ne voulaient pat 
obéir y de sortir des rang:^ Aces mots, set 
nombreux partisans se serrent ^ les an* 
très gardent le silence , et il cbatiG iVrt» 
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troupetnent sans éprouver d'obstacles, lîors- """ 
qu'il rentrait à Paris iltrouva les rues barrée?-, 
et les séditieux fèsant mine de lui disputer 
le passage ; il fit marcher sa tmupë au pas 
de charge j et toute cette populace, qhî n*est 
audacieuse que quand on lui cède , disparut. 
Un homme périt dans cette émeutes 

Elle avait répandu l'effroi dans toute 
la ville; aux Tuileries sur- tout , l*alarma 
était extrême , et Ton s'attendait à voit 
renouveler les scènes des 5 et 6 octobre. Oa 
avait aperçu dans la journée, nn hommfe 
de mauvaise mine , muni d'un couteau d4 
chasse , errer dans les appartemens du châ- 
teau ; enfin, le fantôme^ d'une iloorelle ré- 
volution se présentait à tous les' ^^enx avec 
ses horribles accessoires. Plusieurs gentils- 
hommes , même des membres de l'assemblée, 
courent chez le roi avec des armes cachées sous 
leurs habita, dans l'intention de le défendre; 
ils se coalisent au Palais-Rojal, dans les Café8> < 
et annoncent publiquement leurs prd)etS< 
Cette imprudence donne l*éveil à leurs en- 
nemis; ils font sentir aux gardes nationale* 
que c'est les insulter, et donner à entendre 
que , placées près de la personne du roi , 
elles pourraient soufti-ir qu'où insultât sa 
majesté ou quelqu'un de sa famille. Il n'en 
Gga 
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-_ra]]bt pas davaiit;ige pour exciter lUadigna- 
'"•>' tion des bourgeois contre ces nobles ;. les 
oUicicrs de la garde se plaignirent au roi 
de l'odieux soupçon qu^on parabsait avoir 
sur lenr iidélitc ; et sa majesté, pour pré- 
venir les voies de fait qui auraient sûrement 
iié la suite de cette scène , se vit contrainte 
d'ordonner aux gentilshommes deluî remettre 
leur:{ armes. Au moment où cela se passait, 
M. de Lafajctte arrivait de son expédition 
du faubourg. Les nobles furent obligés de 
sortir du cbaleau , et ignominieusenneot trai« 
tes dans leur retraite. On les appela Jes 
ciievaliers du poignard, nom qui fîit trans- 
mis depuis à la plupart des défenseurs du 
roi. M. de Lafajette ouvrit le coffre où les 
armes avaient été mises, et les distribua à 
ses gardes nationales. 

Fendant que toutes ces choses se passaient, 
3Iirabeau continuait de se concerter avec-ie 
roi et la reinc^surles mojrensde faire rendre 
au monarque sa liberté, et au gouvernement, 

son indépendance (i).Le comte de la M...» 

■ Il ■ I I I ^ 

(i) On n'entre point dans tous les détails d« eatic- 
vues du roi avec Mirabeau^ on pourrait trouver nns 
doute dans tout cela ^ des moyens d'alonger unlivie; 
mais le lecteur pourrait-il être assuré d'y trouver la 
vérité : il suffît pour rinstoire, qu'elle apprenne foe Je 
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ami particulier de I^irabeau, avait été 'en- i\ 
voyé qUeique temps auparavant par sa ma- 
jesté , auprès de M. de Bouille, pour Tàppro- 
cber le général et *e ?iéputé; M. de Bouille 
reçut avec empfçssement ces Quvert(irea, 
Il aoprit que Miiabeau , ami de la fno- 
narcflie par principes ,, se serait plutôt 
rapproché du monarque, sans l'oppositioo 
qu'il avait trouvée dans M. Necker ; mais 
que cette .opposition n^eKÎstaiit plus, il était 
prêt à agir de toute sp. puissance pour les îut 
térêts duroi. M. delaM. . , . assura IV?. de 
Bouille que Mirabeau avait quL-lqu' in quié- 
tude sur les liaisons q^ue M. de Lai'ayette avait 
avec lui, et qu'il craignait des obstacles de 
sa part à l'exécution des projets dont il était 
question, M. de Bouille répondit que des con- , 
sidérations politiques et les liens de la pa- 
renté avaient formé ces liaisons, mais qu'it 
n'hésitait pas uti instant à choisir entre M. de 
Lafayette et Mirabeau, le seul homme atti 
lui parût en état de sauver la monarchie. 

lapprodicmcnt du roi avec Mirabeau est inconteita- 
blp, et pour l'IiDiinpur de ce deiTiîerj qu'il avuit mii 
pour cnadition de son dÛTonCmeirt aux iatérêti dft 
monarque, rétablmemenl d'un: gouTeroement IHire. 

Gga 
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Aolieudu voyage de ]Mlontmédj, Mirabeau 
aurait voulu que le roi se contentât d'aller m 
Fontainebleau ou à Compiegne, oùdes déta- 
chemens de l'armée de M. de Bouille auraient 
formé sa garde. Pour parvenir à la rëforine 
de la constitution , Mirabeau voulait jûie 
dissoudre rassemblée par la volonté de la 
nation elle-même; et pour cela il aurait em- 
ployé les pétitions et les adresses des dépar- 
temens dont on a déjà parlé. Il y en avait 
trente-six sur lesquels il pouvait compter^ et 
il fallait a jouter à ce nombre, tous ceux des 
frontières d'Allemagne et des Pays-Bas, qui 
étaient encore plus dévoués à M. de Bouille 
que Parniée même qu'i^commandait. L'as- 
semblée s'étant séparée , il s^en serait sur-Ie* 
champ formé une autre , qu^on aurait facile- 
ment composée d%ommes plus dévoués à la 
cause royale, et qui auraient promptemeot 
opéré les changemens convenus* 

a J'écrivis au roi, dit M. de Bouille ^ que 
a je préférais ce projet à celui de la retraite 
et sur Montmédy ; je lui conseillai de charger 
et d'or Mirabeau , de lui donner et de lui pro* 
ce mettre tout ce qu'il demanderait : je l'as-> 
a surai que désormais les gens d^booneur» 
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« les gens intègres ne pouvaient plu» le sau- , 
«ver, et rétablir la monarchie; qu^iUiië pou- >7u'* 
« vaient, dans des circonstancespareilles, que 
« former de vains et inutiles souhaits , Jandis 
d que les hommes dont l'audace et .Padressé / 
H avaient cau^é tout Je mal, en connaissaient 
« aussi le remède. 

A répoque qu'on rappelle ici, il j avpit ea 
des rapprocfaeinens entre Mirabeau et M. de 
liafa^ette, qui ne s'estimaient pas , mais qui 
cependant avaient le plus grand intérêt de 
s'entendre, parce que dans les divers parfis 
de l'assemblée , ili avaient prtciïément les 
mêmes rivaux. MM. dt Lametli et Itursamis 
auraient voulu culbuter Mirabeau , qui les 
avait fort maltraites, et contïnu^iit tous les 
jours sur le môme ton; M, dcLatayettequ'ou 
pouvait considérer coftimeun révolutionnaire 
légal, les contrariait beaucoup: ils ambi- 
tionnaient d'ailleurs la place qu'il occupait. 
Quant aus Orléanistes, ils détestaient Mi' 
Tabeau, parce qu'il les avait abandonnés 
avec mépris , et M. de Lai'ayette , parce qu'il 
avait jusqu'alors erapfiché l'exécution , ou 
au moins le succès complet de leurs trames. 
Il n'est pas nécessaire de dire pourquoi 
l'abbé Maurj et les autres députés du côté 
droit devaient en vouloir à l'un et à l'autre. 
G g4 . 
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On voyait tous les jours Mirabeau redon- 
^^^*'bler d*artîvité à l'assemblée, aux jacobins; 
partout il fesait également tête àrorage; 
Je cômhiÈUrai les factieux , disait-il , dans 
la tribilDé de ce club , dans quelque parti 
.et sous quelque forme qu'ils puissent se 
montrer. Ce fut alors qu^il fut emporté par 
une maladie violente, dans toute la ibrce 
de Page ; il ;i^avdit guères plus de quarante 
ans. On ditqu^il fut empoisonné, etbeaucoup 
de pt*rîK>nues le croient encore; mais ce fait 
n'*a jamais été prouve et ne le sera pas : son 
corps fut ouvert, et la Faculté déclara ny 
avoir trouvé aucune trace de poisoiï. Ceux qui 
ne veillent pascherrlier une cause révolu tion- 
naire à la •mort de Mirabeau, Pont* attribuée 
à des excts de débauche. 

Cet homme fut sans contredit un des 
personnages les plus extraordinaire^ Àe lafia 
dudix-hnilicme siècle. C'est dans lia violence 
des passions, toiifcs extrêmes cfae2 lui , et 
non dans la bassesse du eanir,qu^l faut cher- 
cher la source de ses vices. Il eut un peré 
extrêmement dur , qui tyrahnisa sbn carac?- 
tère fier, né pour ^indépendance , et il se 
révolta contre son père ; Tautorit^ du roi 
fiit employée à le persécuter, et il jura de 
détruire Pautorité du roi , si jamaîâ' Tocca^ 



DE F R A N C E. ' i^S 
sion s*cn présentait. La noblesse le rejeta -i— 
imprudemment de son sein, et il se mît è là 
tête.dutiersrétat pour culbnter la ^noblesse-; 
■<ju'il ne haïssait pas en elle-même, car il 
^■uit fort attaché à son tûrè de comte, qu'il 
n'oubliait jamais- d'ajouter 'à sa signature. 
Au commencement de la ïèvototion,. il of- 
frit ses ser pif es au roi; mais M.Nécker ,ah 
peu, trop pointillftox sur les lidéBS morales, 
lorsqu'ils'flgisssit^l^une délibération potttï- 
qûe'instaotenée , le lit refuser d'une maniîïre 
humiliante:*]' terrassa M.^Necttri ed^KWlta 
les coups les'plïis terribles au poii'vQrr rojAl, 
Blirabeaii Iiit dumaf^ogue pat vengeance y'«t 
royaliste par ppinapeâ , i^^lUtiÂfa^i^^ [i% 
ambition , et conspiratetir^poïW'dèhserver «â 
vie. Comme tous les homiiies qui ont él* 
-victimes de l'injustice du pmivoir arbitraire, 
la lilïerté fut l'objet <!e tous ses vœux, et il 
est difficile de croire qu'une grande a me en 
puisse former dedilïtrens : comme tous ceuX 
que de vivjlentes. passions dÈ\'brent', et que 
le pouvoir de- la. aeligioïi m* fetient pas , îl 
chercha toutes les ■jnui3sanceB,iépttisîi tous lès 
niojens peur lessatisfuire, et flétrit lagtoirê 
du c,rand homme, pour contenter les cav 
priées de l'homme passionnel ■' -' . 

Tels furent les principes des Tiolencea de 
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Mirabeau ; les excès de tout genre lui fur^ 
*^^'' fumiliers. Avec un tempérament et une ams 
de feu , il avait le regard d'un aigle» la figon 
horriblement couturée ^ le son de voix fort 
et sonore , dont il savait régler les inflexions 
de la manière la plus expressive. On ne sau- 
rait croire combien cette adresse de décla- 
mation donnait de puissance à ses discoars; 
il n'j a que ceux qui Pontlentendu qui pois' 
sent s\*n faire une idée j^te.Dans l'intérieur 
de la société , Mirabeau était extrêmement 
aimable ; il jouait comme un enfant avec sei 
amis , qu'il aimait de bonne foi , et qui lui 
£taient très-attachés. Sa conversation était 
pleine d'agrément et de gaîté. Il polissonnait 
avec SCS voisins, même dans rassemblée» leur 
fesait des niches» tout en écoutant ce que Von 
disait à la tribune ; puis on le vojrait tout-à« 
coup » à l'iubtant même ou il venait de don- 
ner une tape , se lever arec fierté , et faire 
changer de face à la plus importante délib^ 
ration. Il se jeta dans les bras dn roi , par dé^ 
goût pour les révolutionnaires de rassemblée» 
dont les violences dépassaient toute mesure ; 
et il paraît qu'il reçut beaucoup d'argent 
de sa majesté, en échange des services qu'il 
devait lui rendre. 
Le public n'eut pas plutôt appris la ma- 
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ladie de Mirabeau , que l'inquiétude se ré- 
pandit par-tout ; sa maison était entourée 
d'une foule considérable , l'alarme était sur 
toutes les figures; il semblait que la France 
allait perdre le seul homme qui pût la sau- 
ver : on peut dire , en un mot, que sa mort 
fut un véritable triomphe, car^ k quelques 
individus près, il emporta les regrets de 
tous les partis ; et ce qui est remarquable , ce 
lut ceux peut-être dont il avait détruit le 
pouvoir, qui s^en affligèrent davantage. L'as- 
semblée toute entière assista aui: pt^^q.ucr3 
vraiment magnifiques qu'on lui fit, et lui 
décerna unanimement la sorte '4?9pothéose 
qui était en sa puissance. J'ai vu cette délir 
bération ; le côté droit y adhéra au moinsaveç 
autant d'empressement que le côté gauche, 
peufretre pour donner plus de poids aux 
principes qu'il professait depuis quelque 
temps; il faut le supposer.: au surplus^ 
quel qu'ait été le motif de la conduite du 
côté droit dans cette circoflbtance , . lêft hoiZf 
neurs furent publiquement et très-spontané- 
ment rendus, etPhistoire doit rappeler que 
Mirabeau, dont la réputation n'était rien 
moins que sans tache ^ fut porté au 1^" 
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théon (i) par les prêtres et les impies , par 
les amis les plus fougueux de la révolution, et 
par ses plus implacables adversaires. U moo^ 
rut le 2 avril 1791 • 

Un scrupule de coq^cience de la part du 
roi>fiit,peu de temps après, la cause d^un 
événement trcs-lâcheux pour sa tranquillité. 
Sa majesté avait sanctionné tous les décrets 
relatifs à la constitution civile du cltrgt^ 
craignant (}ue cette conduite n'eût offensé la 
divinité, elle écrivît à l'évéque de Clermont, 
qui passait pour le plus rigoureusemenr ortho- 
doxe de tous les prélats , et le pria de lui dire 
si^ apresune pareille complaisance, le roi de- 
vait se présenter à la sainte tabif. L'évê- 
que répondit que cette sanction, quel- 
que purs qu'en eussent été les motifs, 
était cependant répréhendibic aux jeux de 
Dieu , et qu^il conseillait à^ aa mifjesté 
de suspendre la communioti pascale. Le roi 
$e soumit à cette décision, se rattacha aiizei> 
clésiâstiques insermentés, indisposa par cette 
comluite sa gar A , qui surveillait en même 



(l) L'église de Sainle-Genevîèvé, ap^Ué PaiMéàn , 
et destinée à recevoir les cendres des grands honftiev 
On j porU , quelque temps âpre* , cellts de Volli|U». 
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temffê ses actioDS, et rèfiandik lestmpçoa ^ ^ 



par-tonL Poar éviter le scandale qu'il ap-^ 
prébeodait de causer , en ne |^* rtietpani pas 
aux sacremens dâflis le temps de Pâques, il 
voulut aller à Samt-Cloud le 1 8 avrils hindî 
de la semaine sainte; aussitôt on répandit 
le bruit que- ce n^était pas pour Saint* 
Cloèd qu'était projeté ce Tojage, mais pour 
Metz ou autre. ville fortifiée, et ime insur* 
rection fut manœuvrée sur-le-champ pour 
empêcher le départ: elle fut des jdosopinuU 
tresp M . de Lafa jette voulait forcer lé passage^ 
et le roi insistait pour partir , mais la gards 
nationale, qui partageait elle-même, les ter- 
reurs qu'on avait répandues, refusa d*obeir 
aux ordres de son général; lafàoiiOeifojralefut 
obligée derentrer.-M.de Lafajette, affecté 
d'une désobéissance à laquelle il n^était pasac- 
coutunié, donna sa démission décommandant 
général des troupes parisiennes; maisellesle 
supplièrent avec tant d'instance^ et en sî 
grand nombre, de ne pas les abandonner , 
qn'il céda et reprit le commandement.: > . i 
Le roi, de son coté , se rendit il J'^Bsem-^ 
bléc y se plaignit de l^opposition':qu'6a' aivait 
mise au voyage de Saint -Clond^déiaîarant 
que pour dissiper les bruits qu^batépandait 
clans l'Europe , sui la contrainte quMujelîsaît 
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exercée à son égard , il était nécessaire que œ 
voyage ne fût pas différé; il protesta en même 
fenipsde]son:ittachenient à la constitntiiHii 
obtint beaucoup d'appIaudÉisemens, cftoepen- 
dantil nepartit pas: rassemblée ne prit même 
aucune délibérationsurrémeutequi l'en arait 
empêché; seulement l'administration dépar- 
tementale y composée de membres de l'as- 
semblée , se plaignit dans une procUmatioii, 
de l'excès de patriotisme des habitans de 
Paiis^ leur déclara qu^ils n'avaient aucnn 
droit de s'opposer aux volontés du monarqne, 
et que c'était à la ville de Paris , sur-tout, i 
prouver que sa majesté était parfaitement 
libre. 

Privé de l'appui de Mirabeau , et ne comp- 
tant pas assez sur M. de Bouille , le roi ima** 
ginade faire solliciter l'empereur et les puis- 
sances d'Italie pour le tirer jd'embarras. Ce 
fut la reine qui dirigea cette intrigue. £Ue 
communiqua avec l'empereur Léopold son 
frère, par un comte Alphonse de Durfort, qui 
fut envoyé au comte d'Artois» chargé' de 
traiter directement avec sa majesté impériale; 
L'empereur eut une conférence â Mantooe 
avec M. d'Artois^ le 20 mai 1791^ où ilfatcoa* 
venu qu'on ferait filer une armée de trente k 
quarante mille hommes sur les front^res de 
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Flandres , tandis que . < 
bleraient une de quinze à vi r c ^79 ^ 

d'Alsace. Dans le même tem » ; i 
devaient se présenter en armes sur lesfr 
tières de la Françhe-Comté et du Lvonnais : 
le roi de Sardaigne, menacer le Dauphiné, et 
TË^pagae, le Roussillon. Ces dispositions 
prises , il devait paraître , à la fin de juillet , 
une protestation des princes delà maison de 
Bourbon , signée même de la famille d'Es- 
pagne et de la branche régnante en Italie; 
le roi ne devait plus songer à quitter Paris , 
mais s'efforcer au contraire d'y augmenter 
sa popularité par tous les moyens possibles^ 
pour que le peuple effrayé eût recours à sa 
médiation, lorsque les troupes coalisées se 
présenteraient sur tous les points du territoire 
français. On demande pourquoi le roi ne 
s'arrêta pas à ce plan , qui n'offrait rien do 
dangereux pour lui; c'est qu'il sut quel'em-) 
pereur ne se disposait pas à tenir ses pro- 
messes , qu'il n'y eut rien de réel dans ce for- 
midable armement , que quelques rassemble* 
mens d'émigrés sur les frontières^ etlesbruits 
qu'on répandit par-tout d'une invasion pra« 
chaine , bruits perfides qui rendirent le roi 
odieux au peuple, et préparèrent sa perte; 
car tous ceux qui crurent k ces armemens p 
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ne doutèrent pas qu'ils ne fussent concerta 
'"'^*' avec la cour, (^u'on lise les Mémoires de 
M. de Bouille , qui était à même de sai^bir 
ce qui se passait dans les Pay^-Bas autri- 
chiens , et on y verra qu^il n*y venait pdnt 
de troupes. Lorsqu'il s'enfuit, après le mau' 
vais succès de son entreprise , il n'en ren- 
contra pas ; tout itait sur le pied de pais, 
et Ton nefesait aucuns préparatifs. Il futansfl 
parlé d'un rapprochement du roi avec le parti 
deMM.de Lameth; mais cette négociatioa 
n'était qu'une feinte imaginée pourcapter h 
bienveillance populaire, qui ne poovailguères 
s'obtenir alors qu'à ce prix : c'était Texécu- 
tion des conditions imposées par l'empereur. 
Les instructions officielles qui furent données 
par M. de Montmorin aux ambassadeurs » et 
ayant pour objet de déclarer aux puissances 
la volonté du roi de maintenir la nouvelle 
constitution , avaient la même intention ; elks 
furent accompagnées et suivies d'instructioBS 
secrètes qui avaient un but tont . différait 
Les instructions ofiicielles- communiquées 
à l'asseuiblce par M. de Montmorin, va* 
lurent au roi des iélicitatiima universeUcfr 
Le département , la municipalité; la ganb 
nationale , furent le complimenter. . 
On ne peut guères justifier le roi de tout 

ce 
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ce que ces menées présentent, au premier 
coup d'oeil , de flétrissant pour sa ménioire, 
qu'eUî convenant de la faiblesse de son ca- 
ractère , mais su'r-tout en disant qu*a jant af- 
faire à des homiiies qui ne tenaient absolu- 
ment rien de ce qu'ils lui avaient promis j 
qui, après avoir constitué le désordre, ne pre- 
naient aucuns moyens , ou n'en prenaient 
que . d'insufEsans pour le réparer ;. qui , 
ayant rompu par le fait l'engagement con* 
tracté, n'avaient. plus le droit d'exiger qu'on 
s'y soumît, et devaient s^attendre k la guerre 
de la ruse contre l'injustice de la force. 

Au milieu des manœuvres agissant sans cesse 
autour d^elle, l'assemblée s^occupait du sort 
de la superbe colonie de Saint-Domingue. 
Ce pays, comme on devait s'y attendre, se 
ressentait des convulsions de la métropole ; 
des assemblées s'y étaientforméesdès le com- 
mencement de la révolution , et y avaient 
détruit Tancienne administration: les craintes 
et les prétentions avaient allumé le feu par-» 
tout. Cependant un décret assez sagp, rendu 
sur le rapport ae Barnave, au commence- 
ment des troubles,, avait traAquillisé les 
colons : il portait que les colonies, devaient 
être assujéties à un régime séparé., «et: que 
l'asi^cmblée ne s'occuperait de la formatioade 
Tome ir, Hh / 
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ce régime, qne sur leur proposition formelle 
*^i^*- et nt-cessaire. Uncinslrucrioii perfide , jointe 
à ce dtcret , et insinuée par un club de pré- 
lencIusAmisdesNoirs, composé de MM.Bris- 
sot, Condorcet, Pifliîon,la Rochefoucaud » 
Tabbé Gié^oire et plusieurs autres, mit h 
discorde par-tout. Cette instruction avait 
pour ob)ct la formation de^ assemblées éK- 
nicntaircs , et y admettait tous les homnws 
libres, âgés de vingt-cinq ans ; mais il javait 
dans les colonies deu.*: espèces d*homincs 
libres, les blancs et les gens de ooulear , oa 
sang niélé; ces derniers, quoique i/brea et 
propriétaires , n'étaient admis à Texer 
cicc d'aucune foncliort publique, leur ori- 
gine esclave les condamnant à une sorti 
d'opprobre. Humiliés par les blancs , etmé 
prisant les noirs; ne pouvant fixer leur i i 
sécsur les objets qui donnent kVame un n 
essor, mais toujours repliés sur eux -m 
ils étcuent consumés par les plus viles 
sions , la corruption les dévorait: tels éb 
les hommes pour qui et par qui fut C 
niencée la révolution de Saint-Domii 

Ils sYlancèrent avec impétuosité di 
carrière qyi leur fut ouverte par le di 
de la blenfesance, et les blancs s*op 
à leurs prétentions avec fureur. Une n 
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bli'e formée de Ces derniers, craignant les ■■ 
effets de la révolution, délibéra si elle ne 
ne devait pas se mettre sous la protection 
de l'Angleterre. A la suite d'une lutte qui 
s'établi t entre le gouvernement et cette assem- 
blée, elle fut embarquée , et vint elle-même 
en France présenter des plaintes qui ne, fu- ' 
rcnt pas favorablement accueillies. Barnave fît 
décréter , au nom du comité colonial , qu'elle 
resterait , jusqu'à nouvel ordre , à la «uite 
de rassemblée nationale. Les gens de cou- 
leur envoyèrent aussi des députés k Faris) 
. pour faire valoir leurs droits, et fureotvivo-. 
ment appuyés par la société des Amis ôtsS 
Noirs , espèce de succursale des jatiobinS ,- 
qui avait aussi un point d'appui très-fort 
dar.s l'assemblée. Ce lut des hommes qui 
composaient ce club, que les gens de cou- 
leur apprirent ce qu'ils avaient à faire; leurs 
pétitionsétaient rédigées, leurs mesures con- 
certées par ces clubistes , et à l'aide de quel- 
ques journaux qui leur étaient dévoués (i), 
ils répandaient dans le public des pré--; 
tentions que la justice générale ne pouvait 

(i]Le patriote FrartÇaU, païUjiBaot;}» G/troM' 
tjue et fuel^ues autre*. 

*Hha 



iSà II E V O L U T I O M 
repousser, mais qu^une politique sage ne poa« 

'•^'' vaît admettre. 

Instruits par ce qui se passait en France, 
et par les leçons de leurs amis . ils sentirent 
que le moyen le plus sftr d'obtenir ce qa*îls 
appelaient ia justice^étaitde commencer par 
»fi la faire eux-mêmes. Telle était alors la 
marche des ré%'olutionnaires 9 qui leur avait 
constamment réussi. Ils envoyèrent donc à 
Saint-Domingue un d'entr'eux, nommé Ogr, 
Muis le prétexte de tranquilliser ses frères, en 
leur rendant compte des bonnes dispositions 
où l'on était à leur égard ; mais , au lieu de 
paroles de paix, cet Ogé , qui avait des îds* 
tructions secrètes, distribua les pamphkts 
composés par les Amis des Noirs, et tenta 
une insurrection contre les blancs j qaelenr 
orgueil à regard de cette classe d'aflfrancliis 
n'avait peut-être que trop provoqués. D'au- 
tres diront, sans doute^ que pour maintenir k 
régime colonial , source de tant de richesses 
pour la métropole , cette humiliante dégra- 
dation était indispensable et commandée par 
la politique; ils ajouteront , si Ton vent, 
que les gens de couleur n'avaient pas asses 
d'élévation dans l'ame, pour qu'on pût les 
gouverner différemment; que la difFérenee 
de figures , enfin , était le point magique qui 
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maintenait les noirs dans l*obéissance. Je ne ■ ' , 
discuterai pas toutes ces questions; il suffira '''■''' 
de dire que le prestige de la suprématie des 
blancs sur les hommes de couleur , une fois 
révoqué en dpute, la révolté de cesderniers 
devenait nécessaire. 

Cependant Ogé prit mal se». mesures; Piu-' 
surrectton qu'iL avait entreprise ne réussit 
pas. Vaincu et poursuivi par les blancs , ii V 
s'enfuit dans la partie de Saint-Domingue 
appartenante aux Espagnols; Ceux-ci l'arrê- 
tùrent et le renvoyèrent aux colons français > 
qui le firent périr du supplice de la roue^ 
On a dit que cette exécution fut: impoliti-*- 
que , les blancs n'étant pas assez uombreuï 
pour réprimer les (ureurs qu'elle devait 
allumer. On envoya cependant quelques 
troupes françaises à Saint-Domingue ; mais 
elles y portèrent l'esprit d*insiibordination 
et de révolte qui animait alors tous les sbii» " ; 
dats : elles assassioèteiit iMir propre^ cotù- 
mandant (i), crime qui n'avait' pas encore 
été commis, hei coloris- ènTeloppèrent' béa 
furieux , et les renvoyèrent sur le ccwitihent. 
Tous les hommes qtii avaient deâ proV 



(i) Le co1o«b1 MaudaU-' , g-jl; 

■ Hh3 . 
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priélés à Saint • Domingue , leurs députés 
'7U>- dans rassemblée^ ceux qui avaient été en* 
▼oyi-sextraordinairement, remplissaient tonte 
la France de leurs ri-clamations ; les Amis des 
Noirs appelaient la liberté et régJitédfdroîtc 
les colons criaient à l'assassinat , et croyttent 
▼oir à chaque instant leurs riches plantatiou 
bouleversées par ceux dont le travail lei 
avait rendues si florissantes. 

Etlrayée du sort qui menaçait les colo- 
nies , l'assemblée voulut essayer A^y ramener 
la paix ; mais les moyens qu'elle prit déve- 
loppèrent l'incendie au lieu de l'éteindre* 
Barnavequi , dans toutes les questions rela- 
tives aux colonies , montra non moins de 
politique et de prudence, qu'il ne proava de 
courage et de talens, voulait qu'il ne fât 
rien statué sur l'état des personnes , que sur 
l'initiative des colons, et qu'on envoyât â 
Saint-Domingue des troupes disciplinées, 
en état d'y maintenir Tordre. Kiea ne fut 
oublié pour faire réussir cette détermina- 
tion; mais comme , dans cette circonstance^ 
le parti populaire était contre lui » il fut con- 
traint de céder. Ce fut Rewbell qui fit rendre 
le fameux décret du i5 mai 1791 : cette loi 
portait que les assemblées resteraient orga- 
nisées telles qu'elles étaient , mais - q«4 fà.^ 
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venir les gens de couleur , nés de pères et — - 
mères libres, auraient droit d'y être admis,' ^^'^'' 
à l'égat, des blancs. Hewbell eut pourauj^t- 
liairea , dans cette occasion , MM. de La- 
fayette , de Larochefoucaud , de Tiacj , 
Dupont, Grégoire, Péthion, Robespierre et 
autres ; les trois derniers, sur-tout, prirent le 
parti des homnies de couleur avec unictérêc 
qui leaait de l' acharne n;icnt 

Barnave fut couvert d'applaodissemeii» 
par le côté droit ; l'on vît l'abbi Maurj 
mat ber sur la même ligne que Barnave, ef 
l'un et l'autre défendre la même cause , de 
tout le pouvoir de IVloquence et du raisou- 
nement. Ils rendirent leurs adversaires res- 
ponsables dis d6sasTres'"qne causeraient aux 
colouies et, par contre-coup , à la France, 
les dangereux principes qu'ils professaient* 
Tout le côté droit prolesta contre ce décret, 
et en demanda acte , afin , disaient les mem- 
bres qui le composaient, que la natipn pût 
savoir un jour quels étaient ccmx qui avaient 
Tcellement défendu ses intérêts. On prétend 
que ce décret indisposâtes blaQC9,sans ccmtenâ 
ter les hommes decouletiT, qui avaientdebîen 
lyalusbautesprétenliotfeXesdiviaioriscoinÎQUg- 
rent:on fit entendre 'aù:![.iiop'8 esclaves e^x-Jtnê. 
ines,qu'ilsavaicnteaFrance des amisquivou- 
Hh 4 
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faiVntJesrgalcT aux blancs ; ceux qui leuriîrent 
part de ces bonnes disposit ions, trouvèrent ausÂ 
le m'^yen de leur faire avoir des armes : ils se 
soule\'èrent , incendièrent la riche ville duCap 
et plus de quinze lieues de pajs, massacrèrent 
leurs maîtres, cgorgèrent leurs femmes, leurs 
cnfans , et exercèrent sur leurs cadavres les 
plus épouvantables barbaries. Les horrenn 
C(>ninM>e^- par ces mii^érables , surpa«Si raient 
touk- croyance, j^i ce qu'on vît deuxans après, 
n'avaif passtiflisaninient prouvé que les hom- 
mes , soit civilisv'S, soit barbares, /brmeot 
peut-être Tespèce la plus cruelle de toutes 
celles qui respirent [i\ 



(i) L'opinion géncTale est encore aujoard'hai, que 

le gouvcroenYt nt Anglais ne fut paj étranger aux déta*- 

tres de Saint-Domingue. Lors de la dûcufision ooi 

prtxéda le décret du \5 mai, Tabbé Maurjr déclan 

cjii'il avait les plus fortrs raisons de croire qae M. Fitt 

avait rr'pandu de très-grosses sommes eu Vrinoeg 

pour faire- passer la proposition de RfirbeH, on tdie 

autre senibJable;' il demanda qu'on fit dès pev^kMs- 

tiom à cet rgard , et sur- tout que M. de Montsnria , 

ministre d«s affaires étraugcrf s, fut entcndo s'icK tm 

buncs publi^jucset le côté gaucbe rôpozidirrat Ji.éPkt^ 

demande, par des butes. San* doute la oioûon djP 

Tabbé Maury pouvait n'être qu'une ruse pour dépo- 
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Barnave eut la gloire de forcer, pour ainsi " 
dire, l'assemblée de revenir sur ses-décreta 
relatifs à Saiot-Domingue ^ et de lui faire 
Tapwrter cekii du i5 mai, pour s'en tenip 
à des moyens à peu près semblables à ceux 
qu'il avait d*abord proposés; mais il n'était 
plus temps : il ne resta de tout cela à 
Barnave , que la preuve quNl laissad'iin taleut 
extraordinaire, d'un courage impeïturbable, 
et la haine des jacobin^ du depier ordre « 
qui dès-lors jurèrent de l'eXteriuiner. 

Par son décret du iS mai, l'assemblée 
avait éloigné d'elle tous les négocians des 
grandes villes dont il préparait la ruine. 



pulariscr les Amis des Noirs; mai» ce qui est cer- 
tain , c'est que ce club était une importation ao-i 
gtais'?, qui ne iiouna past'té moins funeste que lesautres 
inurchandiscs arnvées de la Grande-Bretagne. 11 né 
fnl pas plulôt question en France d'états généraux, qad . 
des sociétés des Amis des Noirs » foi-môrent en An- 
gleterre, et bien tût il fut question au paTlementtdeL'aho** 
lition de la traite ; mais bienUit l'adroîl jnVnisttre, quj 
peut-être avait fait SEcrilemeot élever ces questions 
par de prétend ns palriolcs anglais, pour faire donner 
les Français dan» le pii>gc,lcs écarta dès qu'il vil que ces 
derniers s'en élaieiil saisis, et en fesaient, ponr lenr 
pays ,- unélémentde destruction , donlont^d peut-être 
s encore calculé les véiilablfs con.-Oquciiw». {■ ■ 
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Les denrées coloniales sVlevaient à un prit 
^79^- tous les jours plus considérable ; le mècoi* 
tentement se développait par - tout : d^oo 
autre côté , les désordres dont la consti^ion 
civile du clergé était la cause ou le pré- 
texte , devenaient tous les jours plus scan- 
daleux : le pcHiple poursuivait de faibles re« 
ligieuses ju^ques dans. la retraite qu'on leux 
avait lai^i^ée , et les traitait avec la der« 
nicre indsiccnce. L'administration départe- 
mentale ^ quoique composée d^bommes éclai- 
rés, et qu^on devait supposer justes , punissait 
les prêtres insermentés et les fidèles qui 
avaient confiance en eux , non pour les délits 
dont ils étclîent coupables , mais pour 1 
outrages dont on les accablait. Suivant la 
faculté qu'on leur en aviiit accordée,ilsavaient 
loué , pour j exercer le culte, quelques égViseï 
que la réforme avait laissées vacantes ; dei 
attroupemens vinrent les buer dans ces ëgl 
battre les hommes , outrager les femmes (i)i 
•et le département fit former ces église», en 
donnant à entendre . dans une proclamai 
rédigée avec beaucoup d'art, que c'était i 
l'incivisme des prêtres réfractaircs qu'il al- 
lait attribuer ces désordres^ A toutes cet 



i*4»-l" 



(i) On 1er fouettait publiquement. 
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causes d^inquiétude se joignaient d^autres ^ ^^ 
alarmes. Le prince de Gondé formait une 
armée de mécontens sur les frontières ^ et 
appelait les rois de l'Europe à la défense de 
leur propre cause. La détermination qui fut 
prise contre lui, est encore un monument 
historique qu'il faut conserver ; le voici : 

(( L'assemblée nationale décrète que son 
ce président se retirera dans le jour , parde- 
ce vers le roi , pour le prier de fiiire notifier ^ 
<c dans le plus court délai possible, à Louis-^ 
a Joseph de Bourbon-Condé, quesaré^dence 
a près les frontières du royaume, entouré 
(c de personnes dont les intentions sont no- 
ce toirenient suspectes., anocmce des projets 
« coupables; 

ce Qu'à compter de cette déclaration à lui 
ce notifiée , Louis-Joseph de Bourbou-Condé 
« sera tenu de rentrer dans le rojaume, dans 
c( le délai de quinze jours, ou de s'éloigner 
a des frontières, en déclarant formellement, 
ce dans ce, dernier cas, qu'il n'entreprendra 
c( jamais rien contre la coQstitutloa décrétée 
(c par rassemblée nationale , e^ acceptée par 
ce le roi , ni contre la tranquillité, dtf l'état; 
ce et à défaut par lui de wnitrer. dadi Je 
ce royaume , ou de faire la déclaration dU 
« dessus exprimée , dans la quinzaine 4e M 
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« notification , l'assemblée le déclare rebellfi 
^^^^* u déchu de tout droit à la couronne; dc- 
(c crête que ses biens seront séquestrés , et 
« que toute correspondance et communica- 
cc tion avec lui , ou avec ses complices et 
ce adhcrens , demeurent interdites à toatd- 
ce to^eu français sans distinction , à peine 
a d\'trc poursuivi et puni comme traître à U 
« patrir; et dans le cas oii il se présente* 
fr rait en armes sur le territoire de France, 
ce enjoint à tout citoyen de lui conrir sas, 
€c et de se saisir de sa personne , ainsi que 
« de celle de ses complices et adhérens \ même 
« le rend responsable de tons les mouTemens 
c( hostiles qui pourraient être dirigés contre la 
« France sur les frontières. » 

Après avoir ainsi frappé sur le cbef des 
guerriers niécontens , l'assemblée frappa de 
nouveau sur les chefs du clergé. Le cardinal 
de la Rochefoucaud , archevêque de Rouen, 
fut décrété d'accusation à la suite d\ine pro- 
cédure intentée par les juges de Saint-Ger- 
main , pour avoir interdit deux prêtres de 
son diocèse , qui sV*taient conformés aux non* 
velles lois ecclésiastiques. 

Quelque temps auparavant, elle avait or* 
donné de conduire dans les prisons les ma- 
gistrats du parlement de Toulouse, pouf 
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s'être assemblés après la dissolution de cette ' ., ,. 
cour, et avoir protesté contre les lois et les ^7i>^' 
changemens qu'elles avaient opérés. 

Tous ces opposans au système nouveau , 
évéques , magistrats .nobles et autres, étaient 
envoyés , sous la dénomination de contre^ 
révolutionnaires'j a un tribunal suprême et 
d'exception, appelé Haute-Cour nationale j 
qui devait tenir ses séances à-Orléans ^^cit; 
spécialement chargé de poursuivre les crimes 
de lèse-nation (i).^ 

Tel était. l'état de la France au mois de 
juin 1791 ; il' fie lui restait plus rien de se» 

icieones institutions; on ne trouvait plus 
rien de la monarchie, qu'un roi sans auto- 
rité royale. Louis xvi crut que ce titre lui 
serait beaucoup plus dangereux que proh- 
table ; il s*enfuit de scm palais dans la naît 



(i) Ce (ribiii.Fil, siiUsIilué au Cliâlelel de Pari», 
ilail organisé d'ii]>iiTs le système de la joridiclion par 
jurés. Les juges dcvititntifti'e pris dans le Irihunal de 
cassation, cl les jurédii(iin[nf'sdaiischaquedèpi.rleaiuirl^ 
par lesassembices électorales: aiilieu d'unprocmeur gé- 
rai,!! y avaitun procurateur général pvts la hautc-conr, 
^nidevait être clioisi dans le sein du corps législalif-, 
la haute -coDT ne pouvait ftre mise eu activité que^ar 
i décret, et devait être renouvelée tous Ie« deux 



»:'i.« 
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(lu 20 au 21 juin , entre minuit et une heure; 
avec la reine ^ madame Elisabeth sa sœur, 
son fils, SH fille ,.run et Tautre encore en- 
fans. Ils allèrent tous à pied jusqu'au quai 
des Théatins , où ils furent reçus par deoi 
voitures bourgeoises^qui les conduûiirentbon 
de Paris sans aucun obstacle. MonsieDr 
et madame partirent en même temps dn 
Luxembourg , et arrivèrent sans obstacle à 
Bruxelles. 

On a dit plus haut coçiment on s^ était 
pris pour faire sortir le roi du châb i ; cela 
explique comment les précaiitioni de 
Gouvion (i) se trouvèrent inutiles ; co nt 
les officiers qu^il avait mis à toutes les port 
par où Ton pouvait sortir, laissèrent œpen* 
dant passer le monarque, dontonooni 
les projets : le comité des recherches, la muni- 
cipalité et M. de Lafajette en avaient été 
instruits. 

JVIais dans cette circonstance, comme 
toutes celles où il se trouva pendant leooon 
de la révolution , le roi ne montra penon- 



(i) Ofllcicr supcrienr delà garde nationale j ^ 
tîme ami de Laniycttc j il en sera parlé dam v 
de cet ouvrage. * 
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jielleroent aucune' feiMieté, aucune activité. "" 
Il était question de conserver son trâte et 
sa vie,et ifsecomportacommes'ilsefûtagïA 
la démarche la plus-simple et la plus ordinai- - 
re. U avait d'abord fait fabriquer une énorma 
voiture, d*uue construction extraordinaire, 
dont toutes lés dimensions annonçaientqu'elle 
était destinée. pour un voyage secret, et à 
contenir des proTÏstoas' pour, des personnes 
qui craignaient d'en sortir ; et alors le bruit 
courait par-tout que le roi voulait quitter 
Paris. Il avait écrit à M. de Bouille , qu'il 
parliràit !e 19, et eii conséquence, ce gé- 
néral avait ordonné toules les dispositions 
nécessaires pour assurer son passage ce jour- 
là. Quelques jours après, il Te prévînt qu'il 
ne partirait que le 30; madame (I<3 Tourzel, 
gouvernante des enfans , avait été la cause de 
ce retard: cette dame avait absolument voulu 
avoirplace dans la voiture; M. d'Agqult, qui 
devait y être à côté du roi,, fut ;obUgé d^^ 
céder à cette dame , et il fallut .preadfe de 
nouveaux arrangemens qui occasi^^nnèrent le 
retard. Cette condescendance eut dear 
ou trois inconvéniens ; les prépàtatifs ds 
M. de Bouille avaient paru suspects , e£ 
toute temporisation multipliait lei dangers. 



»7J« 



4(,6 REVOLUTION 

En éloignant M. d'Agouit pour faire plaee 
à madame de Tourzel , le roi se privait d*UH 
thilitaire qui pouvait ^e faire jour en ctt 
d'obstacles , et lui substituait une femme 
timide qui ne pouvait qu'augmenter les 
alarmés. , 

£n descendant du cbateau des Tuileries, 
son pie4 s'embarrassa dans l'encoignure de 
l'escalier; la boucle d'un de ses souliers se 
détacha , il la ramassa , et s'arrf*ta long-4emps 
pour la rattacher. Le long de la route il mit 
plusieurs t'ois la tête à la portière , et donna 
k ri connaître une figure dont tout le monde 
avait l'image dans sa poche : l'empreinte de 
la figure de Louis x vi, sur les assignat^:, était 
parfciitement ressemblante , et c'est même 
ce qui fixa tous les yeux sur lui. Il aFait 
dcja été reconnu -par le maître de poste 
de Chatons , qui garda le silence. Un hasard 
fut aussi funeste au roi que son peU de 
précaution; une réparation à faire à sa tch^ 
ture , l'arrêta deux heures au petit )H)ilig 
de Montmirail : les officiers qui commâil* 
daient le détachement qui Rêvait le prendre 
à Pont-Somcvelle, ne le vojaiît poitit arriver^ 
se replièrent , de sorte que le roi, en y arri- 
vant, n'y rencontra personne. 
A Sainte-Mcnchould, le roi se montra en- 

core^ 
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core plusieurs fois , et tutt;reconnu par le — — 
maître de poste, au moment où le» che- ^'^^ ' 
vaux étaient attelés. Cet homme n*osa ce- 
peadant pas Païiêter, mais il Repêcha son 
lils à Varennes, pour iaformer la munici- 
palité que le roi^Uait .y. arriver. 

Il fut aussi reconnu par le commandant 
du détacbemeat que M. de Bouille avait 
euvdj'é à Sainte-Meoehoiild , qui aussitôt- 
donna l'ordre à sa troupe de monter à che» 
val; maisles gardes nationales, à qui le maître 
de poste avait fait remarquer le prince , se 
rangèrent devant 1 1 porte c^cs tciiries, et em- 
pêchèrent les dragons de prendre leurs che- 
vaux. Un maréchal -des-logis parvint seul à 
s*eraparer de son cheval , et s'échappa. 11 
aperçut le fils du maître de poste , le tameuï 
Drouet, comme il sortait de la ville , le suivit 
quelque tenips, dans l'intention del'arrêterou 
de le tuer; mais il le perdit de vue dans un 
bois, et n'arriva que long-temps après lui- 
AClermont , le comte Charle_s dé Damay^ 
qui commandait deux -escadrons de^ragons , 
attendait avec impatience le courrier qui 
devait annoncer l'arrivée du roi , et tenait 
ses troupes prêtes. Ayant appris que deux 
voitures dont on lui fit la description , av; ient 
changé de chevaux à la poste, il ne douta 
Tome IL ' I i 
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point que ce ne fussent celles de la famille 

''^ * royale : il Ht en conséciuence monter ses 
dragons à cheval; mais les administrateurs dn 
district et la* nuinicipalité, inquiets de cette 
alerte , exigèrent qu'il leur rendit compte des 
motifs d\uic démarche auWi imprévue. M. de 
Damas, sans leur répondre, pressa des épe- 
rons son cheval , et dit à ses dragons de le 
suivre ; mais les menaces et les prièrA de 
la giirdc nationale remportèrent , les dra- 
gons abandonnèrent leur commandant. M.de 
Damas , suivi seulement de deux ou trois 
niiiciers , contimja sa route jusqu'à Varen- 
jie$ ^ où il arriva quelques instans après le 
roi. 

C'était là que devaient se trouver des 
iroupcs commandées par M.de Goguela8(i}^ 
et destinées à assurer le passage dn mo- 
narque , avec les relais qui devaient le con« 
duire.CÀ't oHicier n'était point arrivé. Etonné 
(le ce retard , le roi avait fait arrêter sa 
voiture à l'entrée de V'arennes. Troi» Gardes 
du cr;rps déguisés en domestiques >, qui 
raccompagnaient y allaient de porte en porte, 
demandant le relais que M. de Goguelas 



(1) Cet oJli('i(;r ctail le personnage par le moyen di- 
qut'l M. de Bouille commuiii^uait avec le xou 
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avait dû Giire placer à l'autre extremité de — — 
la ville. La reine elle-mènie était descendue 
de voiture pour aller aux informations. Les . 
postillons, iostruitsdece qui sepassait, ne 
voulaient plusavaacer; ce lie fut qu*à force de 
promesses «t de menacesqu'on put les faire 
passer outre : mais tout te monde était en 
mouvement , et la voiture fut arrêtée 'sons 
une arcade , à noe petite distance du pont , 
par huit ou. dis hommes déterminés. Les 
Gardes du corps voulurent passer de force ; 
ie roi le leur défendit. Sa majesté fut alors 
conduite dans une maison voisine, ot'i elle 
fut immédiatement reconnue. Les officiers 
municipaux s'y rendirent sur-le-champ , et 
eu un instant toutes les rues furent barri- 
cadées, les écuries des hussards environnée», 
la garde nationale sous les armes , et Patarme 
répandue par-tout au son du tocsin. Le roi 
parla aux officiers municipaux avec bonté , 
et d'abord avec une fermeté qu'il ne soutînt 
pas. Il leur assura que son intention n'était 
pas de sortir du royaume , mais seulement 
d'aller à Montmédv, pour y jouir, avec le 
secours de ses troupes , de son repos et de 
sa liberté; il finit par leur demander qu'ils 
lui permissent de continuer sa route. Ils fui 
refusèrent d'une manière respectueuse , en 

li 2 
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quelque temps , et le roi pouvait douter " 
qu'ils attendissent des ordres de Paris. M. "de 
Goguelas sortit alors , et ordonna aux hus- 
sards de porter les armes , en leur demandant 
pour qui ils étaient : J^ive la nation ! s*écriè- 
rent-il3;oous sommes et nous serons toujours 
pour elle. Un officier de la garde nationale 
se mit alors à leur tête , et leur commandant 
les quitta pour aller joindre M. de Bouilles ■ 
Celui-ci s'avança jusqu'à Vaiennes, à la. tête 
du régiment de Royal- Allemand , après avoir 
dispersé les gardes nationales qui s'étaient 
opposées à son passage, et avaient fait l'eu 
sur ses cavaliers. Une troupe de hussards , 
commandée par un officier nommé M. Dcs- 
long , stationnée à Diia , était également 
accourue au secours du roi; mais tout était 
barricadé à l'entrée de la ville , et ils n'a- 
vaient pu y pénétrer. M. de Bouille apprit 
de cet ofHcier, que le roi était parti de Va; 
rennes depuis une heure et demie; il en était , 
;ilors neuf du matin, M. Deslong avait eu la 
faculté d^entrer seul dans la ville, et de parler 
au roi ; il l'avait informé que M. de Bouille 
marchait à son secours, à la tête du régi- 
ment Royal-AIlcmaud , avait prié sa ma- 
jesté d'attendre l'arrivée de ce généial , et 
lui avait demandé 3Ç3 ordtes. «Je suisprif 
l'3 
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, c( soniiier ici , avait répondu le roi , ]e ne 
^7^^' a puis plus donner d^ordres ; dites seule- 
ce ment à M. de Bouille, que je crains bien 
ce quMl ne soit plus en son pouvoir de me 
ff tirer d^ici , mais que jVspère qu'il fera 
a tous ses efforts pour cela. » 

Il nVtait plus temps en effet. A l'arrivée 
de M. Homeuf, aide -de -camp de M. de 
La ta y et te , la municipalité et le peuple 
avaient forcé le roi de remonter en vmture et 
de retournera Paris ^ d'ailleurs , tout le pays 
en armes s'était porté à la suite du prince; 
les troupes stationnées à Clermoot^ à Va-* 
rennes, avaient été gagnées, et quelqu'in- 
trépides (|ue fussent les soldats restés fidèles 
H M. de Bouille , ils n'étaient pas assez nom- 
breux pour vaincre de pareils obstacles. Ce 
général se voj^ant sans espoir , reconduisit 
le régiment de Rojal-Allemand àSteitaj. La 
municipalité de cette ville délibérait alors 
sur les moyens de le faire arrêter. Il s'é- 
chappa de la ville avec quelques ofiBciers, 
et se retira à Luxembourg, après avoir essujé 
les coups de fusil des gardes nationales déjà 
rassemblées sur la frontière. Malgré les magni* 
fiqucs promesses faites au roi par l'empereur 
Léopold ,M. de Bouille ne trouva à Luxera- 
tpiirgque trois mille hoipmes; encore c'çt 
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taient'Ce qoc iksiecracscs âesîsva&ies mc>.~ 
paUes desciTÎr. Sa *"î*«*-* ■■■!-" 'i - V i lf lâl ^^^^ 
contentée (Tofda^Kr an goBVTraar des 
Pays-Bas de s eom â r le rai, et delm fi—iMi, 
sur la caisse wiflitaire iapciûir. toat Rv- 
gent dont il paon^ramâr Iw !■■■ Bctoor- 
nons maintenant à Pans, et t»wi^ oc qui 
se passait dans cette tîHc. 

Ce ne fut qn^ sept beiBcs im natia ^k 
la nouvelle du départ da rai cnHMEilça i 
se répande^ M. Dandré , aliène de I^k- 
fiemhlée, en fut ioslmit aa dis fttmâas, 
et^e rendit sur-le-r-hamp dcc 3L ^ :I^~ 
iajette, potirsavoir de Ieï, qnrlli i i mm 
il avait prises pour.tfîtlin ie dcaofdre 
que devait nécessairemeitt canser on événe- 
ment semblable. IJ trom-a presqne tout le 
monde endormi dans son bote! ; et ce ne fbt 
qu'après avoir protesté -qu'il arait des choses 
de la dernière importance à conimnaîqtïeraa 
général , qu'il pat être introduit dans son 
appartement. M. de Lafayette dormait pfi>- 
fondément,et croyait rêver.lorsqueM.Datidré 
l'éveilla , et lui apprit ce qui S'Hait pn*!»é. 
Convaincu enlinccpfndnnt qu'il était question 
d'une vérité fort daiif^ereuse pour lui , il «'ba- 
billa à la hâte, monta à clitjva! , et coiinit 
chez ie maire , M. lîdilly , uvec Iwqiiol il i« 
li4 
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Une motion de Rçwbell faillit être funeste 
au chef de la garde nationale , et par suite, 
allumer l'incendie: ce député croyait , atvec 
beaucoup de personnes , que c'était M. de 
Lafayette qui avait favorisé fe fuite du 
roi(i). . • 

L'assemblée , encore très-peu nombreuse , 
et en proie, comme le public/à la plus grande 



(i) On Toît dans les Mémoiijçs de M. de Bouille, 
que M. de LafayeUe avait au contraire fait tout ce 
qui était en lui pour empêcher celte fuite, ou au 
moins, pour empêcher que le roi pût en tiçer le parti 
^ju'il en espérait» Ce futM. de Lafayettçqot.parvint à 
éloigner du ministère de la guerre M. deia Tour-du- 
Pin , qui était entré dans les vues ^e M. de Bouille-' 
pour lui substituer M. Duportail, officier entièrement 
dévoué à la révolution. Le nouveau ministre , obéis- 
sant aux instructions de M. de Lafayette , désorganisa 
le commandement militaire qu'avait 14. de Bouille , 
lui ôta les troupes sur lesquelles il comptait le plus; 
et le mit dans l'impossibilité d'agir d'une ^manière (ef- 
ficace pour les intérêts particuliers du roi. On avait 
accusé M. de Lafayelte de corruption; M. de Bouille, 

qui d'ailleurs a fort mal traité son cousin , le'Sisciilpe 

. • . . ' » • ' ' . ^ < > 't ( ' 

ainsi : — " -, * . 

« Lafayette était un enth< 
c( propre ; il n'était pas p( 
i( qu'il mettait à sa person , 
c< atteindre, » 
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inqiiictiilc, venait dq décréter, sur la m 
«''•J'- deM. Rcgnauld de Saint - Jean - d'Angelj , 
que Icsaduiinistrations publiques et les gardes 
nationales arrêteraient toutes personnes sor- 
tant du royauoie , ainsi que toute espèce de 
convoi d'armes , d'argent , les chevaux , lei 
voitures, les munitions, et enfin, qu^on pren- 
drait toutes les mesures possibles pour em- 
pi'cher la famille royale de continuer sa 
route. On avait arrêté ^ sur la proposition de 
M. Chapelier, qu'il serait fait une proclama- 
tion aux habitans de P.iris, pour les avertir 
que leurs reprcsentans s'occupûent du main- 
tien de l'ordre, et ne se sépareraient pas qu'il 
ne fût assuré. Cette pièce avait été rédigée, 
imprimée , placardée dans un instant. Mais 
au moment où l'assemblée prenait toutes 
ces mesures, le peuple arrêtait M. Romenf, 
aide-de-camp de M. de Lafayette^ envoyé par 
son général à la poursuite du roi. Ce jeane 
homme avait été fort maltrûté en traver- 
sant le pont alors appelé de Louis zvi; 
il était à la barre , et venait implorer la 
protection publique pour son camarade, 
encore entre les mains d'une foule d'ouvriers 
disposés à lui faire un mauvais parti. Dans 
le même instant , un attroupement formé sar 
la place de Grève, menaçait M« de Lafayefto 
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lui-même; et l'assemblée, dont il étaîi mem- '■^ 
bre, envoyait six commissaires pour le rap- ''• 
peler dans son sein. 

Ce fut dans cette circoDstance que Rewbell 
fit sa motion, a Je prie l'assemblée, dît-il, 
« de conserver le courage qu'elle a toujours 
« montré. M. de Lal'ajette va paraître ici , et 
« je prie M- le prcsident de lui demander si , 
« depuis quelques semaines , les ofliciers qui 
.« étaient de garde , avaient la consigne de 
« ne pas laisser sortir le roi depuis minuit. 
« Un officier qiii prétend avoir été de garde^ 
« déclare avoir reçu cette consigne ; certai- 
" « nement elle était fondée surquelque chose: 
« il est bon de savoir sur quoi; 

Cette observation excita des murmures du 
côlé gauche. « Je crois , messieurs, que vous 
« avez peur , dit alois Rewbell....» Il n'en 
put dire davantage. Barnave fit sentir 
combien pouvait étie funeste à un homme 
qui méritait la confiance du peuple, la soup- 
çonneuse motion de son collègue, et de 
combien de désordres elle pouvait é(re sui- 
vie ; il exalta le patriotisme de M. de La- 
fayette , et peut-être lui sauva-t-il la vie. Bar- 
nave fut couvert d'applaudissemens, et alors 
toute l'assemblée prit une attitude décisive, 
lieshabitans de Paris, voyant sa fermeté. 
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car tout en organisant une république , per- 
sonne ne s'élait aperçu de ce qu*il f! 
Les Orléanistes nV trouvaient pas pins 
compte que le parti attaché à la bi 
régnante. Otst ce qui explique pourquoi les 
premiers républicains furent détestes tout 
a-la-fois des anciens royalistes , des monar- 
chistes 9 des constitutionnels de 91 et àa 
amis du duc d^Orléans. 

M. Malouet s^'étant procuré une affiche 
du Jourual Républicain , dont le n 
Achille Ducliâtelet se disait le rédacteur^ 
dénonça cette manœuvre à rassemblée, qui^ 
en passant à Pordre du jour sur la dé- 
nonciatiou , déclara néanmoins à Tuiia 
mité , que la monarchie était le seul { 
vernement qui convint à la France, et 
seul cpf elle eût intention de lui donner. J 
journal cessa sur-le-champ. 

Cependant elle établit un gouveme- 
ment provisoire purement républicain; 
sceau de Tétat fut déposé sur son bures 
SCS décrets furent exécutoires, et exécutes 
sans la sanction royale , et tous les mlnistifs 
reçurent leurs instructions d'elle. Si le pou- 
voir rojal ne fut pas expressément suppri- 
mé , il demeura suspendu; et en apprefitat 
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qu'il pouvait s*en passer, le peuple fut n&- 
cessairement amené à l'idée de le dètrtffre, ^79'- 

Pendant qu*oa s'occupait de toutes ces 
choses, M. Delaporte remit à l'assemblée 
uDe déclaratiooi âaroi , et écrite de sa maiu, 
que sa majoné avait laissée chez elle avant de 
partir. 

Lemonarquey rendait compte des motifs 
qui avaient déterminé son déport. 

Il déclarait, que tant qu'il avait pu es- 
pérer de voir renaître l'ordre dans le royaume, 
par les moyens mis en usage par l'assemblée 
nationale , aucun sacrifice ne lui avait coûté , 
et qu'il n'aurait pas même argué de la si- 
tuation où il s'ctiiit trouvé depuis le mois 
d'octobre 1789 , si, au prix de la liberté qu'on 
lui avait ravie , la paix et le bonheur eussent 
reparu dans le royaume; mais cet espoir 
étant déchu , il se voyait obligé de protester 
contre tout ce qui avait été fait. Après ce 
préambule^ le roi analysait toutes les par- 
ties de l'administration, depuis le commen- 
cement de la révolution, et prouvait qu'au 
lieu de reprendre leur activité, elles tom- 
baient de plus en plus en dissolution. Il 
parlait de l'avilissement , de la nullité ab- 
solue à laquelle on avait réduit le pouvoir 
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royal, du mépris injurieux qu^on paraissait 
TU*- avoir pour la iamllle du prince, et finissait 
de cette manière : 

(( IVaprès; tous ces motifs de Timpossibilité 
(( où le roi se trouve d'opérer le bien , et 
(c d'empêcher le mal qui se commet , est^il 
<( étonnant <jue le roi ait cherché à recouvrer 
(c sa liberté, et à se mettre en sûreté avec 
ce sa rciinille ? 

((Français ! et vous sur-tout, Parisiens , 
a habilans d'une ville que les ancêtres de 
u sa ni;ijcstéseplaisaientà appeler /^/ir&o;7/i^ 
(( rille de Paris , méiiez-vous des suggestions 
(c de \os faux amis; revenez à votre TOfi^ 
« il sera toujours votre pcre, votre meilleur 
(( ami: Quel plaisir n'aurait-il pas à oublier 
(( toutes SCS injures personnelles, et de se 
(( voir au milieu de vous, lorsqu'une cons- 
(( titution (|u'ii aura acceptée librement, fera 
(( que notre sainte religion sera respectée, 
(( (]uc le gouvernement sera établi sur un pied 
(( Stable , et que par son action , les biens et 
ce l'état de chacun ne seront plus troublés, 
(( que les lois ne seront plus enfreintes im« 
« punément ^ et qu^enfîn la liberté sera- 
ce posée sur des bases fermes et inébxan- 
tt labiés. » 

A cette déclaration de Louis xvi , Pi*- 
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«emblée opposa une adresse à ses commet- "" 
tans, qui fut répandue dans tout le royaume. ■ 
Elle s'y félicitait d'avoir retrouvé, ou plutôt 
rétabli les droits du genre bumain , tandis 
que dans son système , la déclaration du 
roi présentait de nouveau la théorie de l'es- 
clavage. L'assemblée s'oRensait qu'on osât 
rappeler la journée du 33 juin, journée, 
disait-elle, ou le chef du pouvoir exécutif , 
où le premier des tànctionnaires publics osa 
dicter ses volontés absolues aux représea- 
tansde la nation, chargés par ses ordres (i)de 
refaire la constitution du royaume. La pro- 
clamation passait ensuite en revue les divers 
griefs articulés dans le manifeste du roi 
et les redressait de la même manière. Ce ma- 
nifeste ne fit point d'effet public; la pro- 
clamation de l'assemblée fut au contraire 



(i) Userait difficile de prouver l'existence de pareils 
ordres, dans le seus qu'un leur donne. Ici il est bidn 
quealiuii di; eonstilutiun dans presque tous les cahier a, 
raaia cela voulait dire seulement de faire diaparaitre , 
de concert avec le roi , quelques abus qui s'étaient 
glisses dans l'ancien ordre de choses. Je n'ai vu niillo 
part des mandats qui eussent pour objet do cliangev 
cnlièrement le système par lequel la Trance était gou- 
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que des ouvriers avaient arrêté sur If pnnt""" 
de la RévoIutioQ. Ce^nuvneis, sans le «i**oir, 
serv'çient très-bien sa majesté ; car si l'aide de- 
camp fût parti deux lieures plus tard , M. de 
Bouille eût eu le temps d'arriver avec le 
régiment de Ro^al-Alleniand, qu il n'eût 
pas été facile de disper^^er. 

Le roi était parti avec un passeport sup- 
posé pnui'laJjaronDe de Kortf, se rendant 
à Francfort avec deuxenfans, une ff mine, 
un valet de cbiimbre et trois doiiiestiqries. 
La préteaduebarunuede Korfétuit la reine; 
les deux en fan s , le dau|)hin et madame 
To_yale; la femme, madame deTnuizel; le 
valet de chambre, le roi i et les domesti- 
ques , les Gardes du corps qui les accom- 
pagnaient. Ce passeport avait été obtenu 
au département dt-s affaires étrangères, 
par l'entremise de M. de Sîniolin, ambas- 
sadeur de Russie en France. M. de Mont- 
morin fut vivement attaqué , et faillit même 
fctre assassiné par la multitude , comme 
ayant favorisé cette ruse; il se disculpa fa- 
cilement. 

li'assembléedécrétaqueleroi serait recon- 
duit à Paris, sous bonne et sûre garde , et envoya 
au-devant de S. M. pour assurer l'exécution 
de sou décret, MM. Fétbion, Latour-Maii' 
Kk 2 
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boiirs et Harnave , tiui rencontrèrent la fa- 
niîllf rnvale à peu de distance d^Jipernay. 
Une ciiKiîîtilc prodigieuse de peuple et de 
u^udcs nationales arrivi'cs de tous les lîeui 
circonvolàir.s , inondaienl la route. Cette 
arni.'e ttaii con-.mandi'e par M. Dumas, 
militaire connu, i|ui a joué depuis un rôle 
rcrnarquahie. Le roi et son escorte couchè- 
rent ^-uccessix enient à Dormans.et à Meaux, 
et ariivèrcnt u Paris le 2!} juin, à près de sept 
lieures du ^oir. L\isscnibL'e était restée en 
^L•ance pour prcndrt les déiil)érations néces- 
.<aiicd. On tit pa>ser sa niaiestc par la ffands 
;i\enuc des Champs - Kl vsées , sans doul«s 
j)«nir duiiutT plus de ifoîemnité à ce triste 
îpeetaele, car le corléc;e aurait dû arriver 
[).ir le l'au!)«)ur2; Saint-Mirtin. Pour gagner 
Ja route de Normandie, on avait alongë le 
trajet de plus d'une lieue. Il fesait une cha- 
leur dévorante; une poussière enflammée 
qu'occasionnait la marche d'un si grand 
ii'jnibre de personnes, couvrait l'atmosphère. 
La voiture du roi paraissait au milieu 
d'une foret de baïonnettes : on voyait sur 
le devant les trois malheureux gardes en- 
chaînés qu'on abreuvait d'injures ; ils fail- 
lirent être pendus en entrant aux Tuile- 
ries. Des commissaires de l'assemblée, rf 



DE FRANCE. Si? 

Sur-tout M. Pétliion, qui avait beaucoup d'as- ~ 
Cendant sur la multitude, parvinrent à les 
sauver. Une foule innombrable envelop- 
pait le cortège, commandait le silence, 
et dérendait toute espèce de témoignage de 
respect pour la personne du pritfce. Tout le 
inondeavait le chapeau sur la tête; il eût é(é 
dangereux de rester découvert. Des placards 
Impérieux avaient tracé la conduite qu'on, 
devait tenir. On fesait dire dans ces placards, 
de la part des patriotes des faubourgs , que 
guiconqueapplaudiraitleroifSeraitbâtonnéy 
et que (fuiconque V insulterait^ serait 'pendu. 
Nonobstant ces dtfenses, M. Guilhcrraî, 
député des communes, qui se trouvait dans 
les Tuileries , lorsque sa majesté passa , resta 
constamment découvert. Lorsqu'on voulut 
le forcer à remettre son chapeau , il le lança 
de toute sa force dans latbule, pour qu'on 
ne pût pas le lui rapporter (i). 

Aussitôt que le roi fut arrivé aux Tuileries 
on mit à exécution le décret suivant, que 
l'assemblée avait rendu quelque temps aupa- 
ravant, sur la proposition de M. Thouret, 
organe du comité de constitution. 

(i) M. Guillicrnii a amigré k la Buito de U &iDillt) 
ruyale, cl dyiL è!re encore près d'elle. 

Kk3 
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roi , préposés à la caisse de l'extraordi- -■ 
naire, à la trésorerie nationale et à la dî- 
rection de la liquidation, demeureront auto- 
risés provisoirement , chacun dans sou dé- 
partement et sous sa responsabilité , à rem- 
plir les fonctions du pouvoir exécutif. 

VII. Le présent décret sera publié à l'ins- 
tant même à son de trompe, dans tous les 
quartiers de la capitale, d'après lesordres 
du ministre de l'intérieur. 

Cette mesure fut vivement combattue par 
M. Malouet , comme entièrement subversive, 
non-seulement du gouvernement monarchi- 
que , mais de la constitution nouvelle elle- 
même, qui avait prévu le cas de l'absence dm 
roi , et déterminé le parti à prendre dans uua-- 
telle circonstance. 

M. Alexandre Lameth ayant fait observer 
que le raisonnement de M. Malouet ne pou- 
vait s'appliquer ru pouvoir constituant, dont 
l'assemblée était dépositaire , celui-ci ré- 
pondit : 

«C'est une nouvelle -constitution, c'est 
« une nouvelle forme de gouvernement qu'on 
« vous propose.... Cette mesure est néed'au- 
« jourdhui. Vous n'avez pas pris lu pouvoir 
«exécutif dès te coinraencemeut; de quel 
« droit vous ea emparez-vous aujourd'hui î 
Kk4 , 
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Tîependant depx cent quatre-vingt-dix mem 

bres protestèrent cnntre les mesures prisés ''^ 
à l*égard du roi. M. de Foucault voulut lire 
l'acte oïl étaient coasignés leurs sentimens , 
mais l'assemblée refus.i de l'entendre. Le 
voici, tel qu'il a été publié dans le temps. 

«Au milieu des fiiitrat^es faits an monar- 
« que , à son auguste famille, et, dans leurs 
«personnes, à la nation entière, qu'est de- 
« venue la monarchie? Les décrets de l'assera- 
■ Il blée nationale ont réuni en elle le pouvoir 
n rojal tout entier; le sceau de l'état a été 
« déposé sur son bureau ; ses décrets sont 
<( rendus exécutoires sans avoir besoin de 
«sanction; elle donne des ordres directs à 
« tous les agens du pouvoir exécutif; elle fait 
« prêter eu son nom , des sermens dans les- 
« quels les Français ne retrouvent plus même 
« le nom de leur roi ; des commissaires qui 
«ont reçu leur niission d'elle seule, par- 
ti courent les provinces pour recevoir les ser- 
« mens qu'elle exige, et donner des ordres à 
Il l'armée : ainsi, du moment où l'inviolabi- 
' « lîtéde la personuesacrée du monarque a été 
« anéantie, la monarchie a été détruite; 
« l'apparence même de la royauté n'existe 
« plus ; un intérim républicain lui est aub- 
<i stitué. 
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- k vons nous rallier ; c'est pour lui, c'est pour 
« sa famille, c'est pour le sang chéri desBour- *^^ 
« bons que nous devons rester au poste 
« d'où- nous pouvons veiller sur un dépôt aussi 
«précieux. Nous la remplirons donc encore, 
« cette obligation sacrée , qui seule d)itêtre 
« notreeicase; et nous prouverous par-là que, 
« dans nos cœurs, le monarque et la monar- 
«chie ne peuvent jamais être séparés l'un de 
« l'autre. 

a Mais lorsque nous obéissons à ce pressant 
K devoir, que nos commettans ne s'attendent 
o plus à entendre nos voix sur aucun objet 
(I qui y soit étranger. Lorsqu'un seul intérêt 
« peut nous forcer à siéger auprès de ceux 
« qui ont élevé une république informe sur 
«les débris de la monarchie , c'est à ce seul 
« intérêt que nous nous dévouons tout entiers. 
(( Dans ce moment , le silence le plus absolu 
H sur tout ce qui n'y sera pas relatif, annon- 
II cera notre profonde douleur, en même 
« temps qu'il sera la seule expression de 
(c notre constante opposition à tous les dé- 
« crets. 

« En conséquence, nous continuerons, par 
«le seul motit de ne point abandonner les 
« intérêts de la personne du roi et de la fa- 
« mille royale , d'assister aux délibératiom 
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(c de rassemblée nationale; mais ne pouvant 
(( ni avouer ses principes , ni reconnaître la 
a légalité de ses décrets, nous ne prendrons 
u dorénavant aucune part aux délibérations 
« qui n'auront pas pour objet les seuls inté- 
« rfis qui nous restent a défendre. » 

Ce furent MM. Tronchet , Dandré et 
Adrien Diiport que l'asseuiblée chargea de 
recevoir les déclarations du roi et de la reine. 
Voici CCS deux pièces : elles peuvent servir 
à éclairer Topinion (|u\ui doit avoir du ca- 
ractère de l'un et de Taulre. 

Déclaration du roL 

« Je vois, messieurs , par l'objet de la mis- 
sion qui vous est donnée, qu'il ne s*agit 
point ici d'un interrogatoire ; mais ]e veux 
bien répondre au désir de l'assemblée natio- 
nale , et je ne craindrai jamais de rendre pu- 
blics les motifs de ma conduite. 
<t Les nTolifs de mon départ sont les outrages 
et les menaces qui ont été faites le i8 avril à 
ma famille et à moi-même. Depuis cetemps^ 
plusieurs écrits ont cherché à provoquer des 
violences contre ma personne et ma fa- 
mille; ces insultes sont restées jusqu'à pré- 
sent impunies: j'ai cru dès-lors qu'il n*j avait 
pas de sûreté , ui même de décence pour ma 
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famille et pour moi, de rester à Paris; j'ai '■ ■" 
désiré en conséquence quitter cetle ville. Ne '''^' 
pouvant le faire publiquement , j'ai résolu 
de partir de nuit, et sans suite. 

«Jamais rqori inteulion n'a été de sortir 
du royaume. Je n'ai eu aucun concert sur cet 
objet, ni avec les puissances étrangères, ni 
avec mes parens , ni avec aucun autre 
Français sorti du royaume. Je pourrais don- 
ner pour preuve de mon intention, que les 
logemens étaient préparés à Montmédy 
pour me recevoir ainsi que ma famille. 
«J'avais choisi celte place, parce qu'é» 
■ tant fortifiée, ma ftiniille y aurait été en 
sûreté, et qu'étant près des frontières, j'au- 
rais été plus à portée de m'opposer à toute 
espèce d'invasion dans la France , si on 
avait voulu en tenter quelques-unes, et de 
me porter mot-même par-tout ou j'aurais pu 
croire qu'il y avait quelque danger. 

t< Enfin , j'avais choisi Montmédy comme 
le premier point de ma retraite, jusqu'au 
moment où j'aurais trouvé à propos de me 
rendre dans une autre partie du royaume 
qui m*aurait paru convenable. 

« Un de mes principaux motifs , en quit- 
tant Paris , était de faire tomber l'argu- 
j];cnt qu'on tirait de ma nonJiberté, qui pou- 
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«Le passeport était nécessaire pour fa-—' ■ 
ciliter mon voyage: il n'a été indîqtn^ pour 
un pays étranger, que parce qu'on n'en 
donnait pas au bureau des afl'aires étrangè- 
res, pour l'intérieur du royaume; et la route 
indiquée pour Francfort , n'a pas été suivis 
dans ce voyage. 

« Je n'ai iàit aucune protestation que celle 
contenue dans le Mémoire que j*avais fait à 
mon départ. CeUe protestation ne porte pas 
même , ainsi que le coutenu du Mémoire, ; 
Sur le fond, des principes de la constitution, ^ 
mais sur la forme des sanctions, c'est-à-dire 
sur le peu de liberté dont je paraissais jouir, 
et sur ce que les décrets n'ayant pas été pré- 
sentés en masse, je ne pouvais pas juger de. 
fensemble de la constitution. 

« Le principal reproche qui est contenu 
dans le Mémoire, se rapporte aux difficul- 
tés dans les moyens d'administration et d'exé- 
cution. J'ai reconnu dans mon voyage, que 
l'opinion publique était décidée en faveur 
de la constitution. Je n'avais pas cru pouvoir 
connaître pleinement cette opinion publique 
à Paris; mais d'après les notions que j'ai re- 
cueillies personnellement dans ma route , je 
me suis bien convaincu combien il était né- 
cessaire pour le bonheur de la nation, et 
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pas sortir du royaume : s'il en avait eu le _^ 
désir, toute ma force aurait été employée i79*- 
Jjour l'en empêcher. 

«La gouvernante de mon £ls était ma- 
lade depuis trois semaines, et n'a reçu les 
ordres que peu de temps avant le voyage ^ 
elle en j'gnorait absolument la destination. 
Elle n'a emporté avec elle aucune espèce 
de hardes , et j'ai été obligée moi-même 
de lui en prêter. 

« Les trois courriers n'ont point su la des- 
tination, ni le but du voyage. Sur le chemin, 
on leur donnait de l'argent pour payer le» 
chevaux; ils recevaient l'ordre pour la route. 
Les deux femmes de cfjambre ont été aver- 
ties dans l'instant même du départ; et l'une 
d'elles , qui a sort mari dans le château , 
n'a pu le voir avaut de partir. 

«Monsieur et Madame devaient venir 
nous joindre en France ; ils ne sont passés 
dansie pays étranger que pour ne pas em- 
barrasser, et ne pas faire manquer de che- 
vaux sur la route. 

n Nous sommes sortis par l'appartement 
de M. de Villequier, en prenant la précau- 
tion de ne sortir que séparément, et à diver- 
ses reprises. ' 
Signé Marie-Antoinettb.» 

Tome IL L 1 
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Toutes CCS mesures prises , le roi et safa- 
»7.P- mille restèrent enfermes dans le château. 
]ls avaient la faculté (le se pramener daos 
les Tuileries , où personne ne pouvait en- 
trer sans une permission de M. de Lafajelte. 
Unec;arde nombreuse y était continaelleraent 
campée; et les individus qui la coin[(osaient 
ne pouvaient s'absenter un instant, sans une 
permission expresse. Cet état de choses dura 
juscprà la lin de septembre, environ trois 
mois. Pendant ce temps , rassemblée s'occupa 
de la révision de Pacte constitufionneJ, et ne 
révisa presque rien, quoique cette malheu- 
reuse révision ait été un brevet de proscrip* 
lion pour le comité de constitution qui s'en 
rccupa^ctlcs députés qui Pappuyérent. Dans 
(H'tte circonstance, MM. de Lameth etleurs 
ainis changèrent entièrement de système, et 
di' fendirent le monarque , dont ils avaient 
si fort maltraité Tautoriré. Ce fut M. Bar- 
iiave, l'orateur le plus fort de ce parti, qui 
lit donner au roi le titre de représentant 
Jiéréditaire de la nation. M. Thouret, qui, 
dans le cours delà session, avait été beau- 
coup plus modéré que lui, voulait qu'il n'eût 
que le titre de premier fonctionnaire pu- 
blic. 

Dès-lors tous les révolutionnaires subal- 
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ternes accusèrent Barnave de corruption ; 
on le représenta avec deux facps , et il de- 
vint aussi odieux à la çiultitude^ qu^il en avait 
été chéri. 

J'ai personnellement coÊÊÊÊIx Barnave ^ et 
surtout , comme je l'ai dit ailleurs, à une * 
époqueoù il ne pouvait plus avoir intérêt à me 
montrer alternativement la double figure 
dont on l'avait gratifié : nous étions l'un 
et Tautre dans les bras de la mort , et la sienne 
était assurée. 

Barnave a^ait le caractère froid , le juge- 
ment aussi sain que profond, une -^ogique 
facile et sûre ; en un mot, il ne lui man-^ 
quait aucune des qualités qui constituent 
le véritable homme d'état. Il avait été dé-* 
puté aux états généraux , à la soUicitatioa 
de MM. Meunier et Lefr^nc de Pompignan, 
archevêque de Vienne. Il était extrêmement 
jeune alors; ses talens connus de M. Mounier, 
furent sa seule recommandation.il est; boa 
de savoir aussi que M. Mounîer avait bru 
que Barnave, tenant de lui sonf élévation , 
appuierait, par reconnâîséaricé , -tôtlteè «es 
propositions aux états généraux ,où»ir'espé- ' 
rait avoir une grande influence. 

Arrivé à Versailles , Bai'ôâve f lit rechei'ché 
d'une grande partie de la HoWeSse, qui avait 

' Ll z 
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fans , l'un et l'autre d'une figure char- 
mante , jouèrent avec lui , et semblaient im- 
plorer sa protection. Le dauphin fut placé 
sur ses genoux pendant presque toute la route, 
et le charma par sa tendre amabilité. Bar- 
nave m'a assuré que toute la familJe de 
liouis XVI , eût-elle appartenu aux classes 
les plus ordinaires , lui aurait toujours paru 
extrêmement intéressante. Quels sentimeus 
ne devait-elle pas inspirer , en considérant 
le point d'élévation d'où elle était descendue, 
et la déplorable situation à laquelle elle était 
alors réduite! Le jeune homme n'y put 
tenir.,jnalgré sa froideur extrême : il se pro- 
mit d'employer tous ses moyens pour être 
utile à ces illustres rafortunés. 

M. Péthionne fut pas àbeaucoup près aussi 
bien reçu que Barnave , et il en conçut un 
dépit violent : de-là sa haine contre le roi, 
qu'il ne manqua pas de manifester aussitôt 
qu'il fut à Paris. 

En effet , le monarque ne fut pas plutôt 
enfermé dans son château , que la classe /«- 
Jime des jacobins, dont M. Péthion était un 
des principaux protecteurs, agita la question 
de savoir s'il ne fallait pas mettre le rx)i 
en jugement. Comme , dans toutes les déli/» 
bcrations révolutioxmaires , on a toujourt^ 
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.^— > nianceuvré du bas en haut, ce fut dans un 
*"^'* club pi csqu'entitTcment composé de Femmesf 
intitulé société fraternelle y qu*on fit d'abord 
traiter l«i question de la déchéance dn roi* 
Tar tous 1rs ntp ports que j\n remarqués entre 
les meneurs de cette association bizarre^ et 
les i gens connus de la maison d'^Oriéans ^ il ne 
mVst p >lnt réslé de doute que ces malheu- 
ri'ii>es femmes , qui ont poussé la démagogie 
à un pi>!nL d\xlr:ivagance jusqu'alors in- 
connu , n'dient cic , sans le savoir sans doute' 
les instriiniens des oilcanitei?. 

Deux partis qui devaient bîent6t ft''exter- 
m îner , ^e n'unirent alors contre le roi; les ré- 
pu})lic.(inssipijléspliis haut, qui fesaîent tons 
les jf.urs quelques prns^'lytes, et les ambitieux 
partisans du duc, qui laissait faire alors, 
plutôt qu'il n'agissait lui-même. Tandis qu'on 
attaquait le roi dans Tintérieur des clubs, 
*'abbé Nncl , dans la Chronique \ Brissot, 
da/is K' Patriote Français ; Carra , dans les 
annales Patriotiques'^ Fréron, dans PO- 
rateiir du Peuple ; Marat , dans Y Ami du 
Peuple ; Fabre d'Eglantiue , dans les Révo' 
lutions de Parisy fesaient Pécho , et dénon 
raient le monarque , les uns à la philosophie , 
'es autres à la populace. 
Il s'établit alors une lutte ^ui mérite d'éf^ 
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rappelée; elle juslifie peut-être uu person- . 

nage qui a loHg-temps été d'une grande im- '79^' 
portance, de l'imputatiou assez gcnéiaie qui 
ïui a été faife de s'ctre vendu au duc d'Or- 
Icans. L'Anglais Payne, s'étant mis à dis- 
serter sur l'excellence du gouvernement 
républicain , pressa l'abbé Sjeyes , alors 
accusé de tourner au républicanisme , de 
s'expliquer sur cet objet. Le dîssertateur bri- 
tannique et l'abbé s'étant lancé réciproque- 
ment de grandes tirades de politique dans 
le journal le Moniteur ^ le dernier termina 
la lutte de cette manière : 

« On répaud beaucoup que je profite dans 
« Ce moment de notre position , pour tourÀer 
« au républicanisme. Jusqû*à présent on ne 
« s'était pas avisé de m'accuser de trop de 
« flexibilité dans mes principes, ni de chan- 
« ger facilement d'opinion au gré du temps. 
K Pour les hommes de bonne foi , les seuls 
Il auxquels je puisse m'adresser , il n'y a que 
H trois moyensde juger desseatimensdequel- 
„ qu'un , ses actions , ses paroles et ses écrits- 
n J'ofire ces trois sortes de preuves. 

« Ce n'est ni pour caresser d'anciennes 
« habitudes, ni par aucun sentiment supers- 
ti tiiieux de royalisme, que je ptéltre la 
K monarchie : je la préfère, parce qu'il m'est - — 
i*l4 
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c( cl('*jnoDtré qu^il y a plus de liberté poor le 
''^ ' ce citoyen dans la monarchie , que dans la 
« république. Tout autre motif de déterini- 
c( nation me paraît pucriL Le meillenr ré- 
cc gime social est , à mon avis , celai où 
« non pas un , non pas quelques - uns sen« 
«I lement , mais où tous jouissent tran- 
K quillcment de la plus grande latitude de 
ic liberté possible. Si j'aperçois ce carac- 
« tère dans IV'tat monarchique, il est clair 
fc que ie doi$ le vouloir par-dessus tout autre. 
«Voilà tout le secret de mes principes , et 
•c ma profession de foi bien faite. J^aurai 
CI peut-être bientôt le temps de dèvdopper 
«cette question 9 et jVïipère prouver, non 
« que la monarchie est préférable , dans telle 
ce ou telle position , mais que dans toutes 
t€ les hypothèses^ on y est plus libre que dans 
<f la république. » 

Cependant les républicains et les orléa* 
nistes, réunis sous les mêmes bannières , con- 
tinuaient de marclur contre ^autorité du 
roi. Les comités de l'assemblée avaient, 
par lorgane de M. Muguet de Nanthou^ 
fait un rapport sur ^événement relatif à la 
la fuite de sa majesté , et proposé la questbn 
de savoir si le roi pouvait être mis en cause. 
Le rapporteur conclut à la négative, en rç- 
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jetant tout Podieîix qu'il voyait dans cette 
fuite, sur M. de Bouille et les autres per- ^79*» 
sonnes qui avaient servi le roi dans cette 
occasion, et demanda qu'on leur fît leur 
procès. Il accusa MM. de Bouille, Hej- 
mann , KKnglin , Dofielisé , Descoteux , 
Goguelas , Damas , Choîseuil , Stainville , 
Audouin, Nelcour, Mandel , Manaisen, Talon, 
Bouille fils , Fersen , Malden , Valory et 
Dumoutie. Il demanda qu'ils fussent traduits 
pardevant la haute-cour nationale ; ce qui 
fut décrété. La discussion s'étant établie, 
M. Dandré défendit le premier rinviolàbilité 
du roi avec beaucoup de courage ; et attira 
sur lui i'anathème desrépubjicains et la fii- . 
reur des orléanistes. Barnave ptàîcfa là cause 
de la monarchie avec le plus grand talent. 
Adrien Duport, le plus déterminé des révo- 
lutionnaires, MM. Ëamethet leurs amis em*- 
brassèrent aussi la cause royale. Celui qui dé* 
termina le décret, fut M. Salles, qui jusqu'alors 
avait affecté le jacobinisme le plps violent. 
liouis XVI n'eut pour adversairesijue MM. P6» 
thion^Buzot, Prieur, Vadier, le curé Grégoire, 
Putraink et Robespierre. Le vieillard Va- 
dier (i) et Robespierre dé^Dtàm^ent avec 

(i) Celui ci; quelque temps après ^ r^tonroa a^ 
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îonglerie eût de l'importance , on l'avait — 
souscrite le Peuple. L'assemblée ne voulut '' 
pas en entendre la lecture , et porta son dé- 
cret. Ce dédain rendît les orléanistes furieux , 
et mortifia Ie.s républicains. Aussitôt le club 
des cordeliers, qui avait la clef des attrou- 
pemens , en organisa de considérables. Les 
subalternes jacobins, dirigés par Péthîon, 
Bnzot et Brissot pour les républicains , et 
le chevalier de "Laclos pojir lés orléanistes, 
arrêtèrent qu'il serait fait une pétition so- 
lemnelle aux d^artemens , popt que tacoIf^^ 
duite du roi fût soumise à leur jugement*. 
Ce furent Laclos et Brissot qui la rédigèrent. 
Des émissaires de ces messieurs la portèrent 
dans les groupes, dans les cafés, la firent 
signer dans les rues par les femmes , les en- 
fans, en menaçant, en cajolant tour-à-tour 
ceux dont ils voulaient avoir les suffrages. 
Voyant que toutes ces intrigues ne pouvaient 
rallier à eux tout le monde dont ils avaient 
besoin , ils essayèrent le moyen de la ter- 
reur. Leurs attroupemens se portèrent aux 
spectacles , et en firent fermer plusîeuis. 
Ils furent dissipés à l'Opéra par la garde na- 
tionale; et en prenant la fuite^ ils laissèrent 
voir combien il était facile dé les vaincre. 
Ils se portèrent le leudeinaiD sur le terrain 
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gager à son exécution par un serment so- 
lemnel. Les principaux meneurs de cette ca« *^^ 
baie étaient MM« Danton , Camille-Desmou- 
lins , Legendre , Fabre-d'Eglantine , Robert, 
Marat , Fréron , Bonne ville , Chaumette et 
quelques autres , tous agissant de concert 
avec les individus dont j''ai parlé , qui n'o- 
sèrent pas se mettre à la tête des séditieux , 
les uns par lâcheté , les autres par des mé-- 
nagemens particuliers. 

-A rri vés au Champ de Mars , ils trouvèrent r 
deux individus qui , pour manger un mau- 
vais dé jeûner sans être incommt)dés des 
ardeurs du, soleil y s'étaient assis dans un 
trou pratiqué sous l'autel de la patrie. II 
n'en fallut pas davantage pour faire dire 
que c'était Une conspiration contre la patrie 
et son autel. Les deux malheureux furent 
pendus à une lanterne , à l'entrée du Gros- 
Caillou ; on leur coupa la tête , et , suivant 
l'usage reçu , on se disposa à les porter au 
bout d'une pique dans les rues de Paris, 
pour j répandre une patriotique terreur ; 
car c'était dans cette intention qu^ils avaient 
commiscet assassinat : ils savaient bien que les 
victimes qu'ils pendaient,ne songeaient point 
à conspirer ; mais il leur fallait 4^8 têtes an 
bout des piques y et la. 3ituatiQ|i où ils avaient 
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trouvé les deux mallieurcux , leur fournit 

i-ji. roccasion de s\mi procurer. Cependant la 
niunitipaHlc élait ûsscmblée , et une grande 
partir de la garde nationale sous les armes; 
les brigands lurent obligés de s'^enfuir avec 
Jeiirs allreux trophées. M. de Lafajette se 
rendit au (.'hanip de Mars; mais comme le 
détachement qu^il commandait était trop peu 
peu nombreux , il n'osa rien entreprendre 
e»ntre h's révoltés : il retourna à Paris, 
après avoir essuyé un coup de pistolet d'un 
c'erl..in i'oiirnier , surnommé l'Américain, 
dont la garde se saisit ,et qu'il fit relâcher. 

(Cependant ks séditieux , doutant du succb 
de leur entn prise, voulurent donner une 
sorte de légalité à leur conduite: ils cn- 
voyèrenl des couunissairesà la municipalité, 
j)oiir lui déclarer qu'ils se conformaient 
c'iux lois; qiu* , réunis sans armes , ils si- 
g;iaient une pétition que tous les citoyens 
avaient droit (le faire. Alors le fameux dra- 
peau ronge était suspendu aux fenêtres de 
rhôtel de ville ; la garde nationale était 
réunie à la place de Grève, et prête à 
ma relier. 

Pour toute réponse, la municipalité (Jitaus: " 
commissaires des attroupés de portera leurs 
conuuettans , l'ordre qu'elle leur donnaitde 
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se st'parer. Les attroupas n*ayant, point voulu — 
obéir, le maire et quelcjues municipaux , fe- ' 
sant porter devant eux le drapeau rouge , se 
rendirent au champ de Mars, à Ja tête d'une 
force considérable , commandée par M. de 
Lafayette. Une parfîe des séditieux s'était 
avancée jusques sur la place des Invalides 
et lançait des pierres contre l'escorte. Quel- 
ques cavaliers coururent sur eux, et les dis- 
persèrent. Arrivées au Champ de Mars , la 
municipalité et la garde nationale furent 
reçues par des huées , à coups de pierres , 
et par toutes sortes de démonstrations in- 
décentes. Quelques individus même eureat 
la hardiesse de tirer sur elles plusieurs coups 
de pistolet. Ce fut alors qu'un peloton 
de la garde nationale jfit feu, avant qu'on 
eût pu faire les sommations prescrites. Sur-' 
le-champ la fusillade se prolongea dans 
toute la ligne; un assez gra&d nombre de 
personnes resta sur la place ( i ); dans un 
instant le vaste Champ de Mars, qui était 
couvert de monde , fut balajé. Ce qu'il y 
eut de dt'plorabie, c'est que la mort frappa 
Traiseniblablemeut beaucoup dé malheureux 
qui ne s'étaient rendus au Champ de Maiï 

(i) La niuiiicipnlilé publia que le nombre des morls 
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tement daiis PinStërieur de cette maison : 3'ai 
entendu ces militaires demandant à grands '79^ 
cris qu'on leur en- donnât l'ordre j j'ai va 
les jacobins s'enfuir ti^mblans de leur club 
au milieu des huées et dès sarcasmes les plus 
violens; j'ai vu ce club entièrement aban- 
donné 5 le 17 juillet , à Pheure même de la 
séance. Comment donc a-t-il pu reprendre ses 
funestes opérations ; c'est que les vainqueurs^ 
eux-mêmes eurent l'imprudence d'y consen- 
tir. MM. de Lafayette , Barnave et autres 
crurent que c'eût été un attentat contre la 
liberté , que de le dissoudre ; seulement ils 
voulaient que les membres de l'assemblée 
\ cessassent d'en faire partie: c^était, suivant 
eux , le moyen de le rendre parfaitement 
nul. 

Rewbell ne fut pas de cet avis; il pro- 
posa une dislocation , en formant une autre 
société dans le local des Feuillàils : cette 
opinion fut suivie. Tous les dêjiùtés cons- 
titutionnels s'y rendirent , à Fexception de 
Robespierre, deBuzot et de Péthion. Le duc 
d'Orléans même parut aux Feuillâns, niais 
plutôt pour prendre le parti du chevalier' 
de Laclos, que pour s'y opposer aux factieux^' 
dont sans doute il espérait encore beaucoup. 
M. de Sillery avait dit que c'était contre 
Tome II Vtm 
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mlers auteurs , toute espèce de délibération 
et de pétitions collectives; c'est tout ce qu'elle 
osa faire contre eux. Quant aux Feuillans, 
ils furent presqu'aussitôt abandonnés que 
formés : ils reprirent , il est vrai , quelque 
consistance sous rassemblée législative. J'ai 
indiqué leur naissance ; je ferai leur hià- 
toire en parlant de cette législature , à la- 
quelle ils furent intimement liés. Ici finit 
le mouvement qu'avaient imprimé les lé- 
gislateurs constituans , et tout l'intérêt qu'il 
pouvait faire naître. Ils voulurent rester 
stationnaires ; il leur était impossible d'exé- 
cuter un pareil système : la nation fran- 
çaise , si violemment agitée par leurs mo- 
tions , par leurs décrets , par les intrigues 
de plusieurs d'entr'eux , n'était pas encore 

• 

susceptible de cet état de possibilité ; elle 
avait auparavant un bien long voyage à faire 
au milieu du chaos et des horreurs des ré- 
volutions. Elle révjsa la constitutîonipu plu" 
tôt ne révisa rien , comme je l'ai dit plus 
haut j elle réforma ses décrets sur le» co- 
lonies^ et les colonies continuèrent d'être eu 
proie à tous les désastres; elle voulut adoucir 
les peines criminelles , etceux4à mêmes qui 
inclinèrent le plus à cet adoucissement, furent 
préciséncient ceux qui, membres de lacon«* 

Sf ma 
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la démarche qu'il fit à cette occasioa, sur*^— 
les conseils de MM. Barnave, de Lameth , '^'*'' 
, Adrien Duport eC kucs amis. Ce qu'il y a 
de remarquable , cîest que le prince de 
Kaimitz fut du nitme avis. Certainement 
MM. de Lamcth et le prince de Kaunitz ne 
s'étaient pas entendus dans cette afiaire ; iJs 
ne pouvaient avoir les mcmes intentions : le 
traité de Pilnîtz en était la preuve. Le roi 
témoigna seulement qu'il eût , désiré que 
l'assemblée prolongeât .sa session, po'ut être 
à même de voir l'elli?! de son système , et 
de détruire les obstacles qu'il pourrait ren- 
contrer. 

Le roi se rendît à l'assemblée pour accep- 
ter la constitution. Il fut placé ïur une estrade 
assez pompeuse , qu'on avait élevée à cette 
occasion , et sur la même ligne que Je pré- 
sident, M. Thouret , dont on remarqua la pos- 
ture peu décente, dans une circonstance où 
il était si important de rendre au roi la 
majesté royale , et tous les égard^de respect 
qu'on avait ccssr d'avoir pour lui. Louis xri 
demanda un décret d'amnistie pour toutes 
Jes personnes qui avaient aidé sa fuite à 
Varennes , et l'ubtint au milieu desapplau- 
dissemens universels. Un Te Deum solerane!, 
des illuminatious brillantes , des fêtes pom- 



